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COMPTE RENDU IN EXTENSO 





Amendement de M, Bégouin: M. Bégoui préside le la com. 
SOMMAIRE mission des pensions, — Réservé, 
1. — Procès-verbal (p. 8505). Amendement de MM. Mouton et Dulo MM. Mouton, le minig 
. S.à . lre des anciens co battants. — Ré 
MM. Midol, le président, — ' doption. tre des ancien m , 
» Excuses et congés (D. 8506) Autre amendement de MM. Mouton et Dulo MM 
. — EXCUSeS el COnSses (P. 500). des anc'ens combattants. Mouton 
— Démissic , iputé (p. 8506 | 
KA Démission d'un dépulé (p. 8306). Amendement de M. Hé M. Hénault 
4. — Dee” 2 pen de la discussion d’une proposilion de Amendement de M. Tourné: M. Tour » 
rés)lutior . 6506). à | 
7 1 (p L : + Sur la demande de renvoi des chapitres à 
5 — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions finances: M. !e ministre des a ns «4 
de loi (p. 8506). Péri, MM. le rapporteur, le président de la com 
6, — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions sions, le ministre des anciens combattants, Mou 
de résolution (p. 8506). Renvoi du chapitre à la commission des finances 
7. — Demande de discussion d'urgence (p. 8506), + MM. le pgésident de la commission des pensio 
D I Pi , 


Tourné, Mme Gabriel-Péri, 


8, — Vérifications de pouvoirs (p. 8507), e à 
Chap. 701: réservé. 


Département des Hautes-Alpes. 


Adoption des conclusions d’un rapport, Renvoi à la suite de la discussion à | 
9, — Octroi de pouvoirs d'enquête à une commission (p. 8507), 11, — Ordre du jour (p. 8518). 
40. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 4952 (Anciens combattants et victimes de la guerre). — Dis- PRESIDENCE DE M, ANDRE MERCIER, 
cussion d’un projet de loi (p. 8507). vice-président, 


Rappel au règlement: MM. Dufour, le président, Barangé, Tappor j d 
La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


leur général de la commission des finances, 
M, Darou, rapporteur. 
Article unique (réservé). 
Etat annexé. 


ss Ÿ 07 





Chap. 700: PROCES-VERBAL 

Ainendement de M. Le Coutaller: MM. Le Coutaller, le rappor- M. le président. Le procès-verbal de la troisième séan lu 
teur, Temple, ministre des anciens combattants et victimes de la vendredi 23 novemibre a été affiché et distribué, 
gucrre, — Réservé. La pa le est à M. Midol, sur Le pro s-verh L. 


*X «aG1) 
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M. Lucien Mido!. Mes chers collègues, dans son intervention 
de vendredi dernier, au cours de la discussion du budget de 
l'aviation eivile, M. le miniske des travaux publics, des trans- 
orts et du tourisme a laissé entendre que le rapport de 
M. Moynet avait été adopté par la commission des moyens de 
communication et du tourisme sans que les commissaires aient 
recu du rapporteur tous les éléments d'appréciation 

Le réglement nous a empêchés de répondre au ministre, ven- 
died, soir, que les communistes avaient accepté en connais- 
de cause le renvoi du budget de l'aviation civile, non 
seulement pour les raisons purement techniques données par 
M. Movnet, Imais surtout pour protester contre la pol'tique de 
liquidation progressive de notre industrie nationale. 

Non seulement nos usines d’avialion sont fermées, mais 
maintenant que les impérialistes américains construisent 
des aérodromes militaires, des bases militaires et, pendant ce 
temps, nos aérodromes civils passent au deuxième plan. Is 
s'emparent progressivement de nos lignes les plus importantes. 
Maintenant, ils vont plus loin, et c’est la S. N. C. F. qui est 


11 


voici 


atta ju CG, 
IL est regrettable que de nombreux collègues qui ont voté 


] voi vendredi dernier, constatant ainsi les conséquences 


Je rt 

néfastes de cette politique, aient constamment soutenu et sou- 
tiprnnent encore cette politique de préparation à la guerre et 
aient repoussé toutes les propositions de défense de l'aviation 
civile présentées par le parti communiste. 


ls demandent simplement quelques modifications au lieu 
nous une politique de paix, une politique qui 


d'exiver avec 
refuse de livrer nos industries nationales aux affairistes amé- 
ricains, une politique qui défende notre indépendance natio- 
nal> 

Je voudrais faire remarquer aussi que dans cette discussion 
sur le apport de M. Movnet, qui a pris l'aspect d’une discus- 


ion générale du budget, les temps de parole ont été largement 

nassés, Et nous demandons pour le parti communiste Ja 
même b'enveillance dans les différentes discussions qui vont 
avoir lieu ipplaudissements à l'ertréme gauche.) 


! 


Mme Francine Lefebvre. ]! n'en a pas été privé! 


M. le président. Monsienr Midol, je vous donne acte de vos 
rvations., mais ] doi Vols rappeler que le budget de 
le reviendra en discussion devant l'Assemblée. 
d'autre observation sur le procès-verbal . LEP 


BEL l = 


Le ée-Verbal est adopté. 
7 pr 
EXCUSES ET CONGES 


r et Maurice Lucas s’excu- 


M. le président. MM. André Mutti 
td nouvoir assisl x séances de ce jour et demandent 
Le hui 1 est d'avis d’ der ces conges,. 
Conformément à l'arlicle 42 du règlement, je soumets cet 
d il \s 111€ 
\ 1 nr i » 
l L 1 t 1 pp PSI tAU 1 …. 
] 4 14 À AJ les. 
nées «1 sise 


DEMSSION D'UN DEPUTE 


M. le président. J'ai reçu une 1 ir laquelle M. Colonna 
\ déclare lémettre de son mandat de député. 


cera notifiée à M. le 


DESACCORD SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'informe l’Assemblée qu'il y a désaccord 
‘urgence de la discussion du rapport de la commission de 


fait sur la proposition de résolution 


istice et de législation, 
le M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre d'urgence les mesures nécessaires pour 
| {ie tion aux légitimes revendications des magistrats 
int Ja hiérarchie judiciaire et le versement d’une indem- 
{ [o li } 
L'opposition à l'urgence sera notifiée à l’auteur de la demande 
d'urgence et insérée à la suite du compte rendu in extenso des 
es d'aujourd'hui 





ANR PEN 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Viatte, avec demande de dise 
cussion d'urgence, une proposition de loi tendant à exonérer 
certains redevables de leurs cotisations aux allocations fami- 
liales agrico.es. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1704, distribuée et, 
s’il «°y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l’agri- 
culture. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Rose Guérin, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant à <ompiéter l’article 
13 de la loi n° 18-1251 du 6 août 1948 et l’article 10 de la loi 
n° 48-1404 du 9 septembre 1948, relatifs à l'indemnisation des 
pertes de biens subies par les déportés, internés et leurs ayants 
cause. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1713, distribuée et, 
s’il «y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des pen- 
sions. (Assentiment.) 

Il va être Le à l'affichage et à la notification des 
démandes de discussion d'urgence. 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Martinaud-Deplat, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux victimes des 
inondations du Rhône et de la Durance un crédit d’un milliard 
et à reporter à une date ultérieure l’échéance fiscale du 13 
novembre 1951. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1703, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Estachy, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à proroger d'une année le décret n° 5128 du 
6 janvier 1951 portant fixation des modalités d'application de 
deux jours de repos hebdomadaire dans le commerce de détail 
non alimentaire. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1705, distribuée et 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Dufour, avéc demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux victimes des inondations du département de la 
Drôme une attribution de 25 millions de secours d'urgence, en 
attendant l'évaluation exacte des dégâts subis. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1712, distribuée et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pierre-Fermand Mazuez, avee demande de dis- 
cüssion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux habitants sinistrés 
de Montceau-les-Mines. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1716, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

Il va être procédé À l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


= D si 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. Maurice-Bokanowski uno 
demande de discussion d'urgence pour sa proposition de loi 
n° 1686 tendant à modifier l’article 6 de la loi n° 51-1059 du 
{er septembre 1951 relatif au versement des cotisations de sécu- 
rité sociale des emoloyeurs et travailleurs indépendants, qui 
a été renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 


sociale. 
Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 


demande de discussion d'urgence. 
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VERIFICATION DE POUVOIRS 


DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 
sions du rapport du 1% bureau sur les opérations électorales du 
département des Hautes-Alpes. 

Le rapport de M. Gosset a été inséré à la suite du compte 
rendu in extenso de la 3° séance du 23 novembre 1951, 

Ce rapport conclut à la validation. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport, 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président, En conséquence, M. François Bénard est 
admis. 


— 9 — 


OCTROI DE POUVOIRS D'ENQUETE A UNE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle l’examen d’une 
demande de pouvoirs d'enquête présentée par la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. 

J'ai donné lecture à l’Assemblée de cette demande au cours 
de la 3° séance du 22 novembre 1951. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur la demande présentée par la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


(L'Assemblée, consultée, accepte cette demande.) 
M. le président. En conséquence, conformément à l’article 31 


du règlement, les pouvoirs d'enquête sont octroyés à la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre, 


— 10 — 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L’EXERCICE 1952 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Discussion d’um projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du 
es de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
énenses de fonctioguement des services civils pour l'exercice 
4952 (anciens combattants et victimes de la guerre). (N°s 981, 


4592.) 
Voici l’organisation de la discussion de ce budget: 
Commissions, 60 minutes; 
Gouvernement, 90 minutesy 
Groupe du rassemblement du peuple français, 63 minutes$ 
Groupe socialiste, 53 minutes; 
Groupe communiste, 48 minutes; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 44 minutes; 
Groupe radical et radical-socialiste, 38 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 26 minutes; 
Groupe des républicains d’action paysanne et sociale et des 
démocrates indépendants, 23 minutes ; 
Groupe de l'union démocratique et 
8 minutes; 
Autres groupes, chacun 8 minutes; 
Durée des scrutins, 40 minutes, 


M. André Dufour. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 


M. le président. La parole est 4 M. Dufour pour un rappel 
au règlement. 


M. André Dufour. L'article 68 du règlement fixe les modalités 
de discussion des amendements déposés au cours de la discus- 
Sion des budgets, IL est même précisé que les auteurs d’amen- 
dements disposeront de dix minutes pour répondre aux minis- 
tres. 

A l’occasion du budget si important dont nous allons com- 
mencer la discussion, le groupe communiste voit son temps 
de parole fixé, non en conformité du règlement, mais, selon n 
décision prise à la majorité de la conférence des présidents, à 
48 minutes, 


sociale de la résistance, 


| 





Quarante-huit minutes pour défendre vingt-cinq amende- 
ments — et vous avouerez que vingt-cinq amendements sont 
un minimum dans un budget aussi important — cela ne repré- 
sente même ve deux minutes par amendement. 

Dans de telles conditions, il n’est pas étonnant que nous avons 
reçu des protestations d'anciens combattants qui estiment à 
juste titre qu’une telle réglementation constitue une nouvelle 

rimade à leur égard, et ils ont raison. 

C'est pourquoi, en leur nom, nous faisons ce rappel au règle- 
ment. Jamais, dans le passé, la discussion de budget des 


anciens combattants et victimes de la guerre n'a élé aussi 
strictement réglementée. 
Est-ce l’étouffement des discussions que l'on espè 


obtenir ? 

Espère-t-on, par ce moyen, empêcher les défi 
anciens combaltants de faire entendre leurs 
justes revendications ? 


Il n’est pas possible qu'un budget aussi important et intéres- 
sant une catégorie sociale aussi nombreuse soit ainsi limit 
dans sa discussion. 

Déjà, les protestations ont abouti à ce résultat: trois séances 
au lieu de deux seront consacrées à ce budget. Nous voulons 


croire qu'aucune atteinte ne sera portée aux droits conférés 
aux parlementaires par notre règlement et que ces dernie] 
Jourront défendre, comme ils en ont pris l'engagement, tout 
Les revendications des anciens combattants, (Applaudi 

à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Dufour, l'article 68 du règ 
indique que la durée des réponses aux ministres ne peut excé- 
der dix minutes. Cette durée peut done être moindre 

Quant à la présidence, elle ne peut qu'appliquer l'ar 
du règlement, relatif aux débats organisés. 

Cela dit, je considère que vos observations sont justifiée 
Elles le sont tellement que l’Assemblée a décidé de consacrer 
une troisième séance à la discussion du budget des anciens 
combattants. 

Je rappelle aussi que l’Assemblée ne s'est jamais opposée 
à octroyer quelques minutes supplémentaires aux auteurs 
d’'amendements, et notamment aux membres du group: 
muniste, pour qu'ils puissent défendre leurs amend 

J2 pense que l'Assemblée respectera cette tl 
qu'ainsi vous obtiendrez satisfaction. 


M. André Dufour, Nous l’espérons aussi, 
à M. Charles 


Barangé., Hpor- 


M. le président. La parole est 
teur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général, Ce n'est pas seule- 
ment la discussion du budget des anciens combattants qui à 
été organisée, mais celle de tous les budgets, y compris ] 
budgets de reconstruction et d'investissements et la 
finances, dont nous aurons à discuter plus tard 

Je dois toutefois rassurer tout de suite nos collègues, 

Il est bien certain que, pour un budget de cette import x 
importance matérielle et importance morale, le temps de parole 


fixé par la conférence des présidents devra être assoupli et 
si la discussion devait même excéder trois séances, ne 
verrions, pour notre part, aucune objection à ce que la confé- 


rence des présidents, cet après-midi, en fixât une quatrième 

Ce n’est donc pas de la part de la commission des finance 
ni de la part de la commission des pensions que x lront s 
ce point des objections, 


M. Emmanuel Temple, ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. Ni de la part du Gouvernement, 


L n 


M. le président. La conférence des présidents qui do 
réunir cet après-midi réglera cette question pour demain. 

La parole est à M. Darou, rapporteur de la commission des 
finances. 


M. Marcel Darou, rapporteur. Mesdames, messieurs, une fois 
de plus, comme le fit souvent notre regrelté collègue e 
Aubry, j'élève une protestation contre le fait que les crédit 
affectés aux victimes de la guerre et aux anci 
figurent à deux budgets, le budget des anciens comhattan 
et celui des finances, IL ne nous est, en effet, matériellement 
pas possible, dans ces conditions, de comparer d'une façon 
exacte, totale et parfaite les crédits affectés aux anciens combat- 
tants et victimes de la guerre en 1951 et ceux qui sont pévus 
pour 1952. 

Comme mon collègue et ami Aubry, je souhaite qu’: 
nir il soit possible, lors de la discussion du budget des anciens 
combattants, de connaître l'intégralité des crédits qui son 
à leur disposition. 

L'examen du fascicule budgétaire de 
toutefois de faire la comparaison suivante: 

Le volume global des crédits pour 1952 s'élève à 65.539.919.00€ 
francs, contre 48.794.316.000 francs en 1951, 


mn itt ints 


iCcIens 


J 


1952 noluis 
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Il y a donc une augmentation substantielle de 16.745.573.000 
francs 

Cette augmentation se décompose en deux parties. 


La première concerne la dette viagère pour Ja retraite du com- 
batlaut et pour les allocations diverses aux pensionnés en veriu 
de la loi du 31 mars 1919, 

Alors que, pour cette première partie, en 1951, les crédits 

en 1952, de 49 milliards 


6.601,177.000 francs, ils sont, 
12.731.488.000 


étaient de 
augmentation de 


000 francs, soit une 
La deuxième partie concerne ‘es dépenses de personnel et de 
matériel, les charges sociales et les subventions. De 12 milliards 
193.169.000 francs en 1951, les crédits passent à 16.204.294.000 
‘rancs., soit une augmentation de 4.011.125.0XX) francs. 

t que les trois quarts de laugmen- 


On constate immédiafemen 
l'ensemble du budget des 


tation des crédits demandés pour 

inCIPsIs ombattagnts concernent le service de la dette viagère, 
c'est-à-dire les anciens combattants et les victimes de la guerre. 
Cell iugmentalion est ja conséquence, soit de mesures légis}a- 
lives intervenues en 1921 quant au relèvement du taux de la 
r'é ‘aux anciens combattants de plus de 65 ans, au relève- 
meat des taux des pensions, au relèvement des indemnités 


aux grands invalides avec leur application en année pleine, soit 
de mesures nouvelles que nous sommes heureux de voir propo- 
sées par Je Gouvernement. 
t, d'abord, l’aliocation spé- 


Ces mesures nouvelles concernent, 
lavalides, paraplégiques, hémi- 


Ji © I VA iUX gra 
picgiques, ampu et impotents des deux membres, amputés 
Ix mains, J'observe, au passage, que cette énumération 
( peut-être limitative et risque de priver du bénéfice de 
|] tain nomb le grands mutilés et d'invalides 
(l V P tendre 
Le taux annuel de cette allocation est de 100.000 franes et le 
me global des crédits demandés à ce titre s'élève à 400 
* 1979 
pou 2, 
Une deuxième mesure nouvelle vise le pécule des prisonniers 
re. Celle année, un fait vouveau et important — que Je 
{ \ signa est intervenu puisqu'un crédit dont le total 
t 10 miliiards sera distribué aux anciens combattants pri- 
s de guerre, au titre du pécule, et étalé sur plusieurs 
P 52, le lit prévu s'élève à un milliard. 
el ncerne les veuves de guerre. 
\, sous la première et la deuxième Assem- 
tit { omme sous la précédente législa- 
eprises et sur tous les bancs, des députés ont 
ffor! bstantiel soit réalisé en faveur des 
£ e, Je me viens, en particulier, de la propo- 
iu cours de la précédente législature, 
MY, 1 lait der aux veuves de guerre une 
de celle des invalides pensionnés 
tions comprises 
} nt, hélas! nous n'avons pu obtenir intégralement 
Mais les gouvernements successifs étaient entrés 
\ sque, à plusieurs reprises déjà, outre l’ef- 
en faveur de toutes les victimes de la guerre, un 
effort nplémentaire avait élé réalisé en faveur des veuves de 
( épontanément, le Gouvernement à aug- 
100 le taux de Ja P nsion des veuves de muerre 
! 1 ) 
Mme Mathilde Gabriel-Péri, Qu générosité! 
M le rapporteur, Je me plais néanmoins, madame, à signa- 
} in point seulement en ma qualité de rapporteur 
n q parlementaire et ancien membre de la com- 
1 LRO (| = 
| in geste plus large soit fait en faveur des 
Je sais a rédit prévu dans Je budget, 
] { Du ires ( V4 p 11 ju il \'atteint que 163 mnil- 
} \| ncerne que les allocations pr visoires d’at- 
{ En réalité, les crédits nécessaires au financement de cette 
augm 1 10 p. 100 au {+ juillet 1952 seront plus impor- 
La d e mu nouvelle vise l'inscription d’un crédit 
d illiard pour l'indemnisation des pertes de biens subies 
pat portés et les internés de la Résistance et par les 
déport t internés politiques. 
lei est l'effort nouveau proposé par le Gouvernement en 


pour 1952. 

| } 1 …reonr ai 
le plan du personnel, un fait 
250 vacateurs destinés à liqui- 


vichimnes de là £EUCr: 


Je veux signa'er aussi, 
' r 


important: le recrutement de 
der les dossiers dt s it 100 seront affectés à l’admi- 
pistration centrale et 150 aux services extérieurs. 

Il convient de se féliciter de cette mesure, car, hélas ! il faut 
actuellement près de trois années pour liquider une pension. 


ble de constater qu’un mutilé, un invalide, un 


nt les taux d'invalidité ont été reconnus par une 








commission de réforme sont obligés d'attendre pendant trois 
années avant que la pension soit définitivement accordée, 

Je souhaite que ces 250 vacateurs, dont le recrutement n’est 
que provisoire, permettent au ministère de liquider plus rapi- 
dement que par le passé le nombre important de dossiers en 
instance, qui se décompuse ainsi: 460.000 dossiers environ à 
l'administration centrale, 172.000 dans les services départe- 
mentaux, 50.000 environ dans les cinq régions, soit au total 
682.000 dossiers auxquels il faudra ajouter prochainement les 
200.000 dossiers qui seront constitués à la suite de la suppres- 
sion de la mesure visant la forclusion. 

Si un effort important n'est pas accompli, au cours des 
années à venir, pour liquider rapidement ces dossiers, les vic- 
times de Ja guerre risquent d'attendre longtemps encore qu’une 
solution définitive intervienne en leur faveur. 

Mon regretté prédécesseur Albert Aubry avait fait adopter, 
lors du vote du budget de 1951, une réduction indicative de 
1.000 francs au chapitre 1000 en vue d'inviter le Gouvernement 
à apporter certaines modifications dans l’administration cen- 
tale, notamment à rétablir un poste de directeur du person- 
nel. Ce poste n'est pas créé mais, si mes renseignements sont 
exacts, la fonction est rétablie. Souhailons que des modifica- 
tions seront maintenant apportées, que le personnel sera judi- 
cieusement réparti entre les services selon les’ besoins réels et 
qu'il sera ainsi possible de donner une soluti3n meilleure à la 
iquidation des dossiers de pensions. 

Je vous rappelle la bataille que nous avons menée, particu- 
lièrement l’année dernière et cette année, pour obtenir la parité 
et le rapport constant, Nous somm?s progressivement arrivés 
à un ré<ultat sérieux et je suis particulièrement heureux, en 
quauté de rapporteur du budget des anciens combattants, de 
noter que, cette année, la parité et le rapport constant ont été 
correctement appliqués. 

Le uécret du 13 novembre 1951 donne aux mutilés et aux 
grands invalides intégralement satisfaction sur ce plan. C’ess 
ainsi qu'au 25 décembre 1951, le pensionné à 100 p. 100 recevrs 
es 272,000 francs correspondant au traitement soumis à retenue 
de l'huissier de 1" classe. 

Les grands invalides se montrent, dans leur presse, généra- 

lement satisfaits de cette mesure et il faut espérer qu'à l'avenir 
— je l'ai déjà souligné à cette tribune — on n’ajoutera pas 
au traitement du fonctionnaire des indemnités non soumises à 
retenue qui lèsent le retraité de la fonction publique et aussi 
le pensionné qui ne bénéficient pas de ces avantages. 
Le coût total de cette mesure représente, pour l’année 1951, 
je le souligne en passant, 3 milliards. Mais là s’arrêtent, hélas! 
les mesures nouvelles prises en faveur des anciens combattants 
et victimes de la guerre pour 1952. Cependant, nous aurions 
souhaité d’autres mesures plus importantes que je vais rapide- 
ment énumérer. 

La retraite des anciens combattants est toujours, à l’âge de 
cinquante ans, au taux annuel de 530 francs comme avant ja 
guerre de 1939 ct, à cinquante-cinq ans, toujours au taux annuel 
de 1.272 francs, 

Deux ééhelons ont été réalisés: en 1950, la retraite a été 
portée, à soixante ans, au taux de 2.544 francs; en 1951, Ja 
retraite a été fixée, à soixante-cinq ans, au taux de 3.816 francs. 

Ce nest là qu'une solution partielle, insuffisante. Il eût été 
logique de poursuivre l'effort entrepris au cours de ces deux 
dernières années en faveur du rajustement de la retraite des 
anciens combattants. 

Je sais que certaines personnes, pour ne pas dire certains 
parlementaires, s'élèvent parfois contre cette revendication du 
monde des anciens combattants, en particulier des anciens 
combattants de 1914-1918, Or, il s’agit d'une réparation pour un 
préjudice subi au cours de la guerre par ceux qui furent les 
auteurs de la victoire. Il faut bien dire, hélas! qu’un nombre 
considérable d’anciens combattants ayant dépassé soixante ans 
ne peuvent plus, en raison de leur âge et des fatigues phy- 
siques inhérentes à la guerre, assumer les charges de leur exis- 
tence. Bien souvent, ils sont écartés du marché du travail en 
raison de leur âge, sans doute, mais aussi en raïson de Jeur 
insuffisance physique. + 

Il s’agit de leur servir une retraite convenable, une retraite 
décente qui leur permette de constater que les sacrifices con- 
sentis pour le pays sont appréciés à leur juste valeur. Ne pour- 
rait-on, en ce domaine, faire l'effort financier nécessaire ? 

Enfin, je désire attirer l'attention sur la situation des mutilés 
et pensionnés de 10 à 80 p. 100 qui sont défavorisés par rapport 


aux mutilés de 85 à 100 p. 100. ni + 

Cette situation résulte du fait qu'outre la pension principale 
les grands invalides bénéficient d'allocations dont le montant 
aboutit à creuser en quelque sorte un fossé profond entre le 


pensionné à 80 p. 100 et le pensionné à 83 p. 100. MR 

Les augmentations accordées jusqu’à présent l’ont été au 
même taux pour les uns que pour les autres, mais il n'en 
reste pas moins que jes pensions respectives des invalides à 
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80 p. 100 et des pensionnés à 85 p. 100 qui étaient, en 1938, 
de 4.876 fr. 80 et de 5.923 fr. 60, s’élèveront, au 25 décembre 
1952, à 80.896 francs et à-120.584 francs, soit. un écart de 
0 p. 100. 

Le problème est à l’étude, je le sais. Des propositions ont 
été déposées devant la commission des pensions qui les exa- 
minera. Il faudra une étude approfondie en vue de trouver 
une solution aussi parfaite que possible. 

Toutefois, le Gouvernement aurait été sage en accordant, 
dès cette année, une augmentation par lapplication d'un quan- 
tum qui aurait pu être uniforme entre 10 et 80 p. 100 ou 
même différent selon deux échelons, afin de marquer sa volonté 
évidente d'améliorer la situation de cette catégorie de mutilés 
qui, eux non plus, ne peuvent pas toujours retrouver le salaire 
normal auquel ils auraient pu prétendre s'ils n'avaient pas été 
victimes de la guerre. 

Je reviens sur le problème des veuves, des ascendants et 
des orphelins de guerre. 

J'ai signalé que le Gouvernement avait consenti un effort en 
majorant de 10 p. 100 le taux de ces pensions à partir du 
1# juillet 1952. C’est un pas nouveau dans la voie que nous 
entendons suivre et qui consiste à verser à la veuve de guerre 
une pension égale à la moitié de celle accordée à l'invalide à 
400 p. 100, allocations comprises. 

Mais je regrette que le point de départ de ce relèvement ait 
été fixé au {* juillet 1952. Nous avions, en effet, demandé que 
cet effort parte du 1% janvier 1952. Je puis rappeler, d’ailleurs, 
que M. le ministre des anciens combattants lui-même avait 
signalé à la commission des finances qu'il avait demandé cette 
mesure et même proposé le taux de 15 p. 100 en vue de mar- 
quer un effort plus important en faveur des veuves de guerre. 

IL nous est particulièrement douloureux de constater que 
l'effort consenti au profit des veuves n’est pas en même 
temps réalisé pour les ascendants. Ceux-ci, en effet, pour béné- 
ficier d’une pension, doivent être des économiquement faibles, 
dont les ressources ne dépassent pas un certain plafond. 

Or, il s’agit de personnes âgées qui auraient obligatoire- 
ment recours à l’aide de leurs enfants si ceux-ci n'avaient 
pas élé victimes de la guerre. 

C'est dire que la ra des ascendants n'est pas très éle- 
vée et qu'il eût été humain de jeur accorder, en même temps 
qu'au» veuves, la majoration de 10 p. 100 prévue pour le 
deuxième semestre de 1952, Nous insistons, une fois de plus, 
pour que les ascendants puissent bénéficier de celte mesure. 
Bien souvent, i’ Assemblée nationale unanime à demandé que 
Ja pension de la veuve soit fixée à 50 p. 100, celle de l’ascen- 
dant à 33 p. 100 et celle de l'orphelin à 25 p. 100 de la pension 
du mutilé à 100 p. 100. 

Enfin, ninèn l'attention du Gouvernement sur les veuves 
des grands invalides, ces femmes qui se sont dévouées durant 
toute leur existence pour remplir auprès de leur mari, de leur 
grand mutilé, le rôle que l’on sait et qui est digne de notre 
admiration et de notre respect. 

Lorsque le mutilé disparaît, la veuve, souvent âgée, est sans 
ressource et toujours sans emploi. Il eût été naturel qu'elle 
pût bénéficier de Ja pension au taux normal au lieu de la 
pension au taux de réversion qui lui est attribuée, 

Je ne pense pas que, là encore, la dépense budgétaire 
annuelle eût été importante. 

Je rappelle, enfin, qu'il a toujours été convenu que la retraite 
des anciens combattants, les pensions des mutilés, des granüs 
invalides, des veuves, des ascendants et des orphelins ne pou- 
vaient être considérées comme un revenu. Elles n'entrent Loue 
+ en ligne de compte pour le caleul de l'impôt au regard de 
\ surtaxe progressive. Ïl serait normal que ces pensions ne 
puissent pas non plus entrer en ligne de compte dans le calcul 
des ressources pécuniaires des intéressés lorsqu'il s’agit de 
> M el leurs droits aux allocations d’économiquement fai- 

e. 

J'en arrive au problème des déportés et des internés de la 
résistance, des céportés et des internés politiques. 

Je voudrais, monsieur le ministre, qu’il fût bien précisé que 

le crédit de 500 millions voté en 1950 et qui a fait l’objet d’un 
report sur l’exercice 1951 sera de nouveau reporté sur le bud- 
get de 1952 et que c’est en réalité 1.500 millions de francs qui 
Seront eme en 1952 aux déportés et aux internés de la 
résistance et aux déportés et internés politiques. 
.J'insiste pour que ce crédit ne soit pas, en fin d'année, 
objet d’un report sur le budget de 1953. Il ne faudrait pas 
ainsi, d'année en année, reporter ces crédits. Il est absolu- 
ment indispensable que le nécessaire soit fait pour qu’en 1952, 
c'est-à-dire près de sept ans après la fin des hostilités, les inté- 
Tesses puissent percevoir les sommes qui leur reviennent. Il 
importe qu'ils les touchent à une époque où cet argent a 
encore quelque valeur, car ils risquent, d'ici deux ou trois ans, 
en raison de l'inflation continue, de recevoir des sommes net- 
tement insuffisantes pour lenr permettre de faire face à Ja 
réconstruction des biens perdus, 
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D'après les renseignements qui m'ont été donnés, je penée 
que les cinq régions vont pouvoir fonctionner. Depuis mars- 
avril 1951, € peuvent prendre des décisions primitives de 


rejet, dont certaines ont déjà fait l'objet de pourvois devant les 


tribunaux de pensions, Depuis juiliet-août 1951, elles peuvent 
prendre des décisions de concession primitive et, depuis le 
In l'octobre, elles sont appelées à transmettre les titres de 
ension afférents à ces concessions aux trésoriers pa veurs géné- 


| 
raux qualifiés, Par conséquent, mous pourrons déjà, en 1952, 
tn es premières conclusions de l'expérience et voir si elle 


ipporte une simplification et une amélioration ou, au contraire, 

{ nn] ton lu Pl bit e 

J'attire l'attention sur une dernière question concernant 
l'of { | des anciens combattants et victimes de la 

Nous tro dans ] sures nouvelles prévues à l’ar- 
ticle 3 du chapitre 5000, une augmentation de dépenses de 
7 O.0NX) fra qui porte à 270.500.000 francs le total des dé- 
penses consacrées aux baraquements provisoires. L’augmenta- 
tion est de 20 millions de francs pour le gardiennage des hâti- 
ments pros édifiés par l'Etat pour les sinistrés, de 25 
millions de francs pour la gestion de ces baraquemente, de 
b.:40.000 francs pour leur protection contre l'incendie, de 29 mil- 
lio le fi pour les dépenses d'occupation des terrains 
ui à e d PR b Que 1 

La commission des finances attire l'attention de l’Assem- 
blée sur ce problème que j'ai signalé lors de l'audition de 
M. le ministre ne Y | très bien en quoi le ministre 
les 4 ns combattant intervient dans cette affaire. Il est 
chargé de gérer environ 110.000 bâtiments qui constituent des 
biens dom iUX 

[ro iministrations interviennent dans cette gestion: le 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, qui construit 
t entretient ces baraquements provisoires ; l'office national des 

nbattants et victimes de la guerre, à qui incombe 


restion proprement dite, c'est-à-dire l’établissement des enga- 
le gardiennage, de gestion, la protection 
contre l'incendie, la réglementation des indemnités pour les 
e et la mise en liquidation des bâtiments provi- 


soires devenus disponibles; enfin la direction des domaines 
in ministère des finances, chargée du recouvrement des rede- 
vances d'occupation, 

Je puis bien dire, puisque j'habite une ville sinistrée et que, 
parlant, je me suis occupé de ce problème, que, trois minis- 
Li étant chargés de cetle question, personne ne s’en occupe 
de facon sérieuse. Rien n’a été fait et il a fallu attendre de très 
nombreuses années pour savoir dans quelles conditions les loca- 
taires provisoires de ces bâliments allaient payer une indem- 

té l' 1P li . 

Encore aujourd'hui, des difficultés considérables sont chaque 
jour soulevées, Dans ce domaine, une simplification serait sou- 
haitable 

Il serait normal que le ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme fût chargé de toutes les questions relatives à ces 
bâtiments provisoires et que le ministère des anciens combat- 
tants en fût déchargé. Cela permettrait à l'office national des 
inci attants de s'occuper d'une façon plus sérieuse et 
plus efficace des victimes de la guerre et des pupilles de la 

tion et de jouer dans de meilleures conditions le rôle qu’il 
loit ter lans aomaint 

Voilà, mesdames, messieurs, les observations que je voulais 


résenter dans mon rapport sur le budget des anciens combat. 
V1 à 


souligner que j'avais demandé l'audition, par la 
commission des finances, du ministre des anciens combattants 
et du ministre du budget, pour attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur les revendications des anciens combattants et des vic- 

le la guerre, notamment sur les trois questions qui me 
semblent cruciales: la revalorisation de la retraite des anciens 
combattants, l’améiioration du sort des veuves et des ascen- 
dants et le problème des pensionnés de 10 à 80 p. 100. 

Nous avions espéré qu'une lettre rectificative apporterait de 

uveaux crédits pour marquer une étape nouvelle et sérieuse 
dans ce domaine, Jusqu'à présent, nous n'avons pas eu satis- 
faction. 

Je souhaite, monsieur le ministwe des anciens combattants, 
qu'au cours de la discussion de ce budget on puisse trouver 
la solution qui permette au Gouvernement d'accorder les mil- 
liards complémentaires et indispensables pour donner satisfac- 
ctimes de la guerre. 

. en ouvrant ce débat, qu'il s'agissait 

t d'un problème important, à Ja fois 

sur le plan moral. 
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Avant la guerre, en 1939, votre ministère comptait 
G.278,432 ressortissants; il en compte à l'heure actuelle, en 





1950, plus de 14.568.730 ; c’est dire son importance et le volume 
de la tâche qui lui incombe. Il est naturel que, dans le budget 
de l'Etat français qui devient chaque jour plus important, des 
crédits soient prévus pour donner réparation matérielle et 
morale à ceux qui ont permis, de 1914 à 1918 et de 1939 à 1945, 
de garder la France libre et d’en faire un pays fort et viril. 
(Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême 
droite.) 


M. André Tourné. Je demande la parole. 


M. le président. Je ne puis vous la donner, le débat ne 
comportant pas de discussion générale. 


M. Adrien Mouton. Vendredi dernier, à vingt et une heures, à 
l'occasion de l'examen du budget de l’aéronautique, s’est ins- 
taurée une véritable discussion générale, 


M. le président. M. Moynet est intervenu, cé jour-là, en qua- 
lité de rapporteur pour avis de Ja commission des moyens de 
communication et du tourisme. 

Votre représentant À la conférence des présidents pourra Y 
soutenir la position du groupe communiste et il pourra égale- 
ment le faire ici lors de la fixation de l’ordre du jour. Mais en 
ce moment, étant donné la facon dont la présente discussion 
a été organisée, je ne puis donner la parole à M. Tourné, qui 
pourra intervenir quand ses amendements seront appelés. 


M. André Tourné, Je prendrai la parole à l’occasion du cha- 
pitre 700 et la durée de mon intervention sera prélevée sur le 
temps de parole imparti à mon groupe. 


M. le président, Je rappelle que l’Assemblée à pris, le 
6 novembre, la décision que je dois appliquer, monsieur Tourné, 
de supprimer la discussion générale des budgets de fonction- 
nement. 

Je consulte donc immédiatement l’Assemblée sur le passage 
6 novembre, la décision, que je dois appliquer, monsieur Tourné, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion dé 
l'article unique.) 


M. le président, L'article unique est réservé jusqu’au vote 
de l’état annexé. 
Je donne lecture de l’état annexé : 


2e partie. — Dette viagère. 


« Chap. 700, — Retraite du combattant, 5.504.499.000 francs. # 


M. Le Coutaller a déposé un amendement tendant à réduiré 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Le Coutaller, 


M. Jean Le Coutaller. Mesdames, messieurs, tous les ans, à 
chaque discussion du budget des anciens combattants, un 
certain nombre de collègues viennent réclamer l'augmentation 
de la retraite des combattants. C’est un débat bien pénible 
pour tous que celui qui consiste à discuter de droits aussi 
nettement établis et il faudrait que nous arrivions à une solu- 
tion qui règle la question une fois pour toutes. 

C'est pour vous proposer cette solution que j'ai déposé mon 
arnendement tendant à une réduction indicative de 1.000 francs 
du crédit du chapitre 700. 

La retraite du combattant a été instituée par les articles 197 
à 199 de la loi de finances du 16 avril 1930. Le montant en a 
été fixé à 500 francs de 50 à 55 ans et à 1.200 francs à partir 
de 55 ans. Par décret du 18 décembre 1937 ces taux ont été 
majorés de 6 p. 100 à compter du 1% octobre 1937 et portés 
ainsi à 530 francs et 1.272 francs. 

Depuis cette dernière date, la retraite du combattant a été 
portée à 2.400 francs plus 6 p. 100, soit 2,544 francs, à partir 
du 1% janvier 1950 pour les bénéficiaires âgés de plus de 
60 ans, et à 3.816 francs, à partir du 1° juillet dernier, pour 
ceux qui ont dépassé 65 ans. ; 

Actuellement nous nous trouvons donc en présence de quatré 
échelons: 530 francs à partir de 50 ans, 1.272 francs à partir 
de 55 ans, 2.544 francs à partir de 60 ans et 3.816 francs à 
partir de 65 ans. at, 

Nul ne peut nier que cette retraite est devenue dérisoire en 
face du coût de la vie résultant, aujourd’hui plus que jamais, 
de la hausse vertigineuse des prix. Par ailleurs, les différences 
d'échelons établissent parmi les anciens combattants et vic- 
times de guerre une catégorisation véhémentement condamnée 
par toutes les associations d'anciens combattants. I1 convien- 
drait également de ne pas oublier que l’aumôûne ainsi reçue 
est devenue un objet de dérision portant atteinte à la fois au 
respect dû à ceux qui ont assuré le salut de la patrie et au 
restige de la France qui fait preuve de tant d’ingratitude à 
l'égard de ceux qui l'ont sauvée. 

Faut-il rappeler qu’un arrêté du 17 février 1947 a créé une 
commission chargée d'étudier les modalités de la revalorisation 
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de la retraite du combattant ? Avec un peu de curiosité, nous 
serions en droit de demander aujourd'hui où en sont les tra- 
vaux de cette commission, 

Nous n’ignorons pas que les services du ministère des finances 
se sont opposés jusqu'à ce jour aux conclusiens favorables des 
nombreuses propositions préconisant la revalorisation de la 
retraite du combattant, Les arguments invoqués par l'admi- 
nistration des finances pour justifier son attitude à l'égard du 
rajustement peuvent se résumer en quelques mots: la retraite 
du combat'ant ne saurait être considérée comme la conséquence 
d'un authentique droit à réparation, car elle n’est pas liée à 
l'existence d’un préjudice nettement établi et nettement défini; 
en fait, la retraite doit être considérée comme une récompense. 

Nous protestons contre ce raisonnement spécieux et notre 
protestation rejoint celle des anciens combattants, pensionnés 
ou non, qui portent en eux les stigmates d’une usure préma- 
turée, consécutive au séjour prolongé dans les tranchées, sous 
la pluie, dans la boue, sans sommeil, souvent sans nourriture, 
avec le souci permanent du danger. Qui voudrait prétendre 
qu'un pareil régime, subi durant plusieurs années, n’a pas porté 
atteinte aux organismes humains les plus solidement cons- 
titués ? 

Le législateur de l’époque l'avait si bien compris que, par 
l’article 144 de la loi du 31 mars 1932, il substitua à l'allocation 
primitive, qui devait être couverte en partie par les bénéfices 
de la loterie nationale, le terme actuel de « retraite », afin 
de lui donner son véritable caractère de droit à réparation. 

En admettant même que nous puissions nous croire auto- 
risés à passer outre, malgré toutes £es considéralions d'ordre 
sentimental — ce que je ne crois pas — il reste que nous avons 
le devoir de nous incliner devant la légalité républicaine. Or, la 
retraite du combattant est une retraite d'Etat, donc une dette 
d'Etat, inscrite au grand livre de la dette publique comme 
toutes les autres retraites et pensions d'Etat, 

Ce qui le confirme, c’est son relèvement de 6 p. 100 effectuc 
par le décret du 18 décembre 1937. 

L'heure du retour à la légalité républicaine semble venue. 
Or, que nous impose cette légalité républicaine, trop longtemps 
négligée, à l'égard des meilleurs serviteurs de la France ? 

ki, le rappel de quelques chiffres ne sera pas inutile pour 
bien marquer quel rapport existait, lors de sa création, en 1930, 
entre celte retraite et les autres pensions de guerre. 

En 1930, alors que la pension d'invalidité à 10 p. 100 était de 
576 francs, la retraite du combattant à 50 ans était de 500 francs; 
alors que la pension d'invalidité à 20-p. 100 était de 1.152 francs, 
la retraite du combattant à 55 ans était de 1.209 francs. Si donc 
la retraite du combattant à 50 ans n’atteignait pas tout à fait 
la pension d'invalidité à 10 p. 100, par contre, à 55 ans, la 
retraite dépassait la pension d'invalidité à 20 p. 100. 

Or, quel sera le montant de ces deux taux de pension, le 
25 décembre ygrochain ? 10 p. 100: 10.112 francs; 20 p, 100: 
20.224 francs. En toute justice, voilà les sommes qui devraient 
être versées aujourd’hui aux anciens combattants. 

Mais ceux-ci ne sont pas les insatiables que l’on dit, Ils 
savent, eux, ce qu'est un sacrifice et ils sont prêts à en consentir 
de nouveaux. [ls connaissent les difficultés financières du 
moment. Ce qu'ils veulent — et ils le veulent bien — c'est 
qu'on ne persiste pas à se moquer d'eux en leur jetant dédai- 
gneusement quelques francs 1951, comme pour se libérer 
d'importuns, 

Nous ne réclamerons pas pour eux une retraite égale à la 
pension de 20 p. 100, Mais l’Assemblée nationale voudra mani- 
fester sa reconnaissance envers tous les anciens combattants, 
y compris ceux des territoires d'outre-mer, en leur accordant 
une retraite égale à la pension de 10 p. 100, la mème pour tous, 
servie uniformément à 55 ans, 

Les anciens combattants admeitent qu'une retraite ne doit 
être acquise qu'à l’âge de la retraite, c’est-à-dire à 55 ans, 
comme pour les services actifs de la nation. D'ailleurs, les plus 
jeunes classes de combattants de la guerre 1914-1918 vont at- 
eindre 55 ans et les combattants de 1939-1945 n’attachent pas 
une si grande importance à la retraite de 500 francs à 50 ans. 
Tous ceux qui fréquentent le monde des anciens combattants 
sont prêts à en témoigner, Les jeunes combattants savent 
qu'une retraite à cinquante ans sera toujours infime et qu'il 
est préférable. d'obtenir une retraite plus substantielle à cin- 
quante-cing ans. 

Nous ajouterons, pour être complets, qu’une fois la parité 
acquise avec la pension d'invalidité à 10 p. 100, il va de soi 
qu'un rapport constant sera établi entre cette pension et la 
relraite du combattant, 

Nous sommes certains aussi que les anciens combattants, 
assurés enfin d’être considérés comme ils le méritent, accepte- 
raient volontiers que cette parilé soit répartie sur deux exer- 
cices budgétaires, 


Si nous préférons partir d'une parilé ax 


combattant, 
Dans ces conditions, quel sera l'effort 


ficiaires actuels, mais nous savons qu'il 


à eu, pat contre. de nombreuses ex 
nombre des bénéficiaires doit don 
ment diminué aujourd'hui. Ainsi, | 
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Il acceptera — je puis le dire par avance — Je renvoi du cha- 
d | | 

pitre 700 à la commission, mais pour des raisons que je vous 

demanderai, monsieur le président, la permission d'exprimer 


en temps voulu, 


M. le président. Bien sûr. 

En ce qui concerne l’amendement de M. Le Coutaller, la déci- 
sion est réservée et je vais appeler les autres amendements au 
chapitre 700, 
M. Bégouin a présenté un amendement qui tend à réduire 

1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre. 


La parole est à M. Bégouin. 


dl 


M. Lucien Begouin, président de la commission des pensions, 
SAisSte pour Avis. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 


dans ce débat, si délicat et si douloureux sous certains de 

s aspects, mon propos tend à préciser la position de la com- 
mission des pensions, Le budget qui nous est proposé a fait, 
de sa part, l'objet de remarques que je suis amené à présenter 


l'Assemblée. 


Que contient ce projet de budget, en dehors du financement 
des droits acquis et des dispositions obligatoires de fonction- 
| l : 
nement ? Que nous apportez -vous en plus, monsieur le 
ln) tre ? 


ù 
Comme fJ'ont précisé 


les orateurs qui m'ont per vous 
4 1 imilliard de francs pour le pécu 


e des prison- 


nous ipporu 
niers de guerre; 1 milliard pour l'indemnisation des pertes 
de biens subies par ies déportés et internés de la- Résistance, 
les déportés et internés politiques; 400 millions de franes pour 
l'allocation spéciale aux grands invalides et 1.500 millions de 
francs pour les veuves de guerre. 

Nul ici — j'en suis convaincu — ne niera les efforts impor- 
lants qui ont été faits, à la tin de la précédente législature, 


des victimes de la guerre, puisque, 
nous aurons atteint le but que nous 
| tions assigné pour la parité et Je rapport constant. 

Mais celte politique de réparation, si heureusement commen- 
cée, nous avons le devoir de la parachever. C’est dans cet 
+sprit que la commission des pensions a protesté contre l’insuf- 
lisance des mesures prévues pour 1952 et demandé qu’un 


el iaveur «ae ensernHhit 


oui: fait. 

Vous me direz, monsieur le ministre, que la part du budget 
des anciens combattants, qui approchait 81 milliards de francs 
en 1951, dépassera 122 milliards en 1952. Mais vous me permet- 

part, de préciser qu'il faut voir là l'incidence des 
er et du rajustement des pen- 


£éffort substantiel 


nesures prises le 24 mai dernit 


éion S lu relèvement des traitements des fonction- 
naires et p ipplication du rapport constant; d'autre part, 
de souligner que certaines catégories d’anciens combattants 
et d veuves qe gufrre \ ent différées les solutions attendues 
Î { s avt ] im pa ti NCE justifiée. 
; Nous onsidérons que c'est in) iste. Il est intolérable que 
es promesses faites ne soient pas tenues. C’est pourquoi, ne 
pouvant se résigner à un budget aussi rachitique, la commis- 
si es pensions, unanime, m'a chargé d’être son interprète 
pou lanu au GOouVvé ement de reconsidérer certaines des 
ro] ions qu'il à faites touchant, notamment, la retraite du 
combattant, la pension des veuves de guerre, ascendants et 
orphelins, et la pension des mutilés dont le taux de pension 
L l 1r à 85 I 0) 

Certes, monsieur le ministre, je me plais à reconnaître votre 
bonne volon Mais vous allez nous opposer les difficultés 
linancières du moment 


permettre de vous interrompre ? 


eZ-VOUS Mme ] 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Monsieur le président de la com- 


M. le président de la commission des pensions. Je vous en 


Mme Mathilde Gabriel-Péri, J'avais, à la commission, apporté 
u! tion précise au sujet des orphelins complets. J’aime- 
que vous en parliez. 

M. le président de la commission des pensions. Madame, mon 


jntention, pour linsiant, à propos du chapitre 700, est de 
pariel le la retraite du combattant. 

Bien entendu, lorsque j'aurai à prendre la parole sur le cha- 
pitre 702, je ne manquerai pas de préciser Pinterréntiats que 
ivez faile à la commission des pensions, ainsi que l'ont 


sa 


11 " 


manilest tous nos collègues. 
Je déclare donc tout net, monsieur le ministre, qu’une 
éponse alléguant les difficultés financières ne saurait consti- 

nous un apaisement, Au demeurant, les propositions 


ue j'ai à formuler au nom de la commission des pensions ne 


| de nature à mettre en danger l'équilibre des finances 


sont pas de nature 





Quand on considère Ja charge extrêmement modique qu’en- 
traîinerait leur réalisation et le chiffre que représente le budgel 
total du pays, on veut croire, avant tout, à la compréhension 
du Gouvernement, 

Mes chers collègues, à propos du chapitre 700 qui concerne 
la retraite du combattant, je tiens à déclarer que nous ne pou- 
vons pas suivre le Gouvernement, qui n'à pas prévu la moindre 
revalorisation, 

Malgré l'effort GS l'an dernier, nous n’avons pu obte- 
nir, pour tous, la revalorisation de la retraite du combattant. 
A peine a-t-elle été triplée pour les titulaires ayant atteint 
soixante-cinq ans. Nous avions l'espoir que cet effort serail 
poursuivi, Malheureusement, il n'en a rien été. 

Pour les titulaires de cinquante à cinquante-cinq ans et de 
cinquante-cinq à soixante ans, qui touchent respectivement 530 
et 1.272 francs par an, la retraite du combattant n’a subi aucun 
changement depuis 1937. Pour les retraités de soixante à 
soixante-cinq ans, elle est de 2.544 francs et de 3.816 francs 
pour ceux qui ont dépassé soixante-cinq ans. I] serait souhai- 
table que cette retraite fût uniformément majorée à partir de 
cinquante ans et portée au coefficient 8, comme les associa- 
tions le réclament, alors que c’est le coefficient 25 qui corres- 
pondrait le mieux à l’élévation du coût de la vie. 

Mais notre commission des pensions sait fort bien que les 
anciens combattants reconnaissent les impératifs de l'heure. 
Si donc elle demande que la retraite du combattant soit portée 
au coefficient 2 pour les titulaires âgés de cinquante à soixante 
ans et au coefficient 4 pour ceux qui sont âgés de plus de 
soixante ans, elle admet que ce geste sera nettement insuffi- 
sant. Mais elle sait aussi qu’il témoignera du désir de la nation 
de respecter la parole donnée, 

Le fait de porler le montant de la retraite au coefficient 2 
pour les uns coûterait, si mes renseignements sont exacts, envi- 
ron 90 millions de francs, et 2.200 millions de francs ur 
ceux qui bénéficieraient du coefficient 4; il s’agit donc d’une 
somme globale de 3 milliards de francs environ. 

Je sais bien, mes chers collègues, que, comme l’a déclaré 
M. Le Coutaller, la légitimité de la retraite du combattant 
semble être très souvent contestée, parfois d’ailleurs par 
gouvernements qui aiment à la représenter comme le résultat 
de campagnes démagogiques des associations d’anciens combat- 
tants, Me sera-t-il permis de dire que nous ne pouvons pas 
suivre ceux qui seraient tentés de disputer aux anciens combat- 
tants le droit que la nation leur a reconnu ? Car il s’agit Bien 
d’un droit. 

La retraite du combattant n’est pas une récompense; elle 
correspond à une créance sacrée et a le caractère réel d’une 
indemnisation pour les fatigues subies au front et ressenties 
de plus en plus avec l’âge. Comme telle et parce que, dans le 
moment présent, le coût de la vie augmente dans des propor- 
tions qui justifient trop nos angoisses, elle doit être portée à 
un chiffre décent. En tout cas nous ne saurions accepter l’im- 
mobilisme de la retraite. 

Monsieur le ministre, vous Savez qu’en faisant cette proposi- 
tion Ja commission des pensions n'obéit qu’à un souci de jus- 
tice. Elle n’a qu’une préoccupation: combattre l'ingratitude. 

Le geste qu’elle vous demande de faire — et que vous ferez, 
j'ose le croire — est attendu de millions d'anciens combattants. 
Il aura aussi sur le moral de nos armées des répercussions 
heureuses dès l'instant que Gouvernement et Parlement don- 
neront aux jeunes gens qui luttent sur nos territoires lointains 
la preuve de leur sollicitude à l'égard de leurs anciens. 

Votre prédécesseur et vous même, monsieur le ministre, vous 
êtes plu à affirmer que vous considériez l'idéal ancien com- 
battant comme l’un des meilleurs facteurs du réarmement moral 
de la France. 

Les anciens combattants sont, en effet, la plus grande force 
morale de ce pays, et une nation comme Ja nôtre, qui fait face 
pour garder sa place dans le monde, a besoin de toutes ses 
iorces morales pour s'imposer le redressement nécessaire. 

Faites ce geste, monsieur le ministre, sans attendre, par 
éouci d'équité, pour l'honneur de la France, (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, La paroïe est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Comme précédemment, je demande que cet 
amendement soit réservé pour nous permettre d'entendre 
d’abord tous les orateurs inscrits sur le chapitre 700. ; 

Ensuite, nous pourrons considérer la question du renvoi 
devant Ja commission. 


M. le ministre des anciens combattants. Le Gouvernement est 
d'accord avec la commission, 


M. Lucien Bégouin, J'accepte cette nrocédure. 
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M. le président. L'amendement est réservé. 

MM. Mouton et Dufour ont déposé un amendement tendant 
à une réduction indicative de 1.200 francs du crédit du chapi- 
tre 700. 

La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, la commission des 
pensions a récemment entendu une délégation de l'union fran- 
çaise des anciens combattants qui a insisté pour qu'un effort 
substantiel soit fait en vue du rajustement de la retraite du 
combattant. 

Le Gouvernement ayant répondu par un non catégorique, la 
commission des pensions a estimé nécessaire de demander que 
soit déposée une lettre rectificative portant sur certains points, 
parmi lesquels la retraite du combattant. 

Nous avons toujours considéré, quant à nous, que la retraite 
était une réparation du préjudice subi au cours de la guerre et 
nous nous sommes toujours élevés contre les catégorisations qui 
divisent les anciens combattants, alors que tous, au même 
titre, ont combattu et supporté les souffrances de la guerre. 

Par le système déjà appiiqué, quatre catégories ont été éla- 
blies et 1.300.000 anciens combattants n’ont bénéficié d’aucune 
revalorisation de leur retraite, Or, la justice exigeait l’augmaqn- 
tation de la retraite pour tous. Nous ne saurions admettre cette 
pénalisation fondée sur l’âge, et les organisations d'anciens com- 
battants ont toujours unanimement réclamé une revalorisation 
de la retraite pour tous. 

C’est en ce sens que nous déposions, le 19 juillet dernier, 
sous le n° 216, une proposition de loi tendant à relever le taux 
de base de la retraite du combattant. 

Je me permettrai une seule comparaison: si, en 1938, un 
ancien combattant de 55 ans pouvait, avec sa retraite, se vêtir, 
se chausser, se coiffer, il ne peut même pas, aujourd’hui, avec 
la même somme, s'acheter un seul soulier. En effet, le pouvoir 
d'achat de la retraite du combattant est dévalué de 95 p. 100, 
la retraite étant maintenue à son taux d'avant guerre pour les 
moins de 60 ans, 

Les associations d'anciens combattants, en rappelant qu'elles 
sont hostiles aux catégorisations, déclarent que les anciens 
combattants ne comprendraient pas que cette dette, qui a un 
caractère sacré, soit tenue pour négligeable par le Gouverne- 
ment. 

Le Gouvernement à répondu jusqu’à ce jour par la négative 
aux propositions faites pour que soit revalorisée pour tous la 
retraite du combattant. 

Notre amendement a pour but précis de demander à l’Assem- 
blée nationale de se prononcer pour une revalorisation de la 
retraite, tendant à porter celle-ci à 2.500 francs pour les anciens 
combattants âgés de cinquante à cinquante-cinq ans et à 6.000 
francs pour ceux âgés de plus de cinquante-cinq ans. L’Assem- 
blée montrera ainsi sa volonté de répondre favorablement aux 
revendications de ceux qui ont tant fait pour le salut du pays. 
Sur cette question nous demandons un scrutin pub'ic. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande que cet amendement soit réservé 
comme les deux précédents, pour nous permettre d'avoir une 
vue d’ensemble du problème. 


M. le ministre des anciens combattants. Le Gouvernement est 
d'accord. 

M. Adrien Mouton. Je demande que l’Assembite se prononce 
sur mon amendement, ce qui n’empêchera pas de renvoyer le 
chapitre 700 à la commission, 


M. le ministre des anciens combattants. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 


M, le ministre des anciens combattants. Il à été précédemment 
très nettement établi, et accepté par l’Assemblée, que tous les 
orateurs seraient entendus. J'ai dit que je déférais au désir, 
exprimé par M. Le Coutaller, que ce chapitre soit renvoyé à la 
COMMISSION. 

Si nous voulons faire du travail utile, je crois que c'est le 
processus qu’il faudra adopter. Je répète que personne jici ne 
s y est opposé. Si nous sommes tous de bonne foi, comment 
accepter d'abord le renvoi du chapitre à la commission et le 
reïuser ensuite ? 

Cet amendement ne saurait done faire maintenant l’objet 
d'un vote de l’Assemblée, Pour le reste, j’exposerai les raisons 
pour lesquelles le Gouvernement accepte le renvoi devant la 
commission. 


. M. Adrien Mouton. J'accepte que l'amendement soit réservé 
Jusqu'au moment où le chapitre 700 reviendra de la commis- 
sion. 


M. le ministre des anciens combattants, Je vous en sais gré, 





M. le président. L'amendement est réservé. 

Je suis saisi d’un autre amendement de MM. Mouton et Due 
four, tendant à opérer sur le crédit du chapitre 700 uue réduc- 
tion indicative de 1.000 francs. 

Voici l'exposé sommaire de cet amendement: 

« Les bénéfices de Ja Loterie nationale doivent, d'après là 
loi, être affectés au budget des anciens combattants et servir à 
l'amélioration de la retraite du combattant. 

« Les béaëéfices prévus pour 1951 seraient de plus de 6 mil- 
liards de francs. Ajouter cette somme à celle inscrite au cha- 
pitre 700 permettrait le doublement du taux de Ja retraite du 
combattant pour les bénéficiaires. » 

La parole est à M. le ministre des anciens combattants. 


M. le ministre des anciens combattants. Monsieur Mouton, je 
ne pense pas que vous perdiez quoi que ce soit à attendre. 
Au contraire, la discussion de votre amendement — qui est 
fort intéressant — viendra plus opportunément après Ja déli- 
bération de la commission des pensions. 

M. Adrien Mouton. Nous reprendrons done cet amendement 


après nouvel examen du chapitre 700 par la commission. 


M. le ministre des anciens combattants. Je vous remercie, 

M. le président. L'amendement est réservé, 

M. Hénauit a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 700, 

La parole est à M. Hénault. 

M. Pierre Hénauit. Mesdames, messieurs, je veux très brièves 


ment reprendre certaines des justes observations de notre l'a p< 


porteur concernant la retraile des anciens combattants, 


Monsieur le ministre, lors de votre venue devant Ja cummiss 
sion des pensions, avec netteté et franchise vous nous avez dit 
que le Gouvernement n'accepterait aucune majoration au profit 
de la retraite. Laissez-nous vous dire, à notre tour, que nous be 
pouvons nous montrer d'accord. 

La retraite du combattant a été instituée par la loi du 16 avril 
1930 pour venir en aide à des hommes usés pal 
1914-1918, comme plus tard elle viendra aider les prisonniers 
fatigués et malades, conséquence des années de captivité. 

La retraile du combattant a été également, ne l’oublions pas, 
un témoignage de la patrie à l'égard des combattants de la 
guerre de 1914-1918, ceux dont l'héroisme, illustré par 1 mil- 
lion 500.000 morts et 1 million de mutilés, avait placé la 
France au premier rang des nations civilisées. 

Nous voulons, nous, les combattants de la Grande Guerre, 
qu avons eu le triste honneur de conduire les jeunes à 1a 
seconde, que l'hommage dont nous avons bénéticié se reporte 


valablement, plus tard, sur eux qui seront peut-être, plus rapi 
dement que nous, des hommes prématurément finis, en raison 
des privations endurées, et dont l’âge stigmatisera les effet 


Bien sûr, 100 francs de retraite par mois, à 55 ans, nef p- 
pent guère l'opinion, En vérité, aujourd'hui, en fonction de la 


chute de la monnaie, c’est 2.500 francs par mois, au minimum, 
qu'il faudrait envisager pour conserver une apparence de cor- 
respondance entre 1929 et 1951. 

A-t-on notamment calculé la valeur réelle de la retraite en 
1951 ? Pour les combatt ints de 55 als, elle ] prt ente 1 fl il) TA) 
par mois. Ÿ songe-t-on parfois ? Ces combattants en doutent 
Qu'on se rassure, toutefois; ils n'en espèrent tant. Ma 18 
leur demandez pas d'accepter cette aumône, dont le cumul, 
oh ironie! est admis. 

Le législateur de 1930 avait prévu des crédits progressifs 
permettant de faire face aux payements aux ayants droit, 
Aujourd’hui, les tables de mortalité sont là pour vous rapneler 


1 


que la Parque fauche de plus en plus rapideme 
tants de 1914-1918. 


165 COINDAL- 


C’est done, de ce fait, de plus-values supérieures aux prévi- 
sions que bénéficie le Trésor, 

Rappelons aussi la réponse que me faisait le ministre des 
finances, le 28 février dernier, au sujet du produit net de la 


loterie nationale. Celle-ci à rapporté, en 1950, 7.144 millions de 
francs. Voilà des ressources sérieuses qui semblent détourntes 
de leur objet. Il en est d’autres et nous vous les soumettrons. 

Mais, d'ores et déjà, nous voulons savoir si vous voulez 
nous suivre, monsieur le ministre. C'est à eet effet que j'ai 
déposé mon amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits du chapitre 700. Il vous permettra de nous fixer sur 
un point très cher à tous les anciens combattants, croyez-le 
bien. (Applaudissements à l'extrême droite et à droite) 

M. le président. Acceptez-vous, monsieur Hénault, que votre 
amendement soit réservé jusqu'à ce que soit tranchée la ques- 
tion du renvoi du chapitre 700 à la commission ? 


M. Pierre Hénault, D'accord, monsieur le président, 
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M. le président. L’amendement est réservé. 
M. Journé a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 700. 


La parole est à M. Tourné. 
M. André Tourné. Mesdames, messieurs, je dois d’abord dire, 


au nom du groupe communiste, que la méthode de discussion 
qui nous est imposée est pour le moins particulière. En tout 
‘est la première fois qu’un tel procédé nous est imposé. 


Cas. « 
Jarnais la dignité des anciens combattants n'avait été aussi 
ue au début de la discussion de leur budget. 


Ineconr 
budget qu'on nous présente reflète la thèse offi- 


En effet, le 
cielle; c'est le budget du Gouvernement, C'est sur lui, et sur 
lui seul, qu’on nous demande de discuter. On nous refuse, par 
contre, le droit de parler de ce qui n’existe pas dans le budget 
et qui, précisément, préoccupe la masse des anciens combattants 
t 


et victimes de la guerre. 
ni certes, qu’un effort est fait, que le nombre 


On nous à once, s 
de n irds figurant au budget est plus élevé que celui de l’an- 
née derniere. 

C'est exact, nous ne le méconnaissons pas. Mais pourquoi ? 

Ur première raison, c'est qu'il faut bien appliquer la loi du 
9! mai 1951, en vertu de laquelle il est tout à fait normal que le 
volume des crédits soit plus considérable. Cette loi, chacun le 
sait, règle une fois pour toutes le rapport constant entre le taux 
de la nsion d’un invalide à 100 p. 100 et le traitement des 
1onc! il] 

{ euuxIèeme ra n,. c'est qu'o ne peut éviter d’atténuer en 


e la hausse du coût de la vie que subissent, 
s les Francais, les victimes de la guerre. 


Mais vous comprenez très bien que ce budget est loin de cor- 
respondre aux désirs légitimes des anciens combattants et vic- 
times i guerre. 

Nous ne pouvons donc être satisfaits. I n’est pas possible 
qu'on rde un seul milliard de francs aux prisonniers de 
guerre et qu’ nvisage de régler définitivement leur situation 
da K ans, sept ans, voire dans dix ans. C’est une insulte 
jet \ face des prisonniers de guerre. 

Les 400 francs de pécule qu’on leur a promis il y a 4 ans et 
qu ns és au cours de la précédente législature, que 
repre teront-ils dans 3 ou 4 ans si la dévaluation continue ? 

Non, nous ne pouvons accepter une telle solution! 

Il en est de même pour les déportés. 

1 q ans, des hommes et des femmes sont revenus 
û | rt. Certains n’ont pas retrouvé leur logis; 

bien, tout avait été pillé, détruit chez eux. Et voilà qu'en 
1951. 1 . absolument rien n'est encore fait pour les indem- 
nis e es milliards de francs représentant les 
b s ont p ! 

L'Assemblée nat ile peut pas acceplier ceia, D'autant 
pl h | t — et on ne me taxera pas de secta- 
| rap pt - pendu. nt q 16 | 5 déportés affront iient 
la n \ chaq stant, dans les camps de déportation d’Alle- 
[iag pendant qu leurs biens étaient P llés en France, de 

| li Français amassaient, en collaborant avec 
l'« , des rds et des milliards de francs qu'ils ont 

N pour les déportés, il faut faire autr: 
| {T1 | ix milliard de francs de 
A)”, 

D D rt, d’ ] la lecture de ce budget, il semblerait 
q t] ; » forces francaises de l’intérieur, de volon- 
ta ( : sis Rien, absolument rien n’est prévu pour 

] { té le 1: ‘port jui NOUS a Cté fait : j'ai lu le rapport 

t: rien pour les F, F, LI Je crois savoir que figure, quelque 
pa (ei hapitre pour mémoire. C’est inconcevable, c’est inad- 
Ji P 

Il faut, £ ( I | à discussion de €<e budget, que nous 
D la situation des hommes des forces francaises de 
l'intérieu ie ceux qui, n'écoutant que leur conscience, leur 
amour de | trie et de la liberté, se sont levés sans qu'on 
À D} e Sont DaltuUs, 

I up sont morts pour que notre pays puisse retrouver la 


| 8 
liberté, Et voilà que, dans le budget, rien n’est prévu pour 
ux, Not s pas l’accepter. 

EL puis, il nous faut considérer la situation des victimes de 
guerre, dont le taux d'invalidité est inférieur à 80 p. 100. 
“ D'un taux d'invalidité de 10 à 80 100, les victimes de 
la guerre sont sérieusement lésées, chacun le sait. Nul n’ignore, 
‘Xernpie, que l'ancien combattant rescapé de la Marne et 
de Verdun qui, il y a trente ans, a été pensionné sur la base 
ae 40 p. IX), à vu, avec l’âge, le taux de son invalidité, de 
licence physique s aggraver, Aujourd’hui, le montant de 


iu coût de la vie est ridicule, C’est 


Parmi les pi es, des masses d’hommes ne peuvent plus 
Souvenons-nous qu’au lendemain de 





la guerre de 1914-1918, en 1919, 1920, des centaines de milliers 
d'emplois réservés ont été attribués. En 1951, pour la guerre 
de 1939-1945, il n’y en a pas encore un seul. 

Certains anciens combattants attendent depuis 1938 ou 1929 
l'emploi réservé qui leur à été promis. Leurs noms ont paru 
au Journal officiel, Or, chacun sait qu’un homme atteint d’une 
déficience physique et qui demande du travail n’est pas embau- 
ché. C’est ainsi que les invalides de guerre pensionnés au taux 
de 40, 50 ou 60 p. 100, ce qui ne leur permet pas de vivre, ne 
peuvent pas trouver de travail. 

Beaucoup de prisonniers, à leur retour de captivité, furent 
pensionnés sur la base de 40 ou 50 100. Le taux officiel 
d'invalidité était minime. En réalité leur déficience physique 
était bien plus grande et ils sont morts depuis. C'est encore 
plus vrai pour certains déportés revenus des camps de la mort 
et décédés depuis. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre des anciens combattants, 
le débat ouvert ce matin ne doit pas se terminer sans qu’une 
décision soit prise pour revaloriser le taux des pensions affé- 
rentes à une invalidité de moins de 80 p. 100, taux qui est au 
coefficient 15 alors que le coût de la vie est officiellement au 
coefficient 24 ou 25. 

Au cours de ce débat, les députés communistes se battront 
pour que l’Assemblée nationale prenne des décisions corres- 
pondant — nous le démontrerons — aux droits légitimes des 
anciens combattants et victimes de guerre. 

Je veux rappeler un chiffre que personne n’a encore souligné 
et qui devra nous déterminer. En tout cas, il nous impose notre 
décision à nous, députés communistes. Car nous restons, nous, 
communistes, fidèles aux droits des anciens combattants et 
Jictimes de guerre. 

Vous nous avez dit que le volume du budget de celte année 
était plus important que celui de l’année dernière. C'est vrai, 
Toutefois, nous devons considérer la masse du budget général 
et la.part destinée aux victimes de guerre. Vous avez parlé de 
120 milliards devant la commission des pensions, alors que la 
masse du budget général est d'ores et déjà de 3.700 milliards, 
D'ailleurs, quand il faudra payer les conséquences des décisions 
en gestation à Rome et ailleurs, le budget général dépassera 
sans doute 4.000 milliards. Mais tenons-nous en au chiffre de 
3.700 milliards qui a été avancé devant la commission des 
finances; il apparaît que la part réservée aux victimes de 
guerre ne représente pas même 3 p. 100 du budget général. 

Avant la guerre de 1939, alors que la masse des parties pre- 
nantes — anciens combattants et victimes de guerre — était 
beaucoup plus réduite, leur part représentait 6,5 p. 100. En 
1951, la part du budget destinée aux victimes de guerre est 
d2 3 p. 100, 

Nous ne pouvons accepter cela et c’est en fonction de ce 
chiffre très significatif sur l’eflort que vous faites que nous 
agirons, et demanderons à l'Assemblée nationale de se pro- 
noncer pour régler les droits des anciens combattants et vic- 
times de guerre de France et de l’Union française. 

Puisque le chapitre 700, relatif à la retraite du combattant, 
doit être renvoyé devant la commission des pensions, mon 
camarade Mouton a accepté que son amendement le soit éga- 
lement. Après lui, cependant, je veux préciser que nous pour- 
rions régler cette affaire tout de suite, sans avoir besoin d'un 
examen nouveau, car en définitive c’est l'Assemblée qui est 
scuveraine. 

On ne dira jamais assez combien la retraite des anciens 
combattants est à un taux misérable, Mon camarade Mouton 
a donné quelques exemples; je veux en fournir deux. 

Quand la retraite des anciens combattants a été instituée, 
les premiers rescapés de la Marne et de Verdun qui l'ont 
touchée ont pu, avec le montant de la prestation annuelle 
accordée à la première calégorie, la moins favorisée, acquérir 
à l'époque un costume et un pardessus. 

Aujourd’hui, la retraite étant restée au même taux, ils ne 
peuvent plus qu’acheter-une bonne pelote de fil de lin et une 
demi-douzaine de boutons! 

Quand la retraite des anciens combattants fut instaurée, 
l'ancien combattant put acheter, à l’époque, 200 paquets de 
tabac à 2 francs 50. Aujourd'hui, le paquet coûtant 100 francs, 
il re peut plus en acquérir ur cinq et 15 grammes de tabac. 

Ces exemples, s'ajoutant à d'autres, devraient suffire pour 
déterminer l’Assemblée nationale et la décider à revaloriser la 
retraite des anciens combattants. 

Je m'élève contre cette comédie qui veut qu'on renvoie la 
question à la commission des pensions alors qu’on pourrait la 
regler sur-le-champ. Cependant, après mon camarade Mouton, 
le chapitre 700 devant être réexaminé, j'accepte que mon amen- 
dement soit réservé et j'espère qu’une décision, cette fois, 
sera prise. 

Si jamais elle ne l'était pas, nous reviendrions devant cette 
Assemblée et nous reprendrions la lutte avec d’autres argu- 
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+ . . . , 
ments pour que la retraite des anciens combattants soit enfin 


équitablement revalorisée, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 


M. le ministre des anciens combattants. Mesdames, mes- 
sieurs, M. Hénault a déclaré que, devant la commission des 
pensions, j'avais précisé que le Gouvernement ne pourrait 
dépasser les limites que j'avais tracées pour le budget des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

De très bonne foi, M. Hénault a pu penser c'était là le 
dernier mot du Gouvernement, J'avais cependant ajouté, au 
cours de la discussion, qu’il est toujours possible de forcer les 
positions d’un gouvernement et j'avais, à ce propos, demandé 
à la commission des pensions de m'aider, 

Je reconnais qu'elle s’y est employée. Je profile, d’ailleurs, 
de cette occasion pour remercier la commission des pensions 
tout entière, son président, M. Bégouin et le rapporteur, 
M. Darou, de l'appui efficace qu'ils ont apporté à la cause des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

Si j'ai demandé la parole, c'est parce que je veux, en quel- 
que sorte, renverser le processus de la discussion qui s’est ins- 
taurée dans cette Assemblée et ce dans l'intérêt même des 
anciens combattants et victimes de la guerre. Je veux aussi 
traiter d’un certain nombre de sujets qui ont été abordés par 
les orateurs qui m'ont précédé et sur lesquels il me serait dif- 
ficile de venir par la suite. 

Je désire, d'abord, mettre en relief, après M. Darou, les 
résultats d’ores et déjà obtenus. Rappelant ce qui a été fait, je 
présenterai aussi une ébauche de ce qui pourrait l'être encore. 

Lorsque je suis entré au ministère des anciens combattants, 
j'ai été, je dois le dire, heureux, voire impressionné par les 
résultats acquis. Je dis tout de suite qu’ils l’ont été par mon 
rédécesseur, mais aussi par tous ceux qui l’ont aidé. C’est là 
l'œuvre d'une magnifique «jm de qui fut animée par un 
homme que nous n'entendrons plus, mon excellent ami Aubry, 
dont le iourment passionné pour les anciens combattants et 
victimes de la guerre ne s’est éteint qu'avec lui et auquel on 
ne rendra jamais assez hommage. 

Lorsqu'on à franchi une étape fatigante, il est normal de son- 
ger à la pause. 


Mesdames, messieurs, nous n'avons pas songé à la pause. 
Bien au contraire, nous nous sommes eflorcés d'obtenir davan- 


tage. 

Si l'on minimise aujourd’hui les efforts envisagés pour le pro- 
chain exercice, c’est que l’on oublie ce qui a été fait l’an der- 
nier. Quelques chiffres éclaireront le débat, 

Cette année, les mesures nouvelles sont les suivantes: 

{° Majoration de 10 p. 100, à dater du 1®% juillet 1952, du taux 
des pensions des veuves et des orphelins de guerre; 

2° Création d’une allocation supplémentaire annuelle de 
100.000 francs en faveur des grands invalides atteints d’infir- 
mités ne répondant pas aux conditions exigées par les deux 
premiers alinéas de l'article 18, ces infirmités présentant néan- 
Moins un caractère de gravité exceptionnel; 

3° Attribution d’un crédit nouveau de 4 milliard de franes, 
s'ajoutant au crédit déjà acquis de 500 millions de francs, des- 
tiné à indemniser les pertes de biens subies par les déportés 
et internés de la résistance et par îes déportés et internés poli- 
or dans les conditions prévues par le décret du '31 août 
1991, 

4° Attribution d’un pécule aux prisonniers de guerre dans la 
limite d’une dépense totale de 10 milliards de francs, impu- 
table sur les crédits ouverts en 1952 et sur les crédits à ouvrir 
dans les quatre exercices ultérieurs. Un crédit de 1 milliard 
est inscrit au budget de l’exercice 1952, En outre, les deux cré- 
dits de 1950 et de 1951, destinés au pécule des ayants cause, 
sont reportés. 

De ces dispositions nouvelles comme des anciennes, il faut 
dégager quelques chiffres. 

En 1952, la retraite du combattant entraînera un décaisse- 
ment financier supplémentaire de plus de 1.200 millions de 
francs. Les pensions seront augmentées de plus de 25 milliards, 
L'incidence de l’augmentation des fonctionnaires, comme l’a 
bès bien dit M. Darou, coûtera 13 milliards de plus; le pécule 
des prisonniers de guerre, 1 milliard de plus; l'indemnisation 
des pertes de biens, 1 milliard de plus; l'allocation aux grands 
invalides, 400 millions de plus. La majoration supplémentaire 
pour les veuves correspondra, à partir du 1*% juillet, à une aug- 
Mmentation de 1.500 millions de francs. 

Ainsi, le budget des anciens combattants et victimes de la 
Buerre, qui était de 82 milliards en 1951, atteindra 125 milliards 
pour 1952, soit une différence de 43 milliards de francs. 

Le ministre du budget, qui s’est trouvé évidemment en conflit 
avec moi — Ce conflit fut quelquefois passionné — a tout de 
Même raison lorsqu'il dit que la moyenne générale d’augmen- 
lation des dépenses de fonctionnement des services civils pour 








l'exercice 1952 n’est que de 20 p. 100 et que l'augmentation 
du budget du ministère des anciens combattants est de 35 pour 
100, qu'eïle est même de 50 p. 100 en ce qui concerne les pen- 
sions, la masse budgétaire consacrée aux anciens combattants 
et victimes de la guerre étant portée de 82 milliards à 125 mil- 
liards de francs. 

J'entends bien — j'ai été, en ma qualité d’ancien combattant, 
très touché par les arguments qui ont été développés à la 
tribune — que nous ne ferons jamais assez en faveur des vic- 
times de la guerre, qu’il s’agit d'une dette qui ne sera jamais 


aësez largement payée, que nous sommes tous désireux d’accor- 
der le maximum aux anciens combattants et aux victimes de 1 
guerre, J'entends bien que nous avons été obligés de tenir 


compte de la situation jinancière du pays. Pour reprendre 
l'expression employée par M. Darou, les anciens combattants 


n’ignorent pas les impératifs d'ordre national: ils ont subi les 
conséquences de certaine politique, de certains abandons. qui 
ont mis leur vie en péril et se sont traduits pour la F1 e par 
tant de douleurs et tant de maux. 

Voilà ce qu'il ne faut jamais perdre de vue. Voilà ce que 
les anciens combattants sont les premiers à ne pas perdre de 
vue. 

Les chiffres parlant d'eux-mêmes, j'ai répondu les citant, 


à plusieurs objections. 
Certaines critiques pouvant — ainsi que je l'ai dit au début 
de mon expcsé — ne pas être évoquées à nouveau au cours du 
t 


débat, j'y répondrai brièvement dès maintenant. 


M. Darou a exprimé le regret, déjà formulé par notre regretté 
collègue Aubry, que les crédits intéressant les anciens combat- 
tants ne soient pas tous inserits au budget des anciens com- 
battants et qu’une discrimination soit établie entre I: lits 
qui figurent au budget que nous examinons actuellement et 
ceux qui doivent être inscrits au budget du ministère des 


finances. 

J'exprimerai la même pensée: il est regrettable que les cré- 
dits concernant les anciens combattants ne forment pas un tout, 
comme c’est le cas en Angleterre, et que nous n’en avons pas 
la libre disposition. (Très bien! très bien!) 

M. Darou a aussi parlé du rapport constant. 

Il est exact que la bataille du rapport constant à été menéo 
ici par mon prédécesseur M. Jacquinot. Je n'aurai £ 
blier, au surplus, le rôle considérable qu'a Joué A1 
toute cette affaire. 

Quant aux prisonniers, je rassure M. Darou: aucune équivo- 
que n’est possible; les crédits correspondant à deux fois 50 
Millions de francs sont acquis et seront reportés, La somme de 
1 milliard de francs accordée aux prisonniers correspond à un 
milliard supplémentaire. 

M. Tourné s’est indigné de la solution que nous avons 
apportée au problème posé par le pécule des prisonniers. Je 
ne lui ferai pas de reproche sur ce point, d'autant pius qu'il 
s'est exprimé en termes mesurés. 


Cependant, les prisonniers, s'ils ne sont pas entièrement 
satisfaits, acceptent, avec une sagesse à laquelle je tiens à 


rendre hommage, la traneaction que nous avons mise au point, 


He considèrent qu’il faut aller vite et que, le mieux étant par- 
fois l’ennemi du bien, il est préférable de faire bien tout de 
suite plutôt que mieux plus tard. La solution qu'ils ont acceptée 
est de caractère réaliste, Elle n’est point, comme certains ont 


paru le craindre, une tentative d’atermoiement. 
On a parlé aussi des déportés politiques, du pécul les pertes 


de biens. 
Que l’on veuille bien considérer que les paroles que je vais 
prononcer ne sont un reproche pour personne: j'ai trouvé, lors 


de mon arrivée au ministère une abondance de li XL y arreies 
» 
ei décrets restés en souffrance, 


Mme Rose Guérin. 115 sont en souffrance depuis 1948, 


M. le ministre des anciens combattants. Je me suis altelé le 
plus normalement du monde à la besogne, mais il serait dérai- 
sonnable de penser que toutes les questions en suspens € issent 
pu être réglées en quelques semaines, 

De surcroît, la besogne n’est pas simple et l’on sait que, 
s'agissant de décrets, d'arrêtés ou d'instructions, si le minis- 


tains délais nous sont également imposés par les associations 
— auxquelles je demande toujours de me donner leur avis ou 
Lur accord, car elles sont, avec la commission, les meilleurs 
de mes collaborateurs — qui font preuve, en l'occurrence, 
d'une prudence tout à fait louable. Et l’on sait qu’il n’est pas 
toujours facile de mettre au point des textes réglementaires € 
pratiques interprétant fidèlement la loi. 

Que l’on me permette de dire également que pour le pécule 
des déportés, par exemple, le Parlement eût pu voter, à l’insti- 
gation de l’un de ses membres, une loi et ses modalités d'appli 
Calion, Cela n’a pas été fait, 
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Que l'Assemblée soit persuadée que nul ne fait preuve de 
mauvaise volonté, qu'aucune inertie ne peut être reprochée à 
qui que ce soit. Nous ferons tout ce que nous pourrons avec 
l'aide que vous nous apporterez comme par le passé. Mais il 
ne faut pas tirer à hue et à dia, Nous devons conjuguer n06 
efforts. C'est ce que le ministre des anciens combattants vous 
propose. 

M. Darou a parlé de 250 vacateurs nouveaux. 

Un journal m'a reproché l'importance des effectifs des fonc- 
tionnaires dans mon département, Ce ministère groupait, en 
1936, 7.080 fonctionnaires, Pourquoi, demande-t-il, en faut-il 
maintenant 10.408 ? 

D'abord le chiffre avancé est inexact : le nombre de mes colla- 
borateurs atteint à peine dix mille, En second lieu, alors que, 
en 1%9, le nombre des ressortissants de mon département était 
de 6.278.000, il est devenu, en 1950, de 14.568.000. 


Celte comparaison est en elle-même une réponse à ceux qui 
prétendent qu'il y a chez ;s pléthore de personnel et que l'on 
pourrait, sur ce poste budgétaire, réaliser des économies. 

J'aiot ii qu | ) travaille dans des conditions 
inimaginables, Je la e & à ceux d’entre vous que cette 
question intéresse d'alier voir les bureaux de Bercy. Nous ne 
D l'ailieurs rien faire à sujet dans l’immédiat: les 
10: X 0 ut 

l t part ièrement injuste d’insinuer que notre budget 
comporte des dépenses somptuaires. C’est parce que les dossiers 
So # nombreux, c'est parce que les demandes de cartes 
affluent dans nos oflices, que nous sommes amenés à recruter 
du p nnel., On ne peut absolument pas nous le reprocher. 

( vais expliquer à l’Assemblée pourquoi j'ai été 
ob de demander 250 teurs 

\u Cou] du débat, o i EN JU la question de Ja régiona- 
Jisation. Pour ma part, c'est une mesure à laquelle je crois. 
J'y crois d'autant plus que ses premiers résultats se font déjà 
sentir, Cependant, dans certaines régions, nos bureaux ne 
po ent pas normalement fonctionner, en raison de la pénu- 
rie de personnel, Que l'on songe que l’un de nos oflices, où 
\ | ictylographe, est obligé de confier tous 
£ { Vaux dd iCLA sraph à une école di sténodactylo- 
rap vez à  L » ( os services dans une telle situa- 

Il e que € vices ne ménagent pas leur dévouement 
t qu nait prêts à gagner la bataille de la régionalisation. 
L 11) Î sl gag Hs qu jues semaines: les trésoriers- 
paveu énéraux sont habit à honorer la signature des 

ti nous à retardés: l'impression de 
Ci 

| lifficu ésorm réglées, Le signal du 
dé} ( d é, La ille pourra être engagée à fond 
Jorsqu ] 16 I ( 1borat s qui fait fouction de direc- 
(fl personnel et qui 1 écoute en ce mornent aura pu répar- 
iteur e 1 L vol 

J re précision à M. Darou: il est exact que 
le pprimé le } » de directeur du personnel, Les effets 
d uppre t été incalculables, Pour employer une 
e on ne sait plus, en ce qui concerne le 
} en « tout , Si le poste a été supprime, 
} été rélablie. I 3 chez nous des fonctionnaires 
tri c'est l'un de mes directeurs qui est devenu, 
( | lu p nel, et cela sans aucune rétribution 
suppiém , je tie \ le préciser. 

Nous avons besoin d'un personnel plus nombreux pour une 
ü l raison encore, 

Gi à l'action de notre regretté collègue M. Schauffler, qui, 
CI ili 10 ail, était tr laché à la cause des anciens 
( tlants, le délai de forclusion a été prolongé. De ce fait, 
. WU dossiers supplémentaires doivent être examinés. 

apres ces explications, la charge du 


les anciens combattants, charge qui augmente tous 
it normal, dans ces conditions, de derman- 


Assemblece qu'é à AU pte d'augmenter les effectifs de 


M. Darou a également parlé du gard) nnage des baraque- 
mn ts, le di tout de suite que je suis de son AVIS et que je ne 


me battrai pas longuement sur ce point. Le crédit à ce titre 
est de 25 millions de francs pour le gardiennage lui-même et 
de 5 millions de francs pour les assurances, Nous ferions bien 
volontiers al | rédit de 30 millions de francs en 
faveur du ministère qui consentirait à s'occuper du gardien- 
nage. Je doi lant faire connaître à l’Assemblée que ce 
£ inage dont faction aux sinistrés, Mais, encore une 
fo iu 1ninsti lu plus jeune commis au fonctionnaire du 
p it grad \ ne verrait aucun inconvénient à confier 
cétte charge À u ntr iépartement, 
Je dirai maintenant quelques mots des emplois réservés, 





Le règlement d'administration publique pour l'application 
de la loi du 19 août 1950 prorogeant et améliorant la législation 
sur les emplois réservés a été préparé par le ministère des 
anciens combattants et soumis au Conseil d'Etat dès réception 
des accords définitifs des départements intéressés avec lesquels 
des négociations prolongées ont dû avoir lieu pour mise au 
point du texte. Ce décret est actuellement soumis au contre- 
seing des ministres. 

Il importe de rendre pleinement eflicace le contrôle des 
emplois vacants et c’est sur ce point que le ministère des 
anciens combattants va faire porter tous ses efforts. 

En tout état de cause, l’application de la loi se heurte quand 
même à certaines difficultés qui proviennent d’abord des com- 

ressions de personnel et aussi, bien plus souvent qu’on, ne 
e croit, des aléas d’un changement de résidence qui poussent 
de nombreux candidats à repousser l'offre qui leur est faite. 

Pour en terminer, au moins provisoirement, avec cette ques- 
tion, voici quelques chiffres: sur 18.000 candidats, 6.000 sont 
désignés pour des emplois réservés et 3.000 sont nommés. Les 
autres attendent un emploi à leur convenance, la plupart du 
temps dans le département de leur choix. 

Voilà, tout au moins en partie, ce que j'avais exposé à Ja 
commission des pensions. Celle-ci a reconnu que nous avions 
fait un effort, Que cet effort ne soit pas suffisant au regard du 
mérite des anciens combattants et des victimes de la guerre, 
j'en suis tout à fait d'accord; et si la commission des pensions 
a estimé qu'elle devait rendre hommage à l’œuvre accomplie, 
elle ne s’est pas déclarée satisfaite et c'est dans ces conditions 
que je lui ai demandé de m'aider dans la mesure du raison- 
nable ; elle l’a fait et je lui en suis reconnaissant. 

Si je vous demande aujourd’hui, d'accord avec M. Le Coutaller, 
de renvoyer le chapitre 700 — je vous demanderai également 
de renvoyer le chapitre 701 — devant la commission des pen- 
sions et devant la commission des finances, c’est parce que 
j'estime qu'il y a encore une chance de faire accepter par le 
Gouvernement certaines dispositions nouvelles qui feraient 
l'objet d’une lettre rectificative. 

On ne peut pas nous reprocher d'essayer de discuter jusqu’au 
bout, M. Darou l’a fait devant la commission des finances. Cer- 
tains d’entre vous, mesdames, messieurs — j'en vois ici qui 
m'écoutent — m'ont aidé de leur mieux. Ils se sont efforcés 
de faire accepter par le Gouvernement d’autres dispositions. 

Hier soir encore, M. Bégouin se trouvait dans le cabinet de 
M. Courant, qui, du reste, acceptait cette discussion avec beau- 
coup d’aménité — il faut savoir rendre justice à ceux qui ont 
des tâches infiniment lourdes. 


M. le président de la commission des pensions. C’est exact, 


M. le ministre des anciens combattants. A la suite de la dis- 
cussion d'hier soir, il nous est apparu que nous pouvions peut- 
être élargir le champ de nos réalisations. 

Mesdames, messieurs, je veux être franc avec vous. Par défi- 
nition, le ministre des anciens combattants est le tuteur des 
anciens combattants et des victimes de la guerre. Il souhaite 
le maximum de ce qui a été demandé à cette tribune par les 
différents orateurs. Mais il fait partie d’un Gouvernement. Je 
ne vous cacherai pas que le Gouvernement, dans les prévisions 
qu'il peut faire et qu'il n’a pas complètement arrêtées, est assez 
loin de ce que vous avez demandé. 

Maigré tout, il va faire un pas de plus et franchir la ligne 
qu'il s'était assignée. Aidez-moi à lui faire franchir cette limite 
et à aller le plus loin possible. 

Le meilleur moyen de m'aider est de présenter des proposi- 
tions raisonnables. Une transaction sera sans doute possible 
sur les chapitres 700 et 701. Je vous demande donc de réserver 
ces chapitres. Les résultats, je l'espère, justifieront cette 
méthode dont M. Tourné lui-même reconnaîitra qu’elle vaut la 
peine d'être lentée, car chaque fois que nous essaierons de faire 
quelque chose en faveur des anciens combattants et des vic- 
times de la guerre, nous ne perdrons pas notre temps. 

En terminant, je me bornerai à répéter: il est exact que les 
anciens combattants, et je me suis plu à le dire tout à l'heure, 
reconnaissent les impératifs de l'heure; mais le Gouvernement, 
de son côté, ne peut pas oublier les sacrifices douloureux 
consentis au pays et les services rendus: alors, cherchons 
ensemble la solution possible, pour le respect de ce qu'on a 
appelé « les droits sacrés », (Applaudissements à droile, au 
centre et à gauche.) 


M. le président, La parole est à Mme Gabriel-Péri, pour 
répondre au Gouvernement, 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Monsieur le ministre, la manœuvre 
qui consiste à provoquer, avant la discussion budgétaire, le 


renvoi spectaculaire d'un ou deux. chapitres du budget est 
devenu une habileté rituelle du Gouvernement, 
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Depuis quelques années, quelle est la façon de procéder üäu 
ministre des finances, quel que soit son nom ? S'il envisage 
d'augmenter, par exemple, de { milliard de francs le chiffre 
global pour le prochain exercice, il fait inscrire dans son projet 
un crédit de 700 millions seulement. Cette riarge de 300 mil- 
lions permet aux brillants défenseurs des victimes de la guerre 
de la majorité et de leurs alliés de tempêter, de se démener, 
de protester contre l'insuffisance des crédits, et d’enregistrer 
finalement, selon la formuie consacrée, qu’un effort substantiel 
a été fait en faveur des victimes de la guerre. Bref, après une 
controverse acerbe avec les finances, le ministre compatissant 
cède encore 300 millions. Et voilà, le tout est jou:! 

Pour l'exercice 1952, la manœuvre vise notamment les veuves 
de guerre. Percevront-elles une majoration de pension de 
500 francs par mois à partir du {1% juillet 1951 ou à partir du 
17 janvier 1952 ? Voilà l'enjeu. 

Malheureusement, ce sont les victimes de guerre qui auront 
encore à subir les conséquences douloureuses de la tactique 
parlementaire du Gouvernement. Cette tactique serait inopé- 
rante sans le concours assuré de la presque totalité des députés. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je réponds à Mme Gabriel-Péri que s’il y 
a une manœuvre au moment de la discussion du budget, je 
suis convaincu qu’ellé est favorable à la cause des victimes 
de guerre et des anciens combattants. 

Nous ferons, en effet, le maximum, avec votre collaboration, 
madame, je l'espère et je le souhaite, pour essayer d’obtenir 
du Gouvernement de nouveaux avantages. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des pensions. 


M. le président de la commission des pensions. La commis- 
sion des pensions a demandé, à l’unanimité, au Gouvernement 
de déposer une lettre rectificative. 

Les déclarations que vient de faire M. le ministre des anciens 
combattants — dont je le remercie — m'autorisent à y voir 
de la part du Gouvernement la promesse d’une lettre rectifi- 
cative. Mais cette lettre parviendra-t-elle aux commissions 
compétentes dans la journée ou dans un autre délai ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 


M. le ministre des anciens combattants. Je voudrais que 
Mme Péri sache qu'il n’y a pas de manœuvre: je joue cartes 
sur table. 

Les hésitations scrupuleuses que j'éprouve en ce moment en 
sont la meilleure preuve. 

Ce que nous voulons, c’est essayer de réaliser quelque chose 
de mieux, c’est obtenir davantage, tout en respectant les limi- 
tes que s’est assignées le Gouvernement et qu’on lui a déjà fait 
franchir aujourd’hui, 

Je demande à la commission des pensions de bien vouloir se 
reunir, De ses délibérations sortiront des rectificatifs. Je suis 
bien persuadé qu’ils ne vous donneront pas complète satis- 
faction; nous aurons néanmoins accompli une nouvelle étape 
et obtenu pour les anciens combattants et victimes de la guerre 
une amélioration dont personne ici ne saurait ne pas se 
féjouir. 


M. le président, La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton, Si j'ai bien compris, M. le ministre accep- 
lerait de déposer une lettre rectificative. 


nn. ee des anciens combattants, Il y aura une lettre 
rechificative. 


M. Adrien Mouton. Je tiens à rappeler que la commission des 
pensions à précisé .que cette lettre rectificative devrait traiter 
plusieurs sujets: la retraite du combattant, les pensions des 
veuves de guerre, les pensions de mutilés à moins de 
80 p. 100... 


M. le rapporteur. Et les pensions d’ascendants. 


M. Adrien Mouton. et les pensions d’ascendants, 

Dans ces conditions, je pense que la lettre rectificative ne se 
bornera pas à régler un point, mais traitera de tous ceux qui 
ont fait l'objet des délibérations de la commission des pensions. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 


M, le ministre des anciens combattants. Je ne peux pas pro- 
mettre d'étendre totalement la lettre rectificative aux quatre 


points mentionnés. Pourquoi ? Parce que, malgré tout, l’évolu- 
Uon de la discussion qui va s’instaurer devant la commission 








des pensions ne dépend pas uniquement de moi. Ele dépend 
aussi du ministre du budget et du président du conseil, que je 
serai obligé de consulter. 

Comment pourrais-je vous faire dès 
messes que je ne pourrai peut-être pas tenir ? Je préfère vous 
donner cette assurance nette: la lettre rectificative portera sur 


maintenant des pro- 


plusieurs points. Lesquels ? Je les préjuge déjà, mais il ne 
m'est pas possible d’être plus précis en ce moment. Certaines 
ment, il y aura des améliorations. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des pensions. 

M. le président de la commission des pensions. Nous avons 
le souci de la clarté, La commission des pensions a dema 
en eflet, au Gouvernement, des aménagements sur les trois 
Joints que j'ai rappelés à la tribune. La commission est prète 
à se réunir le plus rapidement possible, dans la journée, pour 
étudier les nouvelles propositions du Gouvernement. 


ndé, 


M. le président. Le renvoi du chapitre 700 à la 
été demandé. 
Quel est l’avis de la commission sur ce renvoi 


YIHINI-SION à 


? 


M. le rapporteur. La commission accepte le renvoi, 


M. le président. Le renvoi, accepté par la commission, est de 
droit. 

Le chapitre 700 est done renvoyé à la commission avec les 
amendements qui s’y rattachent. 

Avant de poursuivre la discussion et pour éclairer les travaux 
de la conférence des présidents qui siégera cet après-midi, 
j'aimerais que la commission des pensions précisat : inten- 
tions. C’est une question d’ordre pratique. 

L'Assemblée ne pourra pas, en effet, poursuivre la discussion 
du budget des anciens combaltants pendant que la commission 
des pensions sera réunie. Celle-ci désire-t-elle que la discussion 
du budget des anciens combattants se poursuive cet après- 
midi ou préfère-t-elle l’interrompre, l'Assemblée abordant alors 
la discussion d’un autre budget ? 


M. le président de la commission des pensions. Mo: ir le 
président, la commission des per t se réunir di 
début de l'après-midi, à quatorze heures 


M. Adrien Mouton et M. Jean Le Coutaller. Mais quel: t 
les propositions du Gouvernement 


SIOf1- ) 
151 ] 


té. mt 


M. le président de la commission des pensions. Naturellement, 
elle ne pourra se réunir qu'à partir du moment où À 
saisie des propositions du Gouvernement 


Mais c'est Je crois également l'intention de M. le1 


anciens combattants. 


La commission des pensions pourrait alors être prête à ) 
heures, quand commencera la deuxième séance de l'A 

M. le président. 11 serait opportun également q - 
sion des pPénisIONs soit represt liée à Ja lert CSL 
dents. 

M. André Tourné. Je demande la paro 


M. le président. La parole est à M. Tourn 


M. André Tourné. Ou le mécanisme est bien mont { ne 
peut y avoir de difficulté, ou vraiment us voul P 
et agir dans des conditions convenables, et il it que La 
mission des pensions ait le temps d'aborder tous 1jeis 


qui nous préoccupent. 
Il existe une synchronisati 


Le 4 
P r'{ ulière ent 


a 
proposition de M. le ministre des anciens combattants et celle de 
M. le président de la commission des pensions, et il semble que 
l'on veuille régler toutes les difficultés en quelques minutes. 
Ce n'est pas possible, Ou alors vous jouez une comédie bier 
orchestrée pour berner une fois encore les anciens combattants, 

La commission des pensions doit pouvoir se réunir pendant 
tout le temps nécessaire, afin que, de ses délibérations, sortent 
des propositions concrètes. 

Pour nous, ce qui compte, ce sont les actes. 


{ 


n vraimen 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Il me paraît difficile de modifier dès maïn- 
tenant l’ordre du jour de l’Assemblée et de fixer l'heure à 
Jaquelle la commission des pensions et la commission des 
finances pourront examiner une lettre rectificative qui n’est 
pas encore connue, 

Je suggère à l’Assemblée de poursuivre la discussion du bud- 
get comme prévu, en attendant que nous parvienne la lettre 
rectificative du Gouvernement, 

A ce moment-là, les commissions pourront fixer l'heure de 
leur réunion, même au cours de la nuit, 


M. le président. Je vais alors appeler le chapitre 701. 
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Mme Mathilde Gabriel-Péri, Monsieur le président, il serait 
vraiment de mauvaise méthode d'engager la discussion sur ce 
chapitre 701. 

En effet, j'ai dép sé des amendements sur ce chapitre. Il me 
paraît inutile de les soutenir maintenant s'ils doivent être 


salisfaits après la réunion des commissions, 


M. le rapporteur, Nous pouvons les réserver et même n'abor- 


der la discussion du chapitre 701 que lorsque nous aurons 


connaissance de la tettre rectificative, 


M. le ministre des anciens combattants. C’est de cette façon 
d'ailleurs que je comprenais la discussion. 

M. le président. Le chapitre 701 serait donc réservé ? 

M. le rapporteur, En effet, 


M. le président. La commission propose de réserver le cha- 


pitri 1. 

La réserve est de droit. Elle est prononcée. 

Je veux faire à l’Assemblée une proposition pratique. Etant 
donné qu'il va bientôt être midi, ne serait-il pas préférable 
d interrompre débat dès maintenant et d’en renvoyer la suite 
à la prochain séance ? 


D'autre part, la conférence des présidents, qui va se réunir 
à quatorze heures trente, pourra faire de nouvelles propositions 
en ce qui cen me € débat, 


| mon amendement ni indiquer la position du 
rroupe du rassemblement du peuple français sur la question. 


1 1 r 


Mme trène de Lipkowski, Le chapitre 701 étant réservé, je 
ne puis défendre 


M, le président, L'Assemblée entend-elle suspendre mainte- 
nant ses travaux ? (ASsentiment.) 

La suite de la discussion est donc renvoyée à la prochaine 
séance, 





sé. ŸT 
ORDRE DU JOUR e 


M. le président, Aujourd'hui, à seize heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952: 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suite) (n°s 981- 
1592 — M. Darou, rapporteur) ; 

Justice (n°* 990-1673 — M. Ramarony, rapporteur) ; 

Affaires économiques (n° 986-1591 — M, Gilles Gozard, rap- 
porteur) ; 

Intérieur (n°s 989-1510 — M; Lecourt, rapporteur) ; 

Santé publique et population (n°5 994-1543 — M, Marcel David, 
rapporteur) ; 

Education nationale (n° 982): 

Postes, télégraphes, téléphones — Caisse nationale d'épargne 
(dispositions concernant le budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones) (chapitres réservés) (n° 1001-1328 — 
M. Dagain, rapporteur) ; 

Présidence du conseil (chapitres réservés) (n°s 992-1449 — 
M. Guy Petit, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de Ja pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures quarante-cing minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy, 
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2° Séance du mardi 27 novembre 1951. 
(«297° de la session de 1951 — 97° de la 2° législature) 
COMPTE RENDU IN EXTENSO 
Amendement de Mme Rose Guérin: Mme Rose Guérin, M. !@ 
SOMMAIRE tinislre des anciens combattants, — Retrait 
1. — Procès-verbal (p. 819). Adoption du chapitre avee un nouveau chiffre. 
2. — Demandes d'interpellation (p. 8549). Chap. 1010, 
e Es Far 4 Amendements de M. Dorey et de M. Le Coutaller: MM. Dor y, 
3. — Dépenses de lonctionnement des services civils pour l’exer. Le Coutaller, le ministre des anciens combattants. Tourné 8 
cice 4952 (Anciens combattants et victimes de la guerre). — Suite lain. — Retrait des deux amendements — Adont de: ét 
de la discussion d’un projet de loi (p. 852). : ki { PP Ur 
« | x ; Chap. 1020 et 10%: adoption, 
Article unique (réservé). 
Etat annexé (suite). Renvoi de la suite de la discussion à une prochaine e, 


Chap. 702: 

Amendement de M. Pradeau: MM. Pradeau, Temple, ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre. — Adoption. 

Autre amendement de M. Pradeau: MM. Pradeau, Darou, rap- 
porteur. — Retrait. 

amendement de MM. Tourné et Mouton: MM. Tourné, le minis- 
tre des anciens combattants, — Reporté au chapitre 701, 

Amendement de M. Dorey: MM. Dorey, le rapporteur, le ministre 
des anciens combattants. — Retrait. 

Adoption du <chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 703: adoption. 

Chap 704. 

Amendement de MM. Dufour et Mouton: MM. Dufour, le ministre 
des anciens combattants, — Retrait. 

Amendement de Mme Rase Guérin: Mme Rose Guérin, MM. le 
ministre des anciens combattants, le rapporteur, — Adoption, au 
scrutin. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 705 et 705: adoplion des libellés. 

Chap. 4000. 

\mendement de M. Guislain: MM, Guislain, le minitsre des 
änciens combattants. — Retrait, 

\mendement de M. Mouton : MM. Mouton, le ministre des 
anciens combattants, le rapporteur, — Adoption, au serutin. 
\utre amendement de M. Mouton: MM. Moulon, ke rapporteur, 
minislre des anciens combattants. — Adoption, au scrutin. 
\nendement de M. Cherrier : MM. Cherrier, le ministre des 
dnciens combattants, Mme Rose Guérin. — Déclaré irrecevable, 


Amendement de M. Rosenblatt et de Mme Rose Guérin : 
MM. Rosenblatt, le rapporteur, le ministre des anciens combat- 
tants, Güaislain, — Adoption, au scrutin. 

Amendement de Mme de Lipkowski: Mme de Lipkowski, M. le 
ministre des anciens combattants. — Retrait, 

Amendement de Mme Rose Guérin: Mme Rose Guérin, MM, Je 
ministre des ancjens combattants, Lamps, Kir. — Rejet, 

\mendement de M. Rosenblatt: MM. Rosenblatt, le ministre des 
2hciens combatiants. Rejet, au scrutin. 


? 


t 





4. — Propositions de la conférence des présidents (p. 85% 
M. Waïldeck Rochet, — Adoption, au scrutin, 


5, — Ordre du jour (p. 8521). 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


en Ÿ 0 


PROCES-VERBAL 

. M. le président. Le procès-verbal de Ja premitre séance de c@ 
jour a été aftiché et distribué, 

Il n’y a pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adopté. 

ms Du 
DEMANDES D'INTERPELLATION 
M. le président. J'ai recu de M. d'Astier de La \ gerit 18 


constituait une violation de domicile, et sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre désormais pour faire re 
ter la légalité républicaine. 


J'ai reçu de M. Marcel Ribère une demande d’interpellation 
sur les incidences des récents accords commerciaux franco- 
espagnols Sur l’économie algérienne, et les remèdes qu'il con- 
viendrait d'apporter à la politique d'étouffement économique 
que l’on semble suivre vis-à-vis de l'Algérie. 

La date des débats sera fixée ultérieurement 
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ER pere 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
Cussion du projet de loi relatif au développement des cæédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952 (anciens combattants et victimes de la guerre) 
(n° 981-1392), 

La conférence des présidents, saisie de la question de l'orga- 
nisation de la discussion du budget des anciens combattants 
et victimes de la guerre, a décidé de porter de trois à quatre 
le nombre de séances consacrées à cette discussion. 

Compte tenu de cette décision et des interventions de ce 
Malin, voici les nouveaux temps de parole demeurant dispo 
hibles dans ce débat : 

Commission, 42 minutes ; 

Gouvernement, 97 minutes: 

Groupe du rassemblement du peuple français, S1 minutes; 

Groupe socialiste, 56 minutes ; 

Groupe communiste, 47 minutes ; 

Groupe du mouvement répubiicain populaire, 58 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 41 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 34 minutes ; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants, 30 minutes : 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
{2 minutes; 

Autres groupes, chacun 10 minutes. 


Etat annexé (Suile.) 


M. le président. Ce matin, l'Assemblée a renvoyé à la commis- 
Sion des finances le chapitre 700, et réservé le chapitre 701. 

Nous arrivons au chapitre 702, äinsi libellé et doté: 

Chap. 702, — Allocations spéciales supplémentaires aux 

grands invalides, 11.963.861,000 francs. » 

M. Pradeau à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

M. André Pradeau. Mesdames, messieurs, mon amendement 
a pour objet d'attirer votre attention sur les difficultés aux- 
quelles donne lieu l'application de l'article 5 bis de la loi du 


La loi du 31 mars 1919 indemnisait d'une manière imparfaite 


les grands invalides, L'échelie des pourcentages d'invalidité de 
10 à 10 p. 100 à progression arithmétique, alors qu'elle aurait 
dù ètre à progression gé rique, laissait trop peu de diffé- 


e ‘] on géomêt 
rence entre le minimum et le maximum d'invalidité. 
C'est ainsi que par la suite le Parlement vota à diverses dates 
des allocations aux grands invalides, dont le caractère était 
‘cüfication de l'échelle mal conçue des pourcentages 


ne icat 
d'invalidité, et non, comme certains le pensent, des rajuste- 
iuents de pensions limités aux grands invalides. 

| lé | ces all itions all “cation n° 5 bis, créce par la 
loi du 31 décembre 1921, mérite une attention particulière du 
fait qu'elle intéresse les pl tteints, les mutilés ayant besoin 
de l'assistance d'une tierce personne pour accomplir les actes 
essentiels de la vi 

En 1930, le taux de l'allocation n° 5 bis était uniformément 
de 15.000 francs par an, La loi de finances du 31 mars 1932, 


article 146, la portait à 16.000 francs, mais exclusivement a 
s ugles, les amputés de deux ou plus de deux membres 
t les paraplégiques. 

La volonté du législateur était manifestement de faire un 
sort plus avantageux aux aveugles et aux mutilés ayant perdu 
totalement la fonction de deux membres, et ce quelle que soit 
la combinaison des mutilations. 

Or, dans la pratique, l'administration applique à la lettre le 
texte de l’article 146 de la loi du 31 mars 1932, et elle refuse le 
taux le plus avantageux de l'allocation n° 5 bis à un mutilé 
totalement paralysé des deux bras, par exemple, sous prétexte 
que le guide-barème des invalidités indique qu'il faut entendre 
par le mot « paraplégie » la paralysie des deux membres 
InlerIeurs. 

Cette inconcevable interprétation s'applique d’ailleurs à 
tégories de mutilés qui ont perdu complètement 


| | t nl © 
l'usus ac aeux, Vi e de trois membres. 





Il apparaît donc indispensable de revenir à l’ancienne formule 


de l'allocation n° 5 bis à taux unique pour tous les béné- 
ficiaires de l’article 18 du code des pensions. : 

IL s'en suivra évidemment une dépense supplémentaire 
annuelle, 

Au 2?» décembre 1951, le taux le plus élevé de l'allocation 
n° à bis est de 352.424 francs, et le taux le moins élevé de 
330.426 francs. La différence est donc de 21.968 francs. 

Le nombre total des bénéficiaires de cette allocation repré- 
sentait au 1% janvier 1950 — je me réfère à la réponse de 
M. le ministre des finances à M. Touchard, député, Journal 
officiel du 3 juillet 1951, page 5842 — 0,9 p. 10 de l'effectif 
total des invalides. 

L'effectif total des invalides étant à cette date de 976.903, le 
nombre des bénéficiaires de l'allocation n° 5 bis était donc de 
8.792, dont il faut déduire le pourcentage des décès annuels 
de 8 p. {(h, soit pour les deux ann$es 16 p. 100, ce qui ramène 
à 7.385 l'effectif au 1° janvier 1952 des bénéficiaires de l’allo- 
cation n° 5 bis. 

Un peu plus de la moitié de ces bénéficiaires, soit 3.700 
environ, perçoivent l'allocation au taux le plus faible. La 
dépense annuelle supplémentaire à prévoir serait done de 
81.281.000 francs. 

Par un amendement je demande à M. le ministre des anciens 
combattants d'accepter et à l'Assemblée nationale de décider 
de revenir à la rédaction primitive de l'articie 5 bis de la loi 
du 31 décembre 1921. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. Emmanuel Temple, ministre des anciens combattants el 
victimes de la querre, Mon attention a été attirée à différentes 
reprises sur le sujet que vous venez de traiter, remarquable- 


ment du reste. ; É 
I n'est pas douteux qu'il existe des situations particulière- 


‘ment intéressantes qui n'entrent pas dans le cadre de la loi. 


Mais j'ai retenu l'expression que vous avez employée: « j'ap- 
pelle l'attention de l'Assembiée sur celte question », avez-vous 
dit. 

Il n'est pas possible, en effet, de trouver une solution 
actuellement, car les services des finances vont avoir à calculer 
l'incidence de la disposition sur laquelle vous demandez à 
l’Assemblée de se prononcer. 

Par contre, je suis parfaitement d’accord eur l'intention. 
Certes, je dois vous dire dès à présent que je ne suis pas 
favorable à°la suppression des deux taux; par contre je 
suis favorable à l'extension du taux le plus élevé à certaines 
catégories de mutilés, car il est certain que, bien que n’entrant 
pas en fait dans le cadre de la loi, certains mutilés sont aussi 
diminués — je ne veux pas en dire davantage, mais le terme 
est peut-être insuffisant pour exprimer ma pensée — que cer- 
tains mutilés des deux bras ou complètement aveugles. 

Je donne par conséquent une adhésion de princ'pe totale à 
votre amendement et je l’accepte dans la mesure où il est 
une anticipation à la préparation d’une loi à laquelle je vous 
acmande de contribuer ou même d'en prendre l'initiative. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pra- 
deau, accepté par Je Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Pradeau a déposé un autre amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 702. 

La parole est à M. Pradeau. 

M. André Pradeau. Ce deuxième amendement a pour objet 
d'obtenir que soit complété l’article 33 bis dans l’article à 
des dispositions spéciales, 

En effet, en ce qui concerne l'allocation n° 8 aux grands 
invalides, allocation supplémentaire en faveur des grands inva- 
lides soit aveugles, soit privés des deux bras ou des deux 
jambes, les organisations avaient signalé le danger que pré- 
sente la désignation limitative des infirmités ouvrant droit à 
ladite allocation. 

Il serait regrettable que, par défaut de précision, un grand 
mutilé amputé d’un bras et complètement impotent de l'autre, 
par exemple, se trouve écarté de cette mesure que le Gouver- 
nement a accepté de prendre en considération. : É 

Nous demandons à l’Assemblée nationale de décider qu'à 
l'article 33 bis, dans l'article 2 des dispositions spéciales, il 
sera ajouté dans la liste, après les mots « amputés des deux 
mains», les mots «ou pensionnés qui à raison d’autres infir- 
mités sont entièrement privés, soit de la vue, soit de la pré- 
hension bilatérale, soit de la marche ». 

Nous demandons à M. le ministre de vouloir bien accepter 
notre amendement et à l’Assemblée nationale de le voter. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
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M. Marcel Darou, rapporteur. J'ai moi-même fait allusion, 
dans mon rapport, aux dispositions de cet article 33 bis, en 
indiquant que l’énumération était toujours dangereuse, car 
si eile apporte des avantages à ceux qui sont nommément 
désignés dans l’article, elle risque de priver des dispositions 
qu'il édicte certaines catégories aussi intéressantes. 

Mais la commission des finances a décidé d'une manière 
générale que tous les amendements concernant les dispositions 
spéciales seraient reportés à la discussion de la loi de finances 
C'est d’alleurs pour celte raison que mon rapport n'en fait pas 
état. 

Je demande donc à M. Pradeau de bien vouloir retirer son 
amendement, qui sera examiné lors de la discussion de Ja loi 
de finances. 


M. le président. Acceptez-vous de retirer votre amendement, 
monsieur Pradeau ? 


M. André Pradeau. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement ext retiré. 

MM. Tourné et Mouton ont déposé un amendement tendant 
à opérer une réduction indicative de 1.000 francs sur le crédit 
du chapitre 702. 

La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, en déposant cet amen- 
lement au chapitre 702, le groupe communiste à voulu attirer 
une fois de plus l'attention de l’Assemblée nationale sur la 
situation des invalides de guerre bénéficiant d'un taux d'inva- 
lidité de 10 à 80 p. 100. 

Ce n’est pas la première fois que nous portons ce problème 
devant l'Assemblée. Mes collègues de la précédente législature 
se souviennent comment, à plusieurs reprises, nous avons sou- 
liyné la nécessité de consentir un effort particulier en faveur 
des invalides de moins de 86 p. 100. 

Nous avons d'autre part déposé une proposition de loi, actuel- 
lement en instance devant la commission des pensions qui, 
nous l'espérons, statuera prochainement. IL n'est pas dans 
notre intention de porter atteinte en quoi que ce soit aux avan- 
tages matériels et moraux des plus grands invalides de guerre. 
Nous estimons qu'on ne fera jamais assez pour les grands inva- 
lides, pour certains grauds blessés qui sont ‘les morts en sursis 
ou des vivants qui ont déjà un piea dans Ja tombe. 

Non, on ne fera jamais assez pour les grands invalides. Quant 
à nous, nous Yelllerons à ce que le pouvoir d'achat de leurs 
pensions ne soit pas annihilé par des hausses nouvelles du 
coût de la vie. 

Mais nous voudrions que l'Assemblée tienne compte du fait 
que, mème avee les rajustements prévus par la loi du 24 mai 
1951 qui règlent une fois + + toutes le problème du rapport 
constant avec parité préalable, le retard est encore trop grand 
pour les invalides de moins de 80 p. 100. On ne peut se dispen- 
ser de faire quelque chose pour eux tout de suite. 

Le retard, cela est reconnu officiellement, est de 34 p. 100. 
Parmi ces invalides, un certain nombre ont été blessés, 
nous J'avôns dit ce matin, à Ja Marne et à Verdun. 
Depuis trente ans ils souffrent, ils traînent leur invalidité de 
50 p. 100, et, aujeurd'hui, du fait de l’âge, leur invalidité phy- 
sique dépasse en réalité, quelquefois de beaucoup, le taux 
de 80 ou même 90 p. 106, mais le taux de la pension dont ils 
Fe op reste ce qu'il fut il y a trente ans, c’est-à-dire très 

as. 


Il y 2 aussi des sourds de guerre, dont le taux d'invalidité 


n'est que de 20, de 40 ou de 60 p. 100, mais qui souffrent 
beaucoup. Souvent, d'ailleurs, leur invalidité est mal comprise. 
Pour eux, pas d'emplois réservés, pas de possibilité de s’orga- 
niser en associations, même gas de possibilité de vivre les 
moindres joies de la famille puisqu'ils n’entendent rien et 
qu'ils sont enveloppés nuit et jour dans un terrible silence. 
Malgré cela leur taux d'invalidité reste de 20 à 60 p. 100. 

Il en est de même pour des rhumatisants qui ne peuvent se 
l'uiner; pour des malaues de l'estomac, pour des gazés qui 
étouffent depuis trente ans, et dont le taux d'invalidité est 
de 40, 50, quelquefois 60 p. 100. 

Il Y a ceux qui ont eu les pieds ou les mains gelés, ceux qui 
ont une main atrophiée. 

Il y a des rapatriés d’Indochine atteints de paludisme ou de 
dysenterie amibienne qui ont actuellement des taux d'invalidité 
de 20 ou 30 p. 100, ce qui représente des pensions ridicules, 
quand on peñse qu'ils ne peuvent pas toujours trouver à se 
classer dans la vie civile. 

IL faut signaler aussi cette terrible anomalie qui fait que 
le taux d'invalidité d'un invalide civil de guerre est quelque- 
fois, pour une même infirmité, de 50 p. 100 inférieur À celui 
d'une victime de guerre. 

Je prendrai un exemple que je connais personnellement. 

Au cours de la guerre 1939-1940, un soldat et un chemiriot 
sont blessés par les éclats du même obus. L'un et l'autre ont 
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perdu un œil. Le soldat, qui est considéré comme victime de 
guerre, à dro't à un taux de 65 p, 100. Le cheminot, qui est 
classé victime civile, a un taux qui ne dépasse pas 35 p. 100, 

Et les cas semblables sont nombreux. Je ne veux pas en citer 
d'autres, ce serait trop long. 

I est done indispensable de faire cuelque chose pour les 
victimes de guerre dont Je taux d'invalidité est inférieur à 
SU p. 100. . 

Je rappellerai encore, mesdames, messieurs, que. si nous 
avons oblenu pour-les invalides de guerre le bénéfice de la 
sécurité sociale, ce bénélice a été refusé aux victimes de guerra 
dont le taux d'invalidité est inférieur à 85 p. 100. 

De sorte que certains invalides qui trainent un mal contracté 
dt y à trente ans, à Ja Marne où à Verdun, et ne peuvent plus 
travailler aujourd’hui parce qu'on les considère comme dimit- 
nués physiquement et qu'on ne veut pas leur donner du travail, 
ont un taux d'invalidité de 70 p. 100, Cela représente à peine 
4.500 francs de pension par mois. Et quand il s'agit de solliciter 
te concours de la sécurité sociale, on leur dit: Bien sûr, vous 
êtes dignes d'intérêt, Mais la loi est la loi. Votre pourcentage 
d'invalidité est inférieur à S5 p. 100, vous n'avez pas droit au 
bénéfice de la sécurité sociale, 

Nous pourrions citer d'œutres cas analogues. J'arrèle ici ma 
démonstration. Je vous dermande, mesdames, messiours, de laure 
quelque chose tout de suite. Nous étudierons ensuite fa formu'e 
la meilleure pour régler définitivement le probléme du relève 
ment équitable des pensions de 10 à SU p. 100, 

La commission des pensions, dans une de ses précédenies 
séances, a estimé que l'on pourrait tout de suile accorder uno 
majoration dé 3.000 francs par palier de 10 p. 100 aux pension- 
nés de 10 à SO p. 100. 

Ce qu'a décidé la commission des pensions, je pense quo 
l'Assemblée nationale pourrait le retenir, 

Sans doute, le probléme ne serait pas complétement régi, 


Mais ce serait déja un point acquis et, j'en suis convaincu Îles 
victimes de guerre seraient trés sensibles. Tel est le but et je 
sens de mon amendement indicatif. 

Ainsi, les grands invalides de guerre, les PEHSIONHES à 100 
pour 100, qui, avec raison, reconnaissent à présent que la loi 


sur le rapport constant et Ki parité préalable jouera pour eux 
seront les prengers à se réjouir de voir les pensionnés à moins 
de SU p. 100 aidés un peu mieux par le pays. Car les 
invalides de guerre n'ont jamais cessé, au cours de leur lutt 
de demander que les pensionnés à moins de S0 p. 100 soient 
considérés d’après leur mal réel. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des an 
combattants. 

M. le minisire des anciens combattants. Je d'autant plus 
sensible aux arguments de M. Tourné qu'au moment de la d 
cussion du chapitre 701 il sera peut-être question pour le Gett- 
vernerment de faire un geste en faveur des mutilés de moins 
de “0 p. 100. 

Sans faire de reproi hes à M. 
que ses explications se rapportent au chapitre 


lourné, je lui fais remarquer 
701, et non raz 


au chapitre 702. Ceci dit, je ne voudrais pas qu'il pense que 
je ne veuille pas lui répondre sur le fond. 
J'ai été très sensible aux paroles qu'il a prononcées concer- 


nant les grands invalides. Certains, a-t-il dit, 
la tombe; il aurait pu dire que d'autres y ont les deux depuis 
longtemps. 

Je crois pouvoir affirmer que, d'ici quelque temps, grà 
instructions que j'ai données à mes services, certaines dispost- 
tions pourront être prises en faveur des sourds qui, je le sus, 
intéressent parliçuliérement M. Tourné. 

Mais je lui demande de réserver ses observations pour le cha- 
pitre 701, auquel elles s'appliquent régulièrement. 


LUX 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Tourné. 


M. le ministre des anciens combattants. Cet amendement ne 
s'applique pas au chapitre 702, avec lequel il n'a aucun rap 
port. Il vise le chapitre 701, qui a été réservé, 

Sur ce point je ne crains pas de démenti, ni de M. le rappor- 
teur, ni de M. le président de la commission des pensions. 


M. le président. La parole est à M. Tourné, 


M. André Tourné. Soucieux d'être efficace et ne voulant pas 
qu'on puisse nous accuser de défendre des positions qui 
ne seraient pas convenables, nous retirons provisoirement 
cet amendement, mais nous nous battrons pour qu'il puisse C!re 
discuté au chapitre 701 réservé, Et dès demain, devant 1 corm- 
mission des pensions, nous œuvrerons pour qu'il soit accepté, 

Nous ne voulons pas, en effet, que le budget des anciens com- 
battants et victimes de guerre soit discuté sans qu'ait été amé- 
lioré le sort des invalides de guerre à moins de 80 p. 1, 
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M. le ministre des anciens combattants. Vos positions sont 
convenables, c’est le moment que vous choisissez pour les 


défendre qui ne l'est pas. 

M. le président. L’amendement de M. Tourné est donc réservé. 
Il sera appelé lors de la discussion du chapitre 701. 

M. Dorey a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 702, 

La parole est à M. Dorey. 


M. Henri Dorey. Mon amendement avait le même objet que 
celui de M. Pradeau., Je ne reviendrai pas sur les considéra- 
tions que notre collègue a excellemment développées tout à 
l'heure. Je me rallie à ses conclusions qui ont d’ailleurs été 
approuvées par l’Assemblée. 

Par ailleurs, je voudrais attirer votre attention, monsieur le 
ministre, sur la nécessité d'étendre le bénéfice de la sécurité 
sociale aux victimes civiles de la guerre, et en premier lieu aux 
veuves des victimes civiles. Je désirerais savoir ce que vous 
envisagez dans ce domaine. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. 11 convient de réserver à cet amendement le 
méme sort qu'à l'amendement de M. Pradeau. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 

M. le ministre des anciens combattants. Je ferai remarquer 
que ce sont là des amendements-surprises, qu'aucune explica- 
lion ne motive. Il faut répondre en improvisant sur des sujets 
complexes. É hs 

Ainsi que le disait M. Darou, il convient d'étudier sérieuse- 
ment ces questions de façon à donner une réponse converable 


et utile. 
Ces amendements procèdent d'ailleurs d'une excellente inten- 
tion et d'une géaérosilé à laquelle je me plais à rendre hom- 


age. 
tre amendement, monsieur 


M. le président. Hietirez-Vvous vol 
Dorey ? 


M. Henri Dorey. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


mets aux voix le chapitre 702, au chiffre de 11.963.860.000 


Je 
francs. 

(Le chapitre 702, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 703. — Allocations spéciales prévues par la loi du 
22 mars 1935, modifiée par le décret-loi du 17 juin 1938. — Allo- 
cation spéciale aux aveugles enrôlés dans la résistance (loi du 
6.661.404.000 francs. » — (Adopté.) 


— Jndemnité temporaire aux 
hospitalisés, 


& juillet 1948), 


M. le président, « Chap. 704. 
tuberculeux pensionnés à 100 p. {00 non 
7.152.210.000 francs, » 

MM. Dufour et Mouton ont présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pilre. 

La parole est à M. Dufour. 


M. André Dufour, Mesdames, messieurs, lorsque les bénéfi- 
ciaires de Findemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés 
à 100 p. 100, dont il est question dans ce chapitre, sont hospita- 
lisés, leur indemnité leur est naturellement retirée au tbént- 
tice de l'établissement dans lequel ils se trouvent. Mais lorsque 
ces mêmes bénéficiaires, én cours de traitement dans ces éta- 
blissements, obtiennent une permission, leur indemnité doit 
leur être à nouveau versée pour leur permettre de vivre dans 
leur famille ou ailleurs. 

Or, de nombreux malades se plaignent de ne pas percevoir 
ce qui leur est dû. 

Notre amendement a pour objet d'attirer, sur ce point, l’atten- 
tion de M. le ministre des anciens comhattants, afin qu’il donne 
des instructions en conséquence et que de tels faits, préjudi- 
ciables aux malades, ne puissent se renouveler. 

Selon ce que m'indiquera M. le ministre, je maintiendrai ou 
retirerai mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 

M. le ministre des anciens combattants. Mon cher collègue, il 
est exact qu'il n’y à pas eu, dans l'application des instructions 
que j'ai diffusées à cet égard, une unité parfaite. IL est exact 
que certains trésoriers-payeurs généraux se sont refusé à 
paver dans certains cas. Mais il est exact aussi que, depuis, 

Et faisant état de ce que cer- 


j'ai réagi contre ces pratiques 


lains trésoriers-payeurs généraux payaient tandis que d’autres 





s’y refusaient, j'ai abondé dans le sens le plus généreux. Par 
conséquent, par avance, je souscris entièrement à la demande 


que vous venez .de présenter. 


M. le président. La parole est à M. Dufour. 

M. André Dufour, J'en conclus, monsieur le ministre, que ces 
malades ont droit à l'indemnité. 11 ne s’agit donc pas de bon 
ou de mauvais vouloir de la part des trésoriers-payeurs géné- 
raux; c'est un devoir pour eux de payer l'indemnité à ces 
malades, pendant leur permission, si j'ai bien compris ce que 
vous avez déclaré. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 

M. le ministre des anciens combattants. Il ne s’agit pas d'un 
droit à proprement parler. (Erclamations à l'extrême gauche), 

J'ai interprété la loi dans un sens large, mais la seule chose 
que je puisse faire, c’est demander à mon collègue des finances 
de prier les trésoriers-payeurs généraux d'interpréter Ja loi 
dans le sens le plus large et, par conséquent, de payer ces 
indemnités, 

Bien entendu, s’il s’agit d'une permission de vingt-quatre 
heures, l'indemnité ne sera pas payée. 

M. le président, Monsieur Dufour, retirez-vous votre amende- 
ment ? 

M. André Dufour. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Miue Rose Guérin à déposé un amendement tendant à réduire 


de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 704. 
La parole est à Mme Rose Guérin. 


Mme Rose Guérin. Mon amendement tend à l'extension du 
bénéfice de l'allocation prévue au chapitre 704 aux déportés et 
interués pensionnés a 85 p. 100 et plus. En voici les raisons : 

Les anciens déportés et internés dans les prisons et dans les 
caps d’'extermination sont actuellement dans un état de santé 
désastreux. Chez nombre d'entre eux éclatent brusquement des 
troubles graves qu'on pourrait qualifier, comme certains l'ont 
déjà fait, de « maladies de la déportation ». 

Cette situation est la conséquence des conditions à peine ima- 
ginables de cruauté auxquelles les déportés ont été soumis par 
les bourreaux fascistes, lors de leur arrestation ou de leur dépor- 
tation. 

Les résultats de 1. troisième visite médicale qui a eu lieu pour 
les déportés de la Seine en 1949 sont terriblement significatifs. 
Sr 2.680 déportés examinés, 1.361 radiographies pulmonaires 
présentaient des anomalies plus ou moins importantes, dont 273 
lnages suspectes d'évolution tuberculeuse; 45 cas de tubercu- 
lose pulmonaire ont été dépistés. 

C'élait, je le répète, la troisième visite médicale. La proportion 
est énorme — 16,7 p. 1000 — et dépasse de beaucoup la propor- 
tion des cas dépistés dans d'autres collectivités composées de 
personnes du même âge, même les plus prédisposées à la tuber- 
culose, proportion qui n'excède pas 4 ou 5 p. 1000. 

En outre, au cours du dépistage radiologique, il a été constaté 
un nombre aussi élevé d'anomalies extra-pulmonaires: sur 
2.680 déportés, 291 maladies de cœur, 88 cas de scoliose. Et 
cet examen ne fait pas mention des innombrables cas d’affec- 
tions graves de l'estomac, du système digestif, du système ner- 
veux, eic. 

Tous ces malades ont surtout besoin d’une nourriture spéciale, 
naturellement coûteuse. Il faut donc leur donner les moyens 
de se la procurer, car beaucoup d’entre eux sont dans une 
situation voisine de la misère, depuis leur libération, d'autant 
plus qu'aucune indemnité ne leur est encore accordée, 

Nous demandons donc que leur soit étendue l’allocation tem- 
poraire qui est attribuée aux tuberculeux. Etant donné le petit 
nombre des pensionnés intéressés par cette extension, le crédit 
n’cessaire serait peu important. 

Tel est l’objet de notre amendement. Mais je voudrais profiter 
de l’occasion pour poser deux questions à M. le ministre des 
anciens combattants. 

D'abord, peut-il, avec l’aide du corps médical, organiser l’exa- 
men méthodique, systématique et périodique des déportés et 
internés, ainsi que de tous ceux qui ont subi les tortures nazies, 
en particulier les prisonniers de guerre ? 

Je crois qu? l’on pourrait organiser facilement un tel examen 
sur le plan départemental, À 

En second lieu, compte tenu des faits précités, des maladies 
particulières qui se déclarent longtemps 7 ps le retour d'Alle- 
magne, pourrait-on revoir la question de la présomption. d’ori- 
gine, qui n’est pas garantie actuellement comme elle devrait 
l'être, que ce soit pour les déportés, les prisonniers ou {ous 
ceux qui ” ‘ été envoyés en Allemagne ? : 

Si les engagements de M. le ministre ne me satisfont pas, 
je demanderai le scrutin sur mon amendement, 
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M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens M, André Dufour, Ce n'est pas nous qui avons demandé l'or. 
combattants. ganisation du débat. 


M. le ministre des anciens combattants. Je suis très heureux 
d'avoir entendu les explications de mon honorable collègue, qui 
viennent, de nouveau, en complément d’un amendement en 
blanc, ce qui ne m'a pas permis de me renseigner sur un sujet 
épineux dont le moins qu’on puisse dire est qu'il mérite une 
étude particulière. Ga 

Le ministre des anciens combattants peut beaucoup, mais il 
est consciencieux et il demande qu'on lui laisse le temps d'étu- 
dier les questions posées. 


Mme Rose Guérin. Mon amendement est accompagné d'un 
exposé des motifs. 

M. le ministre des anciens combattants S'il s'agit d'accorder 
de nouvelles allocations à des malades et non à des blessés, 
cela n’est pas possible en l'état actuel de la législation. S'il 
s’agit de l'indemnité de soins, les intéressés en bénéficient déjà. 

Je réponds donc aux deux questions très précises posées pal 
Mme Rose Guérin. Rés ans 

En ce qui concerne l'examen périodique des déportés, je 
dois répondre — sans chercher par là à dégager ma responsa- 
bilité — que Ja question échappe au ministre des anciens 
combattants et que c'est au ministre de la santé publique qu'il 
conviendra de la soumettre, lorsque son budget viendra en 
discussion. S 4 pee 

En ce qui concerne les maladies particulières et la présomn 
tion d'origine, je crois savoir qu'un amendement a déjà été 
déposé à ce sujet. Je traiterai donc cette question en son 
Lernps. 

Cependant, je dois de nouveau faire observer qu'elle à deg 
incidences financières importantes, Et je dois dire que je re 
me sens pas capable de régler toutes ces questions intéressant 
Jes anciens combattants et les victimes de la guerre à proprs 
de ce seul budget. 

Ii n’est pas admissible d'exiger aujourd'hui à propos de ce 
budget, en trois ou quatre séances, le règlement de questions 
qui font l’objet d'études depuis des années. Ma bonne volonté 
est entière, mais il ne m'est pas possible de vous donner 
salisfaction aujourd'hui. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'’amendement qui vient d'être présenté à 
un doubie objet. Il tend d'abord à ce que l'indemnité tem- 
poraire soit accordée aux tuberculeux pensionnés à moins de 
100 p. 100, Il tend ensuite à ce que cette indemnité soit aecor- 
dée à d’autres malades que les tuberculeux. 

Les préoccupations de Mme Guérin sont nobles et la situation 
de ces victimes de la guerre est intéressante. Mais je ne 
pense pas qu'il Soit possible, au cours de la discussion du 
budget et sans connaître les incidences financières d’un tel 
amendement, de prendre une position nette sur cette question. 
Ceile-ci devrait faire l’objet d'une proposition de loi et d’une 
étude approfondie. I n'est pas possible, aujourd’hui, de décide: 
d'une telle disposition. 


M. le ministre des anciens combattants. Je souhaite le dépôt 
de cette proposition de loi. 
M. le président. La parole est à Mme Guérin. 


Mme Rose Guérin. Mon amendement à été motivé comme 
d'autres. Je m'étonne qu'il n'ait pas été imprimé. 


J'ai indiqué que mon amendement avait pour objet d'étendre: 


l'allocation accordée aux tuberculeux à des pensionnés anciens 
déportés atteints d’une autre maladie. Leur nombre est infime 
puisque, malheureusement, peu de déportés sont revenus des 
camps de concentration nazis. 

Les crédits nécessaires seraient donc peu élevés, mais ijs 
permettraient de sauver la vie à quelques centaines de déportés 
qui ne peuvent actuellement se nourrir convenablement. 

Sur uue telle question, je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 


M. le ministre des anciens combattants. Je comprend, 
madame, le sentiment généreux qui vous anime. 

Vous dites que l'incidence financière de votre amendement 
serait minime, mais vous n’indiquez aucun chiffre. Or, je ne 
SUIS pas seul: avant de prendre une décision, je suis obligé 
de consulter le ministre du budget, de lui soumettre des chiffres 
et des arguments sérieux. 

En ce qui concerne votre amendement, dont vous me dites 
que je n’ai pas lu l'exposé des motifs, je ne vous fais aucun 
reproche. 11 n'en est pas moins vrai que le ministre des 
anciens combattants a sous les yeux une centaine d’amende- 
ments tendant à des réductions indicatives de crédit et qui, 
en fait, ne compertent ni explications, ni exposé des motifs. 





M. le ministre des anciens combattants, Je ne cherche aucune 
querelle mais, je le répète, il m'est difficile de répondre sans 
préparation avec tous les détails que vous désirez, 


M. le président. Je mets aux’ voix l'amendement de Mme Gué- 
rin. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à vote 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement 


/ 
tit 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 
OR OR MOINS nes cumule diodes 2 20) 
MAIOPHOTADEUIMES se docs Moose 146 

Pour l'adoptiaon........... 212 
tn ruse dédié eu 75 


L'Assemblée nationa'e a adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 704%, au nouveau 
liards 152.209.000 francs. 

(Le chapitre 704, mis aux 

« Chap. 705. — Application de la loi n° 50-1027 du 22 août 1 


l'Oir avec ce chiffre, et adontl: 


établissant le statut du réfractaire. Mémoire 
« Chap. 706. — Application de la loi n° 51-538 du 11 1951 
relative au statut des personnes contraintes au travail en pay; 


ennemi, en terriloire étranger occup 


é par l'ennemi où « 
toire français annexé par l'ennemi. » | 


M. le président. Nous abordons le chapitre 1(KX 
1° partie, — Personnel. 
« Chap. 1000, — Administration centrale Rémunérat , 


principa.es, 597.704.000 francs, » 
M. Guislain à présenté un amendement tendant à 

1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1000, 
La parole est à M. Guislain. 
M. Marcel Guislain. Monsieur le ministre, je m'excuse 

comme moi, vous êles en possession du texte de l'amendement 


sans exposé des motifs. J'avais ainsi formulé ce dernier : 
« Nécessité de renforcer le personnel des commissions de quali 
fication et de délivrance des cartes de déportés internés résts- 


lants et déportés internés politiques ». 

Nous avons appris qu'il n'existait pas de directeur du per- 
sonnel à votre ministère, mais que cette lacune a été comblée 
récemment, M. le directeur des pensions ayant accepté d'as- 
surer cette tâche bénévolement., Nous formons l'espoir, connais- 
sant l'efficacité de son travait, qu'il parviendra à coordon er 
l'effort d'un personnel dont l'effectif a déjà été plusieurs fus 
diminué. 

On préconise généralement la compression des effectifs et l'on 
a beaucoup parlé de l'accroissement du personnel dans certains 
services. Or, il est incontestable que c'est au ministère des 
anciens Combattants que l'insuffisance de personnel qualifié 
fait le plus sentir. j 

IL y à Bà, d'abord, une tâche énorme de liquidation des pen- 
sions. Ce travail ne peut que s'accroître dans les années à venir. 
la suppression de la clause de forclusion devant augmenter 
dans de fortes proportions le nombre des dossiers à examiner. 
Nous savons, par Contre, que les services de l'état civil et des 
recherches voient leur activité diminuer. 

Nous nous réjouissons de constater que le Gouvernement a 
donné au ministère des anciens combattants le moyen de 
recruter le personnel qui lui est indispensable. Nous disons 
que, même accru, le personnei sera encore insuffisant. Certains 
services doivent être renforcés d'urgence si l’on ne veut pas 
voir étaiées sur de trop nombreuses années les tâches qui leur 
incombent. Les pensions, par exemple, demandées par ceux que 
la forclusion frappait jusqu’à présent doivent être attribuées 
avant la mort des intéressés, autant que possible. Il est done 
impérieusement nécessaire de recruter pour agir vite et donner 
satisfaction à ceux qui n’ont que trop longtemps attendu. 

J'attirerai également l'attention de M. le ministre des anciens 
combattants sur la nécessité aussi urgente de renforcer l'équipe 
qui, au n° 83 de l'avenue Foch, travaille à la délivrance des 
cartes de déportés et internés résistants et politiques. Huit 
empioyés sont affectés à ce service. Trois demi journées par 
semaine pendant que éiègent les commissions, ce personnel ne 
peut normalement étudier les dossiers et établir les cartes. 
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J'insiste sur ce point, car ce personnel affecté à l'attribution 
des cartes travaille pour des déportés et des veuves qui ont 
obligatéirement besoin de cetle carte pour obtenir la l'qui- 
dation de leur pension d’'invalide, de veuve ou d’ascendant. 

Depuis un an que ces commissions fonctionnent, 8.700 cartes 
seulement ont été attribuées, d’après M. le ministre des anciens 
combattants, Or, on compte 230.000 déportés auxquels s'ajou- 
tent 50.000 internés. Je laisse à l’Assemblée le soin de calculer 
combien, à ce rythme, il faudrait d'années pour faire droit 
aux demandes des déportés et des familles de disparus. 

Je demande à M. le ministre des anciens combattants de 
donner l'assurance qu'il affectera à ces services au Inoins 
fonctionnaires sur les deux cent cinquante vacateurs 


quarante 
qu'il a pu recruter. 

Ces quarante fonctionnaires seront ainsi directement affectés 
au service de liquidation des pensions, puisque ces pensions 
! peuvent être attribuées sans que les intéressés soient titu- 
| i4 { arlies de qual Ïl ill )1). 

J'irai plus loin ‘dans mes demandes en suggérant d'attribuer 
des vacalions aux dix employés actuels du service d'attribution 
] irles, car ceux-ci, entièrement dévoués à la cause des 
déportés et parfaitement au courant de l'étude des dossiers, 
peu t, grâce à un travail supplémentaire, accélérer consi- 
t le rvthn l'atiribution des cartes, 

Je demande, sur ces questions, des engagements formels de 


M. le ministre des anciens combattants. 

Dans les oftices des anciens combattants, il y a également 
lieu de renforcer le personnel chargé de l'attribution des cartes 
d'anciens combattants et des cartes des combattants volontaires 
\ Résistance aux prisonniers de guerre comme aux résis- 


slateur a voulu et cette volonté a été sanctionnée 
les décrets d'application — que le titulaire de la carte 
Ernie 1 de déporté de la Résistance reçoive, sur simple 
emande, ces deux cartes. Mais il apparaît pratiquement que, 
s combattants sont rapidement attribuées, 
par ire artes de combattants volontaires de la Résistance 
hi? s | déirvrées. I à là une lacune qui découle proba- 
blement d'une mauvaise répartition du personnel ou de l'insuf- 
i<i, Cette lacune est préjudiciable aux déportés 
Re tance. car, à défaut de carte de combattant volon- 
ivent pretendre à l'attribution des prêts prévus 
r le statut des combattants volontaires de la Résistance. 
EN | int, je demanderai à M. le ministre des anciens 
ttants qu'il compte faire pour l'attribution rapide de 
rares titulaires de la carte de combattant volon- 
la Résistance, Je ne doute pas qu'ils seront, à l'avenir, 
d lus en pius nombreux quand M. le ministre des anciens 
combattants aura intimé à ses services l'ordre d’accéléret 
ibution de cette catégorie de cartes. 
l'espère qu'il pourra me répondre et que sa réponse favorable 
rmettra à des Français qui ont tout sacrifié à leur pays de 
recevoir, sous forme de prêts, l'aide temporaire qui facilitera 
ur rt tégration dans la société. 
exemples montrent que les lois sont mal appliquées ou 
qu'elles le sont avec des retards qui restreignent leur efficacité. 


fout se résume en une question de personnel. Nous ne dou- 


si li cartes d ancien 


‘1 


l pas que M. le ministre des anciens combattants agira en 
conséquence et qu'il n'hésitera pas à réorganiser les services 
SO] artement afin de donner à ceux-e1 leur pleine effi- 


M. le président. La pal est à M. le ministre des anciens 


combattants, 


M. le ministre des anciens combattants, Mesdames, messieurs, 
bservations semblables à celles qui viennent d’être formu- 


ues Oo Val 


et clairement par M. Guislain ne sauraient 


lues bjectiverment 


Je ne demande pas mieux de disposer d’un personnel plus 
nombreux. Au demeurant, c’est un combat que j'ai livré auprès 
de M. le ministre du budget et que j'ai partiellement gagné. 


Grâce, du reste, à sa complaisance, il m'a été attribué 250 
vacateurs, 

Il est exact qu’à mon arrivée au ministère, le poste de direc- 
teur du personnel n'existait pas: il avait été supprimé. IE y a là, 
au reste, matière à réflexion pour ceux qui font des éwnomies 
à l'emporte-pièce. Sur cerlains chapitres, des économies sont 
possibles, sur d'autres on peut en réaliser moins. Quoi qu’il en 
soit, dans le ministère que je dirige où lon avait supprimé 
700 empl 15 de fonctionnaires, je suis obligé de recruter mainte- 
nant 2%) vacaleurs. 

Personne ici ne saurait contester le bien-fondé de cette aug- 
mentation de personnel, Allant plus loin, je prétends même que 
l'efluwt en ce domaine est insuffisant, Aussi, M. le ministre du 
budget, impressionné par mes arguments, m'’a-t-il déclaré que 
si les résullats prouvaient à la fois que cette augmentation de 
personnel améliorait le rendement en matière de liquidation 











des dossiers et d'attribution des cartes et que les effectifs 
étaient insuffisants, il me permettrait de recruter d’autres 
agents. 

Grâce à la générosité de l'un de mes hauts fonctionnaires, je 
dispose maintenant d’un directeur du personnel, mais depuis 
quelques jours à peine. 

Je sais, monsieur Guislain, que la tâche est considérable 
puisque 200.000 dossiers environ seront déposés À la suite de Ja 
suppression de la mesure relative à la forclusion. Je sais aussi 
— Je l'ai indiqué ce matin — que, bien qu'on me reproche 
de disposer d'un grand nombre de fonctionnaires, mon minis- 
tère a 7 millions de ressortissants de ar qu'il n’en avait en 
138 et qu'il est done difficile de travailler dans ces conditions. 

Je sais aussi et surtout que la régionalisation va exiger davan- 
tage de personnel. 

J'ai déjà dit, ce matin, ma foi dans le euccès de la régionalisa. 
Uon, Jusqu'à présent, les cinq régions-témoins . n'avaient pu 
s'occuper que des dossiers ayant fait l’objet d’une décision de 
rejet. Elles ne pouvaient faire autre chose pour la raison fort 
simple, connue de vous, que les trésoriers-payeurs régionaux, 
n'étaient pas encore habilités à honorer la signature de ceux 
à qui le ministre avait délégué sa signature, 

Maintenant, le départ est donné. Encore faut-il que je puisse 
alimenter l'organisme. Je ne pourrai le faire que grâce à l'attri- 
bution d'un personnel important. 

M. Guislain me demande d’affecter au moins une trentaine 
d'agents au service de la carte. Mais je vais procéder à une 
meilleure répartition du personnel selon les besoins des divers 
services. 

Il est exact que certains offices aépartementaux disposent de 
plus de personnel qu'il n’en faudrait. Mais il est encore plus 
exact de dire que La pont des offices manquent de personnel, 

Dès que la régionalisation fonctionnera à plein, les 150 vaca- 
teurs qui vont être affectés à ces services ne suffiront pas pour 
faire face à tous les besoins. J'espère que M. le ministre du 
budget tiendra sa promesse et m'autorisera à procéder à un 
recrutement plus étendu. 

M. Guislain me dit que les services de l’état civil et des 
recherches vont exiger moins de personnel. Sans doute, mais 
cela ne chiffre guère car il s’agit de dix personnes au maximum. 

Au demeurant, l'observation n’est pas exacte, car le minis- 
tère doit s'occuper des indemnités à vérser pour pertes de 
biens et du pécule des prisonniers, Si je ne me trompe, ce 
sont les mêmes fonctionnaires qui se consacreront à cette 
tâche. 

Vous m'avez demandé enfin, monsieur Guislain, de donner 
des instructions quant à f'attribulion des prêts par priorité aux 
combattants volontaires de la Résistance. Ces instructions ont 
été données, Je les renouvellerai, puisque vous en avez 
exprimé très gentiment le désir. 


M. le président. La parole est à M. Guislain. 


M. Marcel Guislain. Je remercie M. le ministre des explications 
qu'il a bien voulu nous donner. Nous ne doutans pas des efforts 
qu'il réalise en ce moment pour nous donner satisfaction. Nous 
savons que sa tâche est malaisée, en raison de l'importance 
de ses services. Heureusement, il est aidé par un personnel 
de qualité qui lui permet de remplir une tâche très lourde et 
très difficile. 


M. le ministre des anciens combattants. Et ce personnel à la 
mystique des anciens combattants, ce qui est excellent, 


M. le président. L’amenderment est-il maintenu ? 
M. Marcel Guislain. Non, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Mouton et Tourné ont déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1000. 

La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton, Au cours de Ja précédente législature, 
en août 1950, l’Assemblée nationale à adopté le statut des 
réfractaires et, le 14 mai 1951, le statut des déportés du travail. 

Dans ces deux statuts un délai de trois mois était prévu 
peus la publication des décrets d'application, Or, ni l'un ni 
‘autre n'est appliqué. Il y a là une responsabilité gouverne- 
mentale indiscutable. ‘ 

Ces lenteurs administratives que rien ne justifient doivent 
être condamnées car l'Assemblée nationale a manifeste Sa 
volonté d'obtenir une solution rapide de la question, Or celle 
volonté est bafouée par ke Gouvernement, È 

D'autre part, bien que nous l'ayons réclamé à de mallipie 
reprises et bien que tous les groupes aient demandé l'abro- 
gation des articles 13 et 14 de l'ordonnance n° 45-948, le paye- 
ment intégral des soldes dues aux gradés à leur retour de captr 
vité n’est pas encore effectué. 
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Notre amendement a donc une signification précise : il réclame 
la mise en application des décisions prises par le Parlement. 

Nous demandons en premier lieu l'application immédiate des 
statuts des réfractaires et des déportés du S. T, O.; en second 
lieu, le payement du reliquat des soldes aux officiers, sous- 
officiers et gradés qui étaient prisonniers; enlin, l'ouverture 
de crédits pour commencer le remboursement des biens perdus 
rar Les déportés du travail. 

Tel est le sens exact de l’amendement que nous avons eu 
l'honneur de déposer. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 

M. le ministre des anciens combattants. Les décrets d'appli- 
cation dont il s'agit se trouvent actuellement devant le conseil 
d'Etat. Je souhaile, comme M. Mouton, que le conseil d'Etat 
donne son avis le plus rapidement possible. 

En ce qui concerne le payement du reliquat des soldes des 
gradés, ina réponse est différente: cette question concerne Île 
iwinistore de la défense nationale et non pas celui des anciens 
combattants et des victimes de la guerre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. l'amendement de M. Mouton aurait norma- 
lement trouvé sa place aux chapitres 705 et 706 nouveaux que 
nous avons introduits dans le budget pour mémoire. Il est 
exact, en effet, que les décrets d'application du statut des 
réfractaires et du statut des personnes contraintes au travail 
obligatoire en Allemagne ne sont pas encore parus. 

se Pai dit ce malin dans mon rapport et, une fois de plus, 
j'insiste auprès de M. le ministre pour que ces décrets d'appli- 
cation qui, si je ne me trompe, sont déjà soumis aux ministres 
intéressés depuis le 21 juillet, paraissent le plus rapidement 
possible, afin que les statuts deviennent une réalité et que les 
réfractaires et les ouvriers du $S. T, 0. puissent entin en béné- 
ficier. 

Je confirme que la question des soldes des prisonniers de 
guerre, dont on a souvent débattu, sans d'ailleurs savoir tou- 
Jours exactement de quel ministère dépendait sa solution, est 
du ressort du ministère de la défense nationale. s 

M. Mouton devra donc présenter de nouveau ses observations 
au moment de la discussion du budget de ce ministère, 


M. le président. La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. M. le ministre et M. le rapporteur sem- 
blent dire que mes observations devraient s'appliquer à un 
autre chapitre. Nous discutons en ce moment du chapitre 1000 
et il s’agit d'une question précise. Des lois ont été votes par 
le Parlement. Elles ne sont pas appliquées. En demandant à 
l’Assemblée de se gr sig sur cette question, nous ne pou- 
vous que faciliter la tâche de ceux qui ont l'intention de jes 
appliquer. 

Gest pourquoi je demande à l’Assemblée de se prononcer. 


M. Raymond Dronne. IL est incontestable que les décrets 
auraient dû être pris. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 


M. le ministre des anciens combattants. Je désire Cclairer 
l'Assemblée. 

Pour des décrets d'application devant être pris dans les trois 
Mois, un délai beaucoup plus long est souvent nécessaire. 

il a été dit qu'il fallait insister auprès des ministres. J'insiste, 
71 aussi, auprès des ministres Car je ne signe pas seul les 
écrets, 


M. Adrien Mouton. Le Gouvernement est solidaire, 


M. le ministre des anciens combattants. Il faut reconnaitre 
que les ministres sont obligés, devant le travail écrasant qui 
est le leur, d’agir avec prudence et de se livrer à des études 
sérieuses sur les décrets que je leur soumets. 

Au surplus, ne mêlons pas deux questions différentes, 

se ne puis rien contre le retard — c'est une habitude — 
de la publication des décrets. 


Mme Rose Guérin. C'est une mauvaise habitude. 

M. le ministre des anciens combattants. Peut-être, mais qui 
dure depuis vingt, trente ou quarante ans et devant laquelle 
J Suis personnellement désarmé, Elle provient peut-être de 
té que l’on donne trop à faire aux ministres et qu'ils ont 


trop de décrets à prendre. 

En tout cas, ma bonne volonté est entière et je presse le 
Conseil d'Etat dans toute la mesure où je peux le faire. 

Je presse aussi mes collègues des différents ministères inté- 
ressés, dans la mesure où le travail écrasant qui leur incombe 
leur permet de s'occuper plus particulièrement des sujets que 
ie leur soumets. 








A piopos du second sujet évoqué par M. Mouton je tiens à 
dire qu'il ne faut pas faire de confusion: il intéresse la 
défense nationale, comme l'a confirmé M. le rapporteur. 

M. Adrien Mouton. Nou: demandons le scrutin. 

M. le rapporteur. Sur quoi ? 


M. Adrien Mouton. Sur l'application rapide du statut voté par 
l'Assemblée nationale, Car tel est le sens de mon amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Mouton. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le surutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(Mit. les secrélaires font le dépouillement des voles.\ 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....... PP RATER TS 616 
Majorité absolue......... OCR ES D USA «du 209 
Pour l'adoption... ei 616 
Er dis des déssdes 0 


L’Asemblée nationale a adopté, 


M. Adrien Mouton. J'espère que le Gouvernement tiendra 
compte de ce vote unanime. 


M. Félix Kir. Qui constitue un record! 


M. le président. MM. Mouton et Cherrier ont déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
credit du chapitre 1000. 

La parole est à M. Vouion, 


M. Adrien Mouton. L'article 11 de la loi n° 514632 du 24 mai 
1951 prévoyait le remboursement aux anciens prisonniers de 
guerre, aux déportés politiques ou aux déportés du travail des 
marks qu'ils possédaient lors de leur libération, Ce rembourse- 
ment est demeuré jusqu'à présent à l’état de projet, car il faut 
attendre, paraît-il, le bon vouloir du chef de l'Allemagne 
revancharde, M. Adenauer. 

C'est M. le ministre du budget qui, dans une réponse parue 
au Journal officiel, à précisé que les modalités d'app'ivation 
de l’articie 11 de la loi du 24 mai 1951 ne peuvent être fixées 
avant que soit déterminé le taux du Reichsmark par le gouver- 
nement allemand. | 

Notre ami Louis Prot avait posé une question écrite à ce 
sujet. Dans sa réponse, qui est récente, puisqu'elle a paru au 
Journal officiel du 15 novembre, le ministre précise que la déter- 
mination de ce taux dépendra du résultat des négociations qui 
se poursuivent à ce sujet au sein de la haute commission 
alliée. 

Ainsi, alors que les prisonniers de guerre allemands sont 
partis de France nantis d'un pécule, il faut que les prisonniers 
et déportés français attendent encore le remboursement de leurs 
marks. Nous protestons avec force contre un tel état de choses. 
Notre amendement a pour signification d'obtenir un rembourse 
ment des mrtmrks dans le délai le pius rapide. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il est exact que, dans mon rapport, je n'ai 
pas parlé du remboursement des marks, dent le principe avait 
été admis unanimement par l'Assemblée nationale lors de la 
dicussion du dernier budget des anciens combattants et vie- 
times de la guerre. 

C'est une des questions qui intéressent particulièrement les 
prisonniers de guerre. 

J'ai sous les yeux la lettre adressée par M. le ministre des 
finances et des affaires économiques à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre au sujet du rem- 
boursement et de la conversion des Reichsmarks déposés par 
les prisonniers de guerre, les déportés politiques et les travail- 
leurs non volontaires en Allemagne. Je sais bien que la solu- 
tion préconisée ne sera ni idéale, ni parfaite, et que les prison- 
niers de guerre, les déportés et les travailleurs non volon- 
taires en Allemagne ne recevront pas une somme importante 
pour chaque mark déposé, mais je fais remarquer à M. Mouton 
que l'Allemagne, notamment l'Allemagne occidentale, fait un 
effort que nous aurions tort de ne pas accepter parce qu'il 
constitue en-quelque sorte, une réparation de guerre qui per- 
mettra d'alléger les finances de d'Etat et de comimencer à 
rembourser les marks à nos prisonniers. à nos déportés et aux 
travailleurs non volontaires. 
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Si M. Mouton obtenait de l'Allemagne orientale le même geste 
que nous avons obtenu de l'Allemagne occidentale. 

M. Max Lejeune. Tré: 

M. le rapporteur. cela nous permettrait de faire un effort 
plus important en faveur des déportés politiques, des prison- 
niers et des travailleurs non volontaires en Allemagne. (Applau- 
dissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


bien ! 


M. le président. La parole est à M. Mouton. 

M. Adrien Mouton. M. Darou tente d'éluder Te problème (Ercla- 
malions el rires à qauche et sur divers bancs) en le poeant 
d'une facon. Je lui demande de répondre à la question 
précise que j'ai posée et que je rappelle : Il existe une loi. Est-il 
exact ou non qu'eile n'est pas appliquée parce qu'on attend le 
bon vouioir de l'Alemagne 

{ | ü (] iuche el au centre, Laquelle ? 


inutre l 
{ 


) 


M. le rapporteur. Orienlale ! 


M. Adrien Mouton. Mon amendement a une signification pré- 
| obtenir de l’Assemblée qu'elle se prononce pour 


! 


cise, Il tend à 


le remb ement des marks dans le plus bref délai possible. 
M. Lucien Draveny. Qui les paiera ? Sera-ce l'Allemagne 
Pt ent; l ) 
M. Adrien Mouton, Le n'est pas mon affaire 
M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
M. le ministre des anciens combattants. Dans celle d'scuesion 
jui he aux affaires étrangères, je puis donner une indica- 
li tu paiser M. Mouton. 
{ minissio t réunie il y a quelques jours; y étaient 
e | aires ét ingeres, le ministère 
(| es et celui des anciens combattants; le premier, pro- 
bablement pour régler s questions qui viennent de provoquer 
1 #7 . 
( < l'Assemblée, le second, parce qu'il 
1oart 1) [ut SI of1 de N INC, le troisime parce 
ŒqU4 | mate toujours sur le ministère des anciens combhat- 
laints pour l'application des mesures prises, c'est-à-dire — par- 
lte expression famiiière — pour s'appuyer Ja 
I Ja fera d'ailleurs hien volortiers, Seulement, il faut que 
cet! de e. L'affaire est en train, elle va être 
FO { neu 


M. Adrien Mouton. Alors vous pouvez accepter mon amende- 


M. le ministre des anciens combattants. Non, car il est inu- 


Vous nous demandez qu'on aille de l’avant et qu’on règle 
celle que Je vous réponds qu'elle est en voie de règle- 
ment et que, par conséquent, votre amendement est sans objet. 


Mm Rose Guérin. À quel laux s'opèrera le remboursement des 


marks ? 

M. Adrien Mouton. Le ministre et le rapporteur ne m'ayant 
pas convaincu, je maintiens mon amendement, Je demande le 
remboursæment des marks dans le délai le plus bref. 


mets aux voix l’amendemént de M. Mou- 
lon, repoussé par Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 


M. le président. Je 


(Les voles sontrre: ueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires lont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants...... PR TES ns 
Majorité absolue......... ssvécscot 4 ed CE 
Pour j'a JOption. .......sse 582 
Contre ,:.750.0s EEE ELELE 0 


L'Assemblée nationale a adopté, 

MM. Cherrier et Dufour ont présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 1(XK), 

La parole est à M. Cherrier. 


M. Marcel Cherrier. La signification de notre amendement est 
la suivante, Nous demandons que soient attribuées aux mutilés 
de guerre résidant en province et de passage à Paris ou dans sa 


1 





banlieue des réductions de tarif sur les transports parisiens, 
métropolitain et autobus, semblables à celles qui sont accordées 
aux mutilés domiciliés dans le département de la Seine. 

En effet, les mutilés de guerre titulaires de la carte nationale 
d'invalidité, dimiciliés dans le département de la Seine, bénéfi- 
cient de réductions de tarifs sur les transports parisiens en sur- 
face ou souterrains, raétropolitam ou autobus. 

Pour les mutilés de province de passage à Paris et dans sa 
banlieue aucune réduction n'est accordée, ce qui constitue 
une injustice. 

Personne ne peut penser que parmi les mutilés de guerre, 
il y ait deux catégories de Français, les uns bénéficiant de 
réductions de tarifs et les autres n'en bénéficiant pas, 

Il serait donc normal d'envisager la possibilité d'étendre aux 
mutilés résidant en province les réductions de tarifs sur les 
réseaux du métropolitain et des autobus. 

Déjà l'office départemental des mutilés et victimes de guerre 
de la Seine a émis un avis favorabie à cette mesure dont le 
principe a été accepté. On ne peut donc refuser à ces mutilés, 
qui ont tout donné au pays par le sacrifice qu'ils ont consenti 
pour la sauvegarde du patrimoine français, ce qui a été donné 
à d'autres catégories très intéressantes de ciloyens, comme 
celle des familles nombreuses comptant au moins trois enfants, 
qui bénéficient d’une rédaction des tarifs de transport sur 
présentahon d'une carte spéciale d'identité. 

C'est pour réparer cette injustice que nous avons déposé 
notre amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 


M. le ministre des anciens combattants. Je suis tout à fait 
d'accord avec M. Cherrier pour dire qu’il n’y à pas deux caté- 
gories de Français, Mais il y a ceux qui habitent Paris et ceux 
qui ne l’habitent pas. Aux mutilés domiciliés dans le départe- 
ment de Ja Seine, le conseil général attribue une carte de 
réduction. 

J'aurais pu faire une objection préjudicielle, car l'amende- 
ment trouverait mieux sa place au chapitre qui concerne les 
remboursements, Je me contenterai, à propos du chapitre 1000, 
de rénondre à M. Cherrier que je me puis prétendre, dans ce 
budget, régler une question qui relève du budget du dépar- 
tement de la Seine. Tout ce que je peux — et je vous promets 
de Je faire, monsieur Cherrier — c’est demaader au conseil 
général de faire profiter les mutilés de province des mêmes 
avantages que les mutilés du département de la Seine. 


M. le président. La parole est à M. Cherrier. 

M. Marcel Cherrier. Ce n’est pas le conseil général de la Seine 
qui est en cause, monsieur le ministre. C’est vous-même qui 
pouvez décider. 


M. le ministre des anciens combattants. Cerlainement pas. 


M. le rapporteur. Cette question n’a aucun rapport avec noire 
budget. 

M. Marcel Cherrier. Je dois sans doute préciser l'objet de 
mon amendement. I ne s’agit point d’une mesure générale. Il 
s'agit de faire bénéficier les mutilés de guerre, résidant en 
province et de passage à Paris ou dans sa banlieue, des réduc- 
tions de tarifs accordées par la régie autonome des transports 
parisiens aux mutilés qui résident dans le département de la 
Seine, (Exclamations à droite.) 

M. Edouard Corniglion-Molinier, Ÿ aura-t-il réciprocité ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants, 

M. le ministre des anciens combattants, Je ne peux laisser 
l'Assemblée voter une disposition qui ne relève ni de sa com- 
pétence ni de la mienne. î FL 

Je ferai une lettre aussi pressante qu'il le faudra, mais je ne 
prétends pas pouvoir prendre une décision à la place du conseil 
général de la Seine. 

M. le président. M. le ministre des anciens combattants 4 
raison, ce n'est pas l’Assemblée nationale qui peut statuer en 
la matière. 

Mme Rose Guérin. Cette charge ne doit pas être supportée 
par le département de la Seine. C'est une mesure de portéa 
nationale puisqu'elle intéresse les mutilés habitant la provinces 


M. le président. M. le ministre vient de vous expliquer qu'un 
telle mesure ne peut être inscrite qu’au budget du départe- 
ment. 

M. le ministre des anciens combattants. S'il s'agissait de 
la société nationale des chemins de fer, vous auriez rais2n, 
madame; mais il s'agit de Ja régie autonome des transporis 
parisiens. 
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M. le président, L'amendement n’est pas recevable. 

M. Rosenblatt et Mme Rose Guérin ont déposé un amende- 
ment qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 1000. 

La parole est à M. Rosenblatt. 


M. Marcel Rosenblatt. Ce matin, M. le ministre a indiqué 
que la question du pécule des déportés ne peut être réglée que 
par une loi. Je rappellerai à M. le ministre que la commission 
des pensions a adopté un texte fixant le montant et les moda- 
lité, d'attribution du pécuie prévu, depuis 1948, par le statut 
des déportés et internés politiques. 

Certes, nous avons hien des critiques à apporter à ce texte, 
mais si l’Assemblée doit se prononcer à son sujet assez rapi- 
dement — ce que nous espérons + il faudra, pour qu’un crédit 
soit inscrit au budget de 1952, ouvrir un chapitre spécial. 

Le Gouvernement a laissé passer trois ans avant de préparer 
un projet de loi attribuant le pécule! Pourtant, voici deux ans 
déjà que l’Assemblée nationale a adopté, par 550 voix contre 0, 
un amendement que j'avais eu l'honneur de déposer au nom 
du groupe communiste et qui tendait à l'inscription d'un erédit 
destiné au payement du pécule des déportés, L'Assemblée doit 
donc exiger, cette année, l'ouverture d’un chapitre portant 
les crédits nécessaires. 

Beaucoup de déportés, revenus malades, éprouvent des dif- 
ficuités à se soigner, faute de moyens suflisants. Ils risquent 
de mourir s'ils ne reçoivent pas ce pécule. Il est grand temps 
que le stalut des déportés et internés ait son aboutissement 
lozique dans ie règlement de celte question du pécule. 

J'ajoute que mon amendement ténd, en définitive, à l'ouver- 
ture d'un chapitre « mémoire » pour le péculz des déportés. 
J! on a déjà été introduit deux dans ce budget. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Dans mon rapport, j'ai déclaré, au nom de 
la commission des finances, qu'il était regrettable que, cette 
année encore, ne figure pas au budget un crédit pour com- 
muencer le versement aux déportés et internés de la Résistance 
du pécule qui leur est reconnu par la loi. 

Il est exact que nous avons ouvert deux chapitres nouveaux 
pour mémoire, l'un pour les réfractaires, l'autre pour les tra- 
vaillieurs déportés en Allemagne. S'il est possible d’en ouvrir 
un autre pour les déportés et internés politiques, afin de 
marquer la volonté de l’Assemblée nationaie de voir le Gou- 
vernerment satisfaire le plus rapidement possible leur légitime 
revendication, je ne demande pas mieux et je me range à 
l'avis de M. Rosenblatt. , 


» _ no gaine La parole est à M. le ministre des anciens 
formpattants. 


M. le ministre des anciens combattants. M. Rosenblatt 
aixnore pas que l'article 5 de la loi du 9 septembre 1948 pré- 
voit qu'une autre loi doit fixer le montant et les modalités d’at- 
ribution du pécule aux déportés et initernés politiques et à 
eurs ayants cause. 

Le texte pouvait être discuté au cours de l'année qui vient 
le s'écouler. Si je ne fais point reproche à ceux qui l'ont déposé 
le ue pas l'avoir discuté de préférence à tant d’autres pro- 
bablement moins utiles, il n’en est pas moins vrai que la 
enteur ainsi apportée à la discussion de la loi ne saurait être 
unputée au ministre des anciens combattants, à l’occasion de 
à discussion de son budget. 

D'autre part, il y a des difficultés pratiques à la proposition 
jui nous est faite. Vous avez inscrit, monéieur le président de 
üd CONINIssion, Monsieur le rapporteur, des chapitres pour 
memoire, et vous avez bien fait. Mais, en ce qui concerne les 
:1Cits, j'ai l'expérience des 500 millions de francs inscrits pour 
le pécule des prisonniers, qui ont alourdi mon budget, que je 
vais être obligé de reporter et qui ont amené M. le ministre du 
mr: 54 à estimer que l'inscription d’une telle somme était 
Ut, 

Dès lors, à quoi bon inscrire un crédit, sachant que vous n’en 
aurez pas imimédiatement l’utilisation pratique, dans l’impossi- 
bilité technique où vous êtes de le répartir, 


M. Adrien Mouton. Pourquoi est-ce impossible ? 


M. le ministre des anciens combattants. Parce que vos asso- 
clations elles-mêmes ne sont pas prêtes pour une attribution 
Currecte de la carte de déporté politique, Elles font tout leur 
pong pour régler la question dans les plus brefs délais. Mais 
: est incontestable qu'en l’état actuel des choses, si des crédits 
laient prévus, ils ne pourraient être attribués. 
a. conclusion, je suis d'accord avec tous les orateurs pour 

re qu'il faut donner le plus rapidement possible aux déportés 


æolitiques ce qui leur revient et leur payer le pécule. Encore 








faut-il voter Ja loi qui règle la question et constituer les orga- 
nismes qui permettront une juste attribution de la carte de 
déporté politique. 

M. le président, La parole est à M. Gui-lain. 


M. Marcel Guislain. Tout d'abord, je m'élonnerai qu'une telle 
question soit évoquée à propos du chapitre 1000, qui concerne 
la rémunération du personnel du ministère, (Très bien! très 
Lien! à droite. — Exclamations à l'extrême gauche.) 


Mme Rose Guérin. Il concerne aussi le traitement du ministre, 
et l’on peut poser au ministre les questions que l'on juge ulile. 


M. Marcel Guislain. Les autres questions correspondant à 
d’autres chapitres spécialisés, “il suffisait tout simplement 
d'attendre que ces chapitres viennent en discussion, | 

Puisqu'il en est autrement, je rappellerai que j'ai déposé mol- 
même un amendement analogue à celui qu'a présenté M. Rosen- 
blatt et dont l’objet est le suivant: 

Nous désirons attirer l'attention de M. le ministre des anciens 
combattants sur l’inutilité de libeller, en 1952, « Indemnités 
aux rapatriés » le chapitre 6050 du fascicule budgétaire du mi- 
nistère des anciens combattants. | 

Cependant, tout en modifiant son libellé, ii faut conser- 
ver ce chapitre, S'il n’y a plus de rapatriés, il reste elcore, 
malheureusement, d’anciens internés et déportés ou leurs 
avants cause, ressortissants du statut des internés et déportés 
politiques du 9 septembre 1948, qui attendent le payement d'un 
pécule. 

Certains d’entre eux, bénéficiant du statut des résistants du 
G août 1948, ont touché un pécule ou une solde, parfois l'en- 
semble, s'ils ont eu la bonne fortune de voir liquider intégra- 
lement, en application des décrets de juillet 1942, leur sjuation 
d'agents militaires en activité. 

D'autres déportés résistants ont vu leur situation partielle- 
ment liquidée en vertu de ces mêmes textes. 

D'autres enfin. dont la situation a été réglée par un abus de 
pouvoir qu'a officialisé l'instruction ministérielle n° 1835 & 
4 septembre 1947, ont touché forfaitairement une indemnisa- 
tion, cela en contradiction formelie avec les textes qui les régis- 
sent et avec les liquidations intervenues avant 1956, 

Quel que soit le mode de règlement, les intéressés ont tout 
de même recu quelque argent. Leurs droits, inscrits dans Ja 
législation qui les régit, out été au moins partiellement, sinon 
intégralement, respectés. Les internés et déportés politiques 
n'ont pas eu le même sort. 

L'article 10 de leur statut leur a reconnu l'attribution d'un 
péeule. Mais un autre article de ce même statut à prévu le 
vote d’une loi pour déterminer le montant de ce pécule et les 
modalités de payement. 

La commission des pensions a été saisie de proposilions de 
loi et de propositions de résolution pour que soit rapporté 
devant l'Assemblée un texte qui comblerait celte lacune. Elle 
a déjà, durant deux séances, étudié les propositions et est 
tombée d'accord à la majorité pour que soit rapidement déposé 
un rapport, C’est d’ailleurs Mme Rose Guérin qui est chargée 
de ce rapport. Le travail, déjà très avancé, sera prêt dans 
quelques semaines, Si l'unanimité se réalisait, l’Assemblée 
pourrait adopter sans perdre de temps ie texte qui s'impose. 

Notre préoccupation actuelle est d'obtenir, en vue de paye- 
ments prochains, que le chapitre 6050 soit libellé: « Reglement 
du pécule des déportés politiques » et qu'y soit inserit un 
crédit même à titre indicatif. Il restera ensuite à demander au 
Gouvernement de prévoir les crédits nécessaires aux paye- 
ments, au fur et à mesure de l'attribution des cartes d'interné 
et de déporté politique. 

Telle est la proposition que nous soumetftons à l’Assemblée. 
Si le Gouvernement estime ne pouvoir changer le libellé 
du chapitre 6050, nous proposerons la création d'un chapitre 
nouveau intitulé : « Règlement du pécule aux internés, déportés 
et ayants cause de déportés politiques », 


M. Marcel Rosenblatt, Je demande la parole. 
M. le président. Vous êles déjà intervenu, 


M. André Tourné, Sur un chapitre qui concerne le ministre, 
le domaine de nos interventions ne peut être limité puisque 
c’est toute la politique du ministre des anciens combattants qui 
ct engagée. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 


M. le ministre des anciens combattants, Mesdames, messieurs, 
une chose est certaine : la question posée par nos collegues doit 
être réglée. J'ai déjà expliqué pourquoi elle ne l'était pas. 

M. Guislain vient de me révéler un détail que j'ignorais — je 
dois en faire l’aveu — encore que j'eusse dû le connaître : c’est 
Mme Guérin qui est rapporteur des textes en instance devant la 
commission des pensions, IL semble donc assez étrange que ce 
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soit de ce côté de l’Assemblée (l'extrême gauche) que me vienne 
le reproche qu'une 161 dont le rapporteur est désigné ne soit 
pas encore volée. ({nterruplions à l'extrême qauche.) 

Cela dit, je suis prêt à répondre à Mine Guérin et à M. Guis- 

Jain. : 
Vous me demandez, monsieur Guislain, de remplacer Je libellé 
du chapitre 6050 « Indemnités aux rapatriés » pour en faire un 
chapitre qui aurait trait au péeule des internés politiques. Ki 
je suis d'accord — et je le répèle volontiers — pour dire que 
a question du pécule doit être réglée par la loi que prévoit 
le texte de base, à n'est pas possible de remplacer le chapitre 
«a Indemnités aux yrapatriés » par celui que vous proposez, et 
cela pour une raison très simple. 

Contrairement à ce que vous pensez, en effet, il ya encore 
des rapatriés qui rentren: en France. Ces. jours-ci, nous en 
avons reçu Ving!-cinq une première fois el cinq une seccende 
fois. 

M. Marcel Guislain. C'est une quertion que je n'ai pas vou 
soulever. 

M. le ministre des anciens combattants. C’est pourquoi je ne 
rallie plus volontiers à votre deuxième proposition. 





M. Marcel Guislain. 11 suffit, en effet, de créer un chapitre 
nouveau, 


M. le président. La parole est à M. Rosenblatt, 


M. Marcel Rosenhlatt. M. le ministre à voulu mettre en cause 
notre collègue, qui a été désigne comme rapporteur des textes 


soumis à la commission des pensions. 


M. le ministre des anciens combattants. Je l'ai fait très correc- 
tement. 


M. Marcel Rosenbiatt. Je jui rappeilerai que, depuis 1948, le 
groupe communiste n’a cessé de déposer des proposilions de 
loi concernant le pécule. J'ai moi-même, en 1919, été désigné 
comine rapporteur par la commission des pensions pour 
demand in Gouvernement de déposer, au {7 janvier 1950, un 
‘cule — puisque le statut précise qu'une 


projet de loi sur Je pe 

nouvelle Joi doit en fixer fe montant — contrairement, 
d’ailleurs, à Favis des comimissaires communistes qui avaient 
demandé et auraient préféré un versement mensuel élabli 
d'après le & ire dépaitemental. 


Une nouvelle proposition de loi a été déposée par le groupe 
communiste, dès le début de la présente jiégis.ature. La discus- 
sion en est presque terminée. Mais il faut des crédits. Or, 
monsieur le ministre, voilà déjà deux ans que l’Assemblée 
nationale, par 520 voix contre 0, a adopté un amendement 
jovitant le Gouvernement à inscrire un crédit au budget à cet 
effet, Ce n'est donc ui à la commission des pelisIons ni au 
groupe communiste qu'il appartient d'agir, mais au Gouver- 
nement. 

A Ja commission des pensions, les représentants du minis- 
ère des finances ont denné des chiffres astronomiques, mais ils 
ne nous ont pas fourni une réponse favorable concernant Pattri- 
bution du pécule lui-même. 

Encore une fois, nous ne sommes pas eutièrement d'accord 
avec la commission des pensions sur sa proposition actuelle, 
mais celle-ci constitue un pas en avant. 

Quant au projet de loi lui-même, à quoi servirait-il, si un 
crédit n'était pas inscrit, cette anné»?, au budget ? Est-il besoin 
de discuter encore pendant trois années sur Jes modalités ? 

M. le ministre nous dit qu'on ne saurait à qui distrbuer le 
pécule, Je lui réplique que si les services du ministère peuvent 
distribuer la carte du déporté politique et la carte du déporté 
résistant, il est facile de savoir à qui accorder le pécule puisque 
ce dernier doit être attribué aux possesseurs d'une telle carte 

Après altribution de la carte, ow doit, cette année, verser 
J'indemnité concernant les pertes äe biens. Or, les hénéficiaires 
de ladite indemnité sont les mêmes que les bénéficiaires du 
pécule. C'est la même catégorie, L'excuse qu'invoque M. le 
ministre n'est donc pas valable. 

Nous demandons à l’Assemblée nationale de suivre Ja’ com- 
mission des pensions, Corne il y à deux ans, pour qu'enfin 
la question du pécule soit réglée. 

La France est le seul pays où les déportés politiques n'ont 
touché aucune somme. Partout ailieurs. is ont perçu des 
indemnités. Au moment où l’on pense à verser des réparations 
aux Allemands, où l'on fait venir en France des généraux 
comme Speidel, il serait anormal qu'on ne s'intéresse plus aux 
déportés politiques et qu’on ne veuille rien leur donner. 


(Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. Marcel Guislain. J'ai proposé la création d’un chapitre 
nouveau. (Inlerruptions à l'extrême gauche.) 


Mme Rose Guérin, Votre amendement a le même objet que 
le nôtre. 








M. Marcel Guis'ain. Voulez-vous me permettre de donner 
lecture de mon amendement, monsieur le président ? 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Puisque le dépôt d'une lettre rectificative 
entraisera obligatoirement une nouve:ile réunion des commis- 
sons des pensions et des finances, ne pourrait-on prendre en 
considération la proposition de M. Guislain et renvoyer son 
amendement, tendant à introduire un chapitre nouveau, à la 
commission des finances, laquelle en saisirait ensuite J'As- 
semblée ? 

M. le président. L'Assemb'ée ne peut statuer sur Ja propo- 
sition de M. Guislain, Mais il appartient à la commission de 
faire ce qu'elle jugera utile. 

L'Assemblée n'est actuellement saisie que de l'amendement 
soutenu par M. Rosenblatt et qui tend à réduire de 1.000 francs, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 1000. 

M. Marcel Rosenblaït. Je demande je scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rosene 
blatt. 

Je suis saisi d'une demande de serulin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des votants...... SRB EL Cho e 584 
Majorité absolue........ dés oted béta db 295 


Pour l'adoption........... D84 
Cobire 14.3 NS Made 0 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Mme de Lipkowski a déposé un amendement qui tend À 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1000. 

La parole est à Mme de Lipkowski. 

Mme Irène de Liphowski. Je désire simplement vous deman- 
der, monsieur le ministre, si le personnel temporaire qui fait 
l'objet de l'article 3, qui attend son reclassement depuis six 
ans et semble susciter beaucoup d'émotion — si j'en juge par 
le nombre des questions écrites qui ont été déposées à ce 
sujet — a des chances d'être intégré dans la fonction publique. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 

M. le ministre des anciens combattants. Il est exact, madame, 
que la question du statut soulève depuis longtemps une assez 
vive émotion et une grande impatience. 

Je m'en suis préoccupé dès mon arrivée au ministère. Elle 
est en ce Inoment soumise au ministre du budget auprès de qui 
J'ai insisté afin qu'il me fasse connaitre au plus tôt sa décision 
et m'accorde son aide. . 

Mme Irène de Lipkowski. Je vous/remercie, monsieur le 
ministre, 

M. le president. L'amendeiment est-il maintenu ? 

Mme Irène de Lipkowski. Non, monsieur le président, je 
le retire. 

M. le président. L'’amendement est retiré. 

Mme Rose Guérin a déposé un amendement tendant à réduire 
de 5.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1000. 

La parole est à Mme Pose Guérin. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Mme Rose Guérin. Cet amendement me permettra, à l'occasion 
du chapitre qui concerne le traitement du ministre, d'élever 
une protestation contre les lenteurs excessives et l'arbitraire 
que l’on constate dans la distr:bution des cartes de déportés 
et d'internés, Voici les faits: re 

lrois ans après la création de ces cartes, qui sont d'ailieurs 
maintenant exigées pour obtenir le bénélice des droits reconnus 
aux intéressés, 8.747 cartes de déportés internés résistants et 
600 cartes de ddr internés re sont distribuées, alors 
que le nombre des bénéficiaires est de 330.000 environ. D'autre 


part, plus de 40 commissions départementales sont encore à 


désigner et les dossiers restent en souffrancé pendant des mois, 
des années. 

Je citerai deux exemples seulement. » 

L'un m'est fourni par l’amicale du sanatorium de Saint-Mar- 
tin-du-Tertre. Un membre de cette amicale écrit: es 

« L'un d'entre nous est tombé malade fin 1950. Son dossier 
de pensica et sa demande de carte ont été établis à cette date; 
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le centre de réforme réclame la carte de déporté. Trois mois 
lus tard, le dossier relatif à la carte est toujours en attente rue 

"Artois. » 

A-t-il maiatenant sa carte et sa pension ? Ce n'est pas sûr. 

Deuxième exemple. Dans une lettre venant du Bas-Rhin, je lis: 

« Je suis atteinte d’une affection pulmonaire, suite à ma dépor- 
tation. Je suis donc alitée depuis plusieurs semaines déjà, et 
impossible d'obtenir la longue maladie. Voilà la récompense pour 
tous les malheureux qui ont souffert dans les camps. En plus de 
cela, le fait que mon pauvre époux à été fusillé a beaucoup 
contribué à déranger mon état de, santé. Je n'ai même pas 
encore ma carte de résistante. Elle traine depuis plus d’un an 
déjà. Croyez-vous qu'on à encore le courage de vivre dans de 
pareilles circonstances ? » 

Voilà deux accusations terribles parmi des centaines d’autres. 

Voilà à quoi l’on aboutit: déporté, vous n'avez pas de carte ? 
Alors vous n'aurez pas de pension! Les S. S. n’ont pas réussi à 
vous tuer ? Rescapé, vous pouvez maintenant mourir dans la 
misère! Pas, de carte ? Pas d'indemnisation pour les vêtements 
volés par les nazis! 

Ce sont les ministres qui le disent eux-mêmes: pas besoin de 
prévoir de grands crédits, puisqu'il n’y a pas encore beaucoup 
d'intéressés, c’est-à-dire de possesseurs de la carte. Pas de carte 
de déporté politique distribuée ? Alors, pas besoin de crédits 
pour le pécule des déportés politiques! Vous venez de le confir- 
mer, monsieur le ministre, 

Je dois dire que s’il n’y a pas encore de loi relative au pécule 
des déportés politiques, la responsabilité en incombe au Gouver- 
nement et également à la majorité de l’Assemblée nationale qui 
n’a pas voulu voter les propositions de loi déposées par Le groupe 
communiste depuis 1949. 

Et si la commission des pensions a enfin adopté un rapport 
oral sur celte question, c'est grâce à l’opiniâtre persévérance 
des députés communistes au sein de cette commission, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Exrclamations sur divers 
bancs.) 

Ainsi, un rapport pourra bientôt être présenté à l'Assemblée 
nationale. 

Pas de cartes, pas besoin de crédits. Pas de cartes, pas de 
pensions. Cette situation est intolérable. 

Les atermoiements dans la distribution des cartes ne sont 
pas le fait d'une simple lenteur administrative, le fait seulement 
d'un manque de personnel, Nous avons, d'ailleurs, lutté contre 
la commission de la hache et voté contre ses propositions sup- 
primant du personnel. Mais là n’est pas le fond du problème. 

Une telle lenteur dans la distribution des cartes a des causes 
politiques. C'est un aspect de l'attaque sourdement organiste 
contre la Résistance, avec la complicité du Gonvermmement. 

En octroyant avec parcimonie les cartes de déportés internés 
résistants, en les refusant à des groupes entiers de la Résis- 
tance, vous eéspérez diminuer la portée historique de la Résis- 
lance, Vous tentez de justifler les ignobles campagnes de discré- 
dit contre Ja Résistance, menées jusqu'au sein de notre Assem- 
blée par le pétainiste Isorni, campagnes instaurées en vue de 
vous aider à réarmer les généraux nazis, les S. S., à réhabiliter 
le traître Pétain et tous les collaborateurs, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Là est la cause profonde du véritable scandale que constituent 
Ja lenteur et les refus dans la distribution des eartes. 

A qui Île titre de résistant est-il refusé ? La earte de déporté 
interné résistant est refusée à des déportés en se référant aux 
décisions des tribunaux de Vichy ou des tribunaux nazis et non 
pas aux certificats et homologations officiels! 


M. André Dufour. C'est une honte! 


Mme Rose Guérin. Voici trois cas: un déporté avant participé 
à un coup de main pour faire sauter le Soldatenheim d'Amiens, 
où trente soldats nazis furent tués: carte refusée; un respon- 
sable du Front nationa!, dans le Lot-et-Garonne, qui édita et 
distribua des journaux clandestins: carte refusée; entin, un 
responsable interrégional de l’O.-S.-F, T. P, F, pour quatre 
départements, qui mit sur pied des groupes de jeunes et orga- 
nisa leur instruction militaire : carte refusée. 

Pourquoi ? Le motif du refus, le voilà: « Le registre de Ja 
gen indique l'appartenance à un parti politique ». Cepen- 

int, ces déportés ont été homologués comme ayant appartenu 
aux F. F, L et ont fourni des attestations de leur organisation 
de résistance. 

Voici une lettre de protestation contre le refus d'attribution 
de la carte de déporté de la Résistance: 
. «Je considère que je remplis formellement les conditions 
imposées; je suis régulièrement homologué officier F. F. I. à 
deux titres: appartenance O, S.-F. T. P. Ÿ. et appartenance au 
bataillon F. FE. l de la centrale d’Eysses. 

« La référence aux registres de la prison d'Eysses est abso- 
lument erronée, car les chefs d'accusation invoqués par Vichy 
Pour condamner les résistants rgssortaient davantage du ban- 





ditisme » — cela, noue le savons bien —, « … Ce qui, pour nous, 
constituait une aclion patriotique, était, pour les homimces de 
la collaboration, menée antinationa!e 

« De plus, il n'élait pas coutume pour les patriotes de fournir 
au tribunal des explications sur le genre d'activités eclandes- 
tines qu'ils accomplissaient. 

« J’ajouterai qu'il n'y à pas incompalibilité entre le fait d'être 
commuaïste (votre lettre) et l'apparteaance EF. EF, 1 Pour ne 
citer que deux exemples particulitrement éloquents, l'homme 
qui, le premier, donna le signal de la lutte armée en abattant 
un oflicier nazi en plein Paris, le colonel Fabien, était un 
communiste (Applaudissements à l'extrême gauche); le chet 
d'état-major des F. K. 1, le général Joinville, était un commu- 
niste également ». (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. le ministre des anciens combattanis. Me permetlez-vous de 
vous interrompre, madame, pour vous demander une préc 
sion ? 


Mme Rose Guérin. Volontiers. 


M. le ministre des anciens combattants. Vou< m'avez <itnalé 
trois cas. Il serait utile pour moi, et peut-être pour vous, que 
vous indiquiez la date des refus qui ont été opposes, 


Mme Rose Guérin. Monsieur le ministre, j'ai cité des fai 
dont vous pouviez avoir connaissance, puisqu'ils sont tirés du 
biæ!letin de l'amicale des anciens détenus de la centrale d'Es 


ses, amicale à laquelle vous pouvez demander toutes précisions, 
M. Pierre de Léotard. Les déportés di travail ontsls droit, 
en Russie, à une carte de résistent et léporté * {(Prolteslalions 


à l'extrême gauche.) 

M. le ministre des anciens combattants Vois avez la pue- 
tention, Madame, de faire ‘uvre utile, Moi aussi 

Vous me signalez trois ças que vous déclarez absolument 
scandaleux. Cormime ministre des anciens combattants, je n'ai 
jamais donné ma signature en fonclion de telle ou telle con 
ception politique. Je vous demande done de me dire à queile 
date les refus en cause ont été apposeés, afin que je puise 
contrôler les faits et prendre toutes inesures que de beso un. 
(Très bien! tres bien! Sur de nombreux banes. 


M. le président. La parole est à Mine Rose Gucr 


Mme Roïe Guérin. Je ne fais pas er nniquement Le proces 
Ge M, le ministre Temple, ma's celui d'une suile d'actes executes 
selon une ligue poiitique générale, actes qui ne sont don 
pas umauement le fuit de tel où tel ministre 

Tous tes gouvernements qui se sont succédé depuis 198 
sont respoasables, C'est l’ensemble des gouvernements el 1 
politique générale qui s'exprime en matière d'attribution des 
cartes de déportés, internés, résistants. que je mets en cause 
Je ne considere pas les faits selon qu'ils se sont produits avant 
ou après votre arrivée au ministère nlerruplions à gauche, au 
centre el à droile)…. 


M. Pierre Guérard. Le parti communiste élait représenté au 
gouvernement jusqu'en 1917, vous paraissez Foublier! 


Mme Rose Guérin. mais depus l'institution de a carte 
de déporté intefné. 

Deux sortes de cartes ont élé créées pour deux catégories de 
déportés. Nous somimnes contre cette distinction. Mais cella 
réglementation existe maintenant depuis 198 et nous consla- 
tons qu'à l'occasion de la distribution des cartes c'est le 
pracès de la Résistance qui est organisé. L'élirmination ie 
groupes entiers de la Résistance est opérée par le moyen du 
refus de la carte D, LE R. 

C'est pourquoi ü est nécessaire de faïre le procès, non pas 
seulement des mesures p'ises récemment, inais de toutes les 
décisions arrêtées depuis 1948 en la matliére. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des anciens combattants. Veuillez préciser les 
dates. 
M. Pierre de Léotard. [oujours pas de dates! 


Mme Rose Guérin. Je n'ai pas à vous les fournir, monsieur 
le ministre, dans la mesure où je vous indique que ce ne 
sont pas seulement trois cas qui se posent, mais, par exemple, 
en la matière, ceux des 800 déportés du bataillon d'Evsces aux- 
quels est refusée la carte D. L R. pour le motif suivant: « Le 
registre de la prison indique l'appartenance à un parti poli- 
tique ». 

Tel est ïe motif invoqué par ceux qui vous donnent {es 
pièces à signer, monsieur Je ministre ! 


M. René Lamps Me permettez-vons Je vous interrompre, 
madame ? 


Mme Rose Guérin. Volontiers, 
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M. René Lamps. Je précise, pour M. le ministre, que le pra- 
mier des ças que vous avez cités date de quelques semaines 
à peine. 

Je m'étônne que le ministre ne soit pas au courant. 

M. le ministre des anciens combattants. Voulez-vous mme saisir 
de ce cas, avec tous les détails utiles ? 

M. René Lamps. Le cas vous a été signalé, monsieur le 
ruinistre. 

Mme Rose Guérin. Je me refuse à poser la question sur Je 
plan des cas personnels, car, je le répète, c'est le procès 
général de la Résistance qui est fait; et ce n’est pas en réglant 
des cas particuliers qu'on apportera une solution à l’ensemble 
de la question qui se pose en ce qui concerne la distribution 
des cartes D. L R. 

Des enquêtes de police sont faites pour savoir si le deman- 
deur de la carte est communiste et je peux également citer 
des exemples à ce sujet. En Seine-et-Oise, on a demandé à un 
déporté: « Etes-vous conseiller municipal communiste 7? » 
Dans la Somme, on a demandé à un autre déporté : « Eliez-vous 
communiste en 1939 ? » 

C'est donc bien un procès contre Ja résistance et contre 
certaines organisations de Ja résistance. (Interruplions sur de 
nombreux bancs. — Applaudissements à l'ertrême gauche)... 


M. Pierre Guérard. La Résistance n'est pas le communisme! 


Mme Rose Guérin. Je le di<, parce que des enquêtes de police 
sont faites par les services du ministère de l'intérieur, à la 
demande, nous a-t-on indiqué, des commissions qui sont sous 
le contrôle du ministre des anciens combattants. Les enqué- 
teurs vont à domicile pour se renseigner sur le passé politique 
des déportés et internés. Et le scandale, c'est que, dans cer- 
t des policiers de Vichy, maintenant réintégres, 


lains cas, ce sont 

qui vont enquêter sur le passé politique et sur les activités 
de résistance des déportés, En sorte que demain, peut-être, un 
déporté devra répondre à un policier qui l'arrêta naguère ou 


parlicipa à son arrestation. 
C'est pourquoi nous demandons la suppression de ces enqnéê- 
les de police. 
Le but 
COIDUNIS 
Erclamalions sur de nombreux bancs. — 


st de nier le rôle décisif du parti 
lhorez et Jacques Duclos 
ipplaudissements à 


1 
de tout 
t ‘ 1 
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d'ertrême gauche)... 


M. Francis Caillet, Thorez, vous l'avez déporté. 


Mme Rose Guérin. ... dès 1940, dans la résistance à l’occu- 
pant sur le sol méine de la patrie. (Applaudissements à l'ex- 
trême qauche Aouveliles interruplions sur de nombreux 
bancs. 

Je m'él que s'agissant de problèmes qui intéressent la 
résistanci | fasse tant de bruit sur certains bancs. 

M. Francis Caillet, Vous n'avez pas le monopole de la résis- 
lance ! 

Nous na pas de lecon de résistance ni de patriotisme à 
recevoir des uimurnistes, 

Mme Rose Guérin. l! 17 1 d'ailleurs pas que les communistes 
auxquels on refuse Je titre de résistant, 

Des groupes entiers de résistants ne sont pas reconnus. J'ai 
déjà cité les 800 déportés du bataillon d'Eysses. Mais les 


é 
1.200 F, T. P. de Moselle du groupe Burger ne sont pas reconnus 
comme déportés de la résistance: les Alsaciens et les Lorrains 
qui refusèrent l'incorporation dans la Wermacht et partirent 
dans le maquis ne sont pas reconnus, non plus, comme dépor- 
tés de là résistance 

M. Francis Caillet. El ceux qui sont encore en Russie en ce 
Moment, vous n'en parliez pas ? 
le répète, le procès 
eéncral de la reésisla faire. 

Et que penser! de demandes aussi ridicules que celle que je 
vais lire, qui est signée par la direction interdépartementale de 
Strasbourg. Je vous demande, monsieur le ministre, d'écouter 


Mme Rose Guérin. C'est donc bien, je 


lance que l’on veut tenter de 
L! 


ce qu'on demande à un déporté: 

« Pour pouvoir présenter, à la commission nationale des 
D. 1. R., un rapport à l'appui de son avis, la commission dépar- 
tementale serait désireuse de se voir présenter quelques exem- 
plaires des tracts en question. » 

ll s’agit des tracts distribués par Je déporté. he, 

« Pour me permettre de satisfaire ce désir, je vous prie de 
me faire parvenir, dans toute la mesure du possible » — heu- 
reusement! — « un ou plusieurs exemplaires des tracts que 


vous avez distribués. » ; 
Voilà donc un déporté à qui on demande des exemplaires des 


tracts qu'il a distribués sous l'occupation. 
M. Francis Caillet. L'Humanité de juin 1940, par exemple! 





Mme Rose Guérin. S'il ne les présente pas, on lui refusera la 
carte parce qu'on n'aura pas pu se rendre compte de ce qu'ils 


portaient ! 
M. Félix Kir. Il faut bien un contrôle! ne 


Mme Rose Guérin. C'est un véritable scandale. La lettre que 
je viens de citer est datée du 17 février 1951 et, je le répète, 
elle émane de Strasbourg. 

Enfin, l'exigence du certificat de cause à effet, que de nom- 
breuses familles de disparus ne peuvent fournir, aboutit à des 
faits comme celui-ci: 

Dans la Drôme, trois F. #Æ. P. ont fait sauter un train alle- 
mand. Is ont été arrêtés, non pas sur les lieux de l'attentat, 
mais avec les hommes d'un village cerné par les nazis, en 
manière de représailles. Déportés comme otages avec des habhi- 
tants du village, ces trois F. T. P. se voient en conséquence 
refuser la carte, faute du lien de cause à eflet. l 

Voilà donc l’ensemble des raisons pour lesquelles nous deman- 
dons à l’Assemblée nationale de voter notre amendement et 
d'affirmer sa volonté de voir cesser une telle situation. La 
résistance ne doit pas être bafouée plus longtemps aussi hypo- 
critement, d'autant plus que cette situation est une cause de 
souci, d'aggravation de maladie, de mort même pour des res- 
capés de prison et des camps fascistes et pour les familles des 
patriotes assassinés par Vichy et par les nazis. 

C'est pourquoi nous demandons, non seulement que l'on 
augmente le personnel pour distribuer les cartes, mais que 
toutes les commissions départementales soient rapidement 
constituées, que la commission nationale ne se saisisse pas obli- 
gatoirement de tous les dossiers, notamment quand la décision 
est prise sans difficulté par la commission départementale ; 
qu'aucun membre de ces commissions — et je vous demande 
de faire instamment attention à cet élément — ne soit de près 
ou de loin lié à la collaboration avec les nazis ou à la trahison 
vichyste, car il semble que l'on commence à relever ce fait 
dans certaines commissions départementales; suppression du 
certificat de lien de cause à effet et appréciation sur la base 
des homologations régulières; référence à ces certificats et non 
pas aux décisions de Vichy, suppression des enquêtes policières; 
enfin, publication au Journal officiel des noms des titulaires de 
la carte de déporté et d’interné de la résistance pour mettre 
l'attribution de ces cartes sous le contrôle de ]1 population, 
des amicales de déportés, de toutes les organisations de déportés 
et internés. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Pierre de Léotard. Et de Mine Rose Guérin. 
M. le président. La parole est à M, kKir. 


M. Félix Kir. Mesdames, messieurs, je crois que, dans certains 
cas, l'examen des dossiers est assez compliqué. 

H y a, en effet, une discrimination à établir entre les véri- 
tables déportés, qui ont agi sous l'influence d'un sentiment 
civique siacère, et ceux qui peut-être se sont laissés aller à 
d'autres influences moins nobles. e 

Dans le département de la Côte d'Or, je me suis intéressé 
d'une facon particulière à certains cas curieux. Je puis même 
en citer un qui n'est pas banal: un déporté arbore aujourd'hui 
la 1osette de la Libération alors que j'ai trouvé des photogra- 
phies où on le voit faire la fête avec des soldats allemands. 
Ces photographies ont été publiées en Côte-d'Or, vous le savez 
cui-être. 
, Dans ces conditions, je le répète: je suis partisan, au nom 
de la résistance, qu'on se hâte de donner la carte de déporté, 
mais aux seuls véritables déportés, aux seuls véritables inter- 
nés, à ceux qui sincèrement et loyalement, l’ont méritée. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs à droite, à l'extrême 
droite, au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
cormbattants. 

M. le ministre des anciens combattants. Je réponds en quel- 
ques mots à Mme Guérin. a RS 5 

Si j'étais un partisan, je me réjouirais des propos qu’elle a 
tenus parce que toutes les commissions départementales, qui 
s'efforcent d'accomplir leur tâche avec un dévouement auquel 
je rends hommage, sont maintenant exactement renseignées sur 
Les sentiments de Mme Guérin et du parti communiste à leur 
égard. 

“l'indique que nous avons les plus grandes difficultés pour 
assurer le recrutement des commissions dont la tâche nécessite 
beaucoup de dévouement. 4 ; CEE 

J'ajoute que les intéressés ne sauraient se plaindre puisqu ils 
sont jugés par leurs pairs. | , 

Que l'on me fasse part d'accusation précises portées contre 
tel ou tel, je suis prêt à les vérifier. ï À 

Mais je ne puis m'incliner devant des accusations d'ordre 
général qui sentent! trop le slogan politique. 
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Jamais, dans mon ministère, on n’a enlevé sa carte à un 
féporté parce qu'il était communiste. 


M. René Lamps. Vous ne pouviez pas en retirer vu que vous 
n'en avez pas donné. * 

M. le ministre des anciens combattants. Dernièrement, un 
iéporté est venu se plaindre auprès de mes services. Ceux-ci 
ui ont automatiquement répondu — et sans me consulter — 
que si on ne lui avait pas attribué sa carte uniquement pour 
une raison d'appartenance politique, je réagirais de loutes mes 
forces et de toutes mes possibilités. 

Venons-en au chapitre des possibilités. J'ai, dans le domaine 
considéré, un pouvoir souverain. C'est exact. Mais je ne m'en 
suis pas servi jusqu'à maintenant; je fais confiance aux com- 
missions, parce qu'elles jugent des hommes qu'elles connais- 
selit. 

J'affirme que jamais une carte n’a été refusée à un interné 
ou à un déporté en considération de son appartenance politique, 
mais en contre-partie je dis qu'aucune carte n’a été accordée 
en considération de ses opinions. (Applaudissements à droile 
et au centre.) 


M. Jean-Marie Goudoux. Et vous, vous avez été préfet de 
Pétain ! 

M. le ministre des anciens combattants. C'est une autre his- 
toire. 

M. le président. Madame Rose Guérin, mainlenez-vous votre 
demande de scrutin ? 

Mme Rose Guérin. Non, monsieur le président, je la retire. 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Rose 
Guérin. 
(L'amendement; mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Rosenblatt a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 franés, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1000. 

La parole est à M. Rosenblatt, 


M. Marcel Rosenblatt. Mon amendement a pour objet ]1 défense 
des revendications Spéciales des incorporés de force dans l'ar- 
mée allemande, d'une part, et des victimes des déportations, 
des transplantés, d'autre part. 

la loi du 31 mars 1919 à fixé comme point de départ de la 
pension d'invalidité la date donnée par la commission de 
reforme. La loi n° 50-928 du 8 août 1950, en modifiant ladite 
loi, fait ouvrir le droit à la pension du jour de la demande. 

La prise en consdération de ces dates s'explique par le fait 
que, en général, les militaires sous les armes, atteints d'infir- 
muités à la suite de maladies ou de blessures, passent devant 
la commission de réforme avant d'être renvoyées dans leurs 
joyers. 

Mais la situation est totalement différente pour les incorpo- 
rés dans la Wehrimacht, dont beaucoup n'ont été libérés et me 
sont rentrés chez eux que plusieurs mois, souvent plusieurs 
annces après avoir été atteints par la maladie ou blessés, La 
plupart de ces incorporés de force sont rentrés sans que leur 
pe ait pu être préalablement liquidée et aïnsi, avee la 
égislation actuelle, de nombreux invalides de guerre perdent 
des années de pension sans qu'on puisse leur imputer le moin- 
dre reproche de négligence. 

Pour que les Alsaciens-Lorrains incorporés de force dans Ja 
Wehrmacht soient traités sur un pied d'égalité avec les autres 
combattants, il est nécessaire de compléter la loi n° 50-928 du 
8 août 19350, Nous demandons que le point de départ de la pen- 
sion servie aux incorporés de force dans larmée allemande 
soit fixé au 1° juin 1945. 


M. Joseph Dumas. Vous n'êtes pas tendre pour la Russie! 
Il y en a encore qui attendent, en U. R. S. S., leur retour. 


M. Marcel Rosenblatt. Si vous faites allusion au problème du 
fapatriement, adressez-vous à M. Schuman et à tous les res- 
ponsables, à ceux, en particulier, qui empêchent les enfants 
sovictiques de regagner leurs foyers. Vous qui êtes si chatouil- 
leux sur les questions d'humanité, vous devriez avoir honte de 
refuser aux enfants soviétiques de retourner près de leurs 
mères, (Erclamations Sur de nmombreur bancs.) Vous gardez 
les enfants dans des camps! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

IL faut rendre justice aux victimes que j'ai évoquées et faire 
partir leur pension du {°° juin 1945. C’est là le premier point. 

Le deuxième point concerne les transplantés. 

Vous savez, monsieur le ministre, que, dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, des familles entiè- 
res ont été déportées sous l'occupation, 





En Moselle, surtout et dans le Haut-Rhin, le long de la frone 
tière suisse, des hommes ont déserté, soit du service allemand 
du travail, soit de la Wehrmacht. Par représailles, leurs families 
ont été évacuées de force, c’est-à-dre dépogtées et transplantées 
dans des camps de Silésie. 

Depuis 1947, époque à laquelle la commission des pensions 
a adopté à l'unanimité un rapport de M. Mouton, les services 
du ministère des finances :e sont toujours opposés à régler le 
problème des transplantés. 

Ces gens-là attendent qu'on règle leur sort. Is ne touchent 
rien ni au titre de victimes civils, ni au titre de déportés. Tant 
en ce qui concerne les dominages qu'ils ont subis qu'en ce qui 
a trait au remboursement des marks, rien n'a été fait pour eux, 

Nous demandons que soit réglé le sort des incorporés de 
force et des transplantés, de ces victimes de la guerre des trois 
départements de l'Est qui ont été frappées par l'annexion hitlé« 
rienne et par Ja trahison de Vichy. I faut que le Gouvernement 
prenne des mesures celle annce pour que ce problème sOIt 
enfin réglé. (Applaudissements à l'extrême qauche 


M. le président. La parole est à M. le ministre d inciens 
combattants. 

M. le ministre des anciens combattants. Je ne peux pas régler 
moi-même le problème concernant le point de départ de la 
pension, car il intéresse au premier chef M. le ministre des 


finances. 

En ce qui concerne le second point, je crois pouvoir vous 
dire, monsieur Rosenblait, que nous allons vers une solution, 

J'ai, en effet, reçu les représentants des associations de farm 
les de déportés et la question est à l'étude, Je pense que d'ici 
quelque temps, si tout va selon les vœux du ministre deg 
anciens combattants, la solution que vous souhaitez sera adop- 
tée, 

M. Marcel Rosenblatt. En attendant que vous avez résolu | 
question, monsieur le ministre, je maintiens mon amendemet 
et je demande Le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rosen- 
blatt. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 

Le scrutin est clos. 

(UM. les secrélaires font le dépouillement des votes 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


CR TO es doccovosouess 578 
A OR CORNE IT 290 
Pour l’adoption........... 102 
COR Lente ele néréceieie e sie « » + 476 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Mme Rose Guérin à déposé un amendement tendant à réduira 
de !.209 francs, à titre indicatif, le crédit du chapit 
La parole est à Mme Rose Guérin. 


Mme Rose Guérin. Sur 107.000 demandes de cartes d'ancien 
combattant déposées par d'anciens prisonniers de guerre, 
dans la Seine, 8.000 seulement, au mois de septembre dernier, 
étaient distribuees. De ce fait, de nombreux prisonniers da 
guerre sont lésés de certains droits. 

Etant donné ce retard, je demande, en premier lieu, oue des 
mesures soient prises pour accélérer la distribution de ces 
cartes dans le département de la Seine, et, en second lieu, qua 
les formalités et le nombre des pièces complémentaires et jus 
tificatives soit réduit au minimum, 

Sur*cet amendement, je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 


M. l8 ministre des anciens combattants. J espère que, sous la 
bénéfice de la réponse que je vais lui faire, Mme Guérin voudra 
bien retirer sa demande de scrutin. 

Il est exact qu'il y eut des lenteurs déplorables. Mais l'auto 
rité militaire, qui prend part à ces distributions, a été alertéa 
et le nouveau directeur de l'Office à pris toutes les dispositions 
pour que la cadence des distributions soit accélérée. 


Mme Rose Guérin. Dès cette année ? 
M. le ministre des anciens combattants. Cerlainement,. 


Mme Rose Guérin. Si des mesures ont été prises, je relire 
mon amendement. 
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M. le président. L'amendent est retiré. 

Je mets aux voix le chàpitre 1000 au chiffre de 597.701.000 
francs, résullant des amendements qui ont été adaptés. . 

(Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1010. — Administration centrale, — 
Judemnités et allocations diverses, 110.106.000 francs ». . 

M Dorey a déposé un amendemen tendant à réduire de 1.000 
Srancs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Dorey. 


M. Henri Dorey. Comme l’a souligné M. Darou dans son rap- 
port, nous nous félicitons de la création de 250 postes de vaca- 
teurs qui seront affectés à la liquidation des dossiers de 
pensions. Toutefois, nous craignons que le recrutement soit 
lnsuflisant car, si nos renseignements sont exacts, cent vaca- 
teurs seront affectés à l'administration centrale et cent autres 
sont nécessaires pour le département de la Seine. IL ue restera 
donc pour les centres départementaux que cinquante varateurs, 


ce qui nous paraît très insuffisant étant donné le nombre de 
dossiers plus de 800.000 — qui restent à liquider. 

Nous voudrions, monsieur Je ministre, obtenir des apaise- 
ments Sur Ce point, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 


combattants. 


M. le ministre des anciens combattants. Les services extérieurs 
béncficiemont de 150 vacateurs. 

Sans doute, ce nombre est-il insuffisant, En ce sens, votre 
intervention, mon cher collègue, me semble très agréable, et 
dans la mesure où elle pourra avoir sur M. le ministre du 
budget une influence heureuse, je vous en serai très recon- 
naissant, 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Henri Dorey. Non, monsieur le président, 


M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Le Coutaller a déposé un amendement tendant à réduire de 
4.000 F, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1010. 

La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller. Monsieur le ministre, j'ai déposé cet 
amendement pour avol l'occasion de vous poser deux ques- 
ions. 

La première concerne les notifications ministérielles. 

Au cours de ces dernières années, je suis déjà intervenu sur 
ve point, car les intéressés attendent vraiment trop longtemps 
les notifications ministérielles des décisions concernant les 
pensions. Permettez-moi de citer un exemple. 

L'autre jour, un ancien soldat vient me trouver et me dit: 
J'avais déposé au mois de mars une demande pour passer 
devant la commission de réforme. J'ai été appelé le 17 octobre 
dernier, et voici que je reçois la notification ministérielle en 
date du 10 octobre. Ainsi, la décision était prise par le ministre 
avant mème que je sois passé devant la commission de réforme ! 

Mais lorsque j'ai étudié son dossier, j'ai constaté que la noti- 
fication ministérielle concernait une demande formulée par lui 
depuis trois ans. 

Il était passé devant la commission de réforme voilà deux 
ans et derni, et la notification ne lui parvenait qu'après qu'il 
eût produit une nouvelle demande. 

Vous pouvez ainsi constater, monsieur le ministre, que le 
délai entre la date de convocation devant la commissi9a de 
réforme et la date de réception de la notification ministérielle 
est trop long. 

On peut penser que la régionalisation réduira ce délai. 

Je vous pose alors la question: Que deviennent les dossiers 
qui, avant la régionalisation, avaient été transmis au ministère ? 
Espérez-vous que les notifications seront prochaines ? 

Par ailleurs, je voudrais appeler une fois de plus voire atlen- 
fion sur la question des emplois réservés. 

Des emplois réservés sont promis à de nombreux candidats. 
Le malheur, c'est que, sur la foi de cette promesse, les inté- 
ressés atlendent trop longtemps. 

Après avoir fait leur demande, ils attendent pour subir devant 
Ja commission un examen d'aptitude physique, puis pour eubir 
l'examen d'aptitude professionnelle. I leur faut ensuite attendre 
encore leur inscription sur une liste de classement. Si bien que 
ce n’est que trois, quatre, cinq et quelquefois dix ans après 
qu'ils obtiennent l'emploi réservé. 

Il faudrait tout de même savoir à quoi s’en tenir. Existe-t-il 
oui ou non, des emplois réservés ? 


M. Félix Kir. Il y en à, mais en nombre insuffisant, 





M. Jean Le Coutailer. J'ai l’impression que les différents dépar- 
tements ministériels ne respectent pas la loi qui leur impose 
d'engager un certain nombre de bénéficiaires d'emplois réservés 
lorsqu'il y a des emplois vacants. 


M. le président de la commission, C’est exact. 


M. Jean Le Coutaller. Ces départements ministériels pour. 
voient eux-mêmes aux vacances sans en prévenir le ministre 
des anciens combattants. 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'intervenir instam- 
ment auprès de vos collègues afin que les emplois vacants qui 
sont réservés aux anciens combattants leurs soient eflective- 
ment attribués. 

Les intéressés, qui ressortissent de votre ministère, attendent 
de vous les décisions qui leur permettraient enfin d'obtenir un 
emploi. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 


M. le ministre des anciens combattants. Mesdames, messieurs, 
je suis tout à fait d'accord avec M. Le Coutaller. L'une de mes 
premières préoccupations en arrivant rue de Bellechasse fut 
d'essayer de résoudre ce problème, qui s’offre à vous comme il 
s’offrait à moi lorsque j'étais député et pas encore ministre des 
anciens combattants, Je suis par conséquent mieux placé pour 
arriver à percer ce que j'appellerai le mystère des emplois 
réservés. 

Note bien qu’en quatre ou cinq ans je n’ai jamais pu obtenir 
un seul emploi réservé, bien que j'en aie réclamé plusieurs pour 
le compte de certains ayants droit. 

La vérité, je l’ai exposé à cette tribune ce matin, est que 
18.000 demandes d emplois réservés ont été agréées, que 6.000 
titulaires ont été désignés pour les emplois, et que 3.000 sont 
nommés. 

L'ennemi principal des emplois réservés, c’est la compression 
des effectifs et aussi, souvent, le fait que bien des personnes, 
auxquelles on offre un emploi réservé ne l’acceptent pas, parce 
que cela entrainerait pour elles un changement de résidence. 

Mais il n’est pas douteux que, dans certaines collectivités — 
j'emploie un mot qui ne fâchera personne — le principe des 
emplois réservés n’est pas observé. 

Je vous ai dit que l’un de mes premiers soucis fut de m'occu- 
per de cette question-là. Ce souci, je le conserve et je poursui- 
vrai ma tâche, 

J'ai demandé une étude particulière de cette question au 
ministère des anciens combattants, Je vous promets que, dans 
quelque temps, je vous apporterai d’autres précisions, d’autres 
éclaircissements, et, je l'espère, d’autres réalisations. 


M. André Tourné. Puisque vous devez recruter 250 vaca- 
teurs, au ministère des anciens combattants, vous êtes bien 
placé pour donner l'exemple. 


M. le ministre des anciens combattants. Permettez-moi de 
vous répondre que cet exemple est donné. Vous pouvez venir 
au ministère des anciens combattants. Vous n'y trouverez 
emplovés que des veuves de fusillés, de déportés, de morts 
au champ d'honneur, des mutilés; personnes dont la situation 
correspond à la notion d'emploi réservé. 


M. le président. La parole est à M. Le Coutaller, 


M. Jean Le Coutaller, Je prends acte, monsieur le ministre, 
de votre réponse en ce qui concerne les emplois réservés. 
J'espère que les départements ministériels alertés par vous 
feront en sorte que les emplois qui y seront vacants, malgré 
les suppressions d'emplois, seront bien réservés aux bénéfi- 
ciaires d'emplois réservés. 

Mais je me permets de vous rappeler, monsieur le ministre, 
que vous n'avez pas répondu à ma première question concer- 
nant les notifications ministérielles et, en particulier, les dos- 
siers qui ont été transmis au ministère avant Ja régionalisation. 


M. le ministre des anciens combattants. Je m'excuse de cette 
omission, qui n’avait rien de prémédité, croyez-le bien. 

En ce qui concerne les notifications, comme vous, je suis 
étonné qu'un délai de trois ans soit nécessaire pour Dquider 
un dossier de liquidation de pension. 

A la vérité, les conditions dans lesquelles on travaille — Je 
Vai dit ce matin — sont inimaginables. Manque de personnel, 
de locaux, de matériel. Et il est tout à fait normal, en l’état 
actuel des choses, qu’une pension ne soit liquidée qu'après 
un délai de trois ans. 

Mais la régionalisation, je l’espère, permettra d'accélérer la 
cadence, 
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Les délégués interdépartementaux que j'ai réunis sont tous 
d'accord pour dire — ils sont peut-être un 4e optimistes, 
mais vous prendrez dans cette note ce FR convient de 
prendre — que le jour où on leur donnera le personnel et les 
moyens nécessaires, au lieu de trois ans, il leur faudra trois 
mois pour cette liquidation. Je ne le crois pas tout à fait. Mais 
s'ils mettaient cinq à six mois pour liquider certains dossiers, 
dans trois ans tout le retard serait résorbé et je me féliciterais 
de ce résultat. 

J'espère que dans quelques mois les résultats que j'aurai 
obtenus sur le plan de la régionalisation et, par conséquent, 
pour la hquidation des pensions, me per:nettront, par leur élo- 
guence, de demander à M. le ministre du budget de faire un 
sacrifice supplémentaire afin que les dossiers soient liquidés le 
plus rapidement possible. 


M. le président. La parole est à M. Guislain. 


M. Marcel Guislain. Monsieur le ministre, à l’occasion de la 
discussion de ce chapitre, je désirerais attirer votre attention 
sur trois points. 

Il s’agit en premier lieu de la lenteur avec laquelle la com- 
mission médicale consultative donne ses avis. En effet, il faut 
attendre parfois deux ou trois ans pour que la commission 
médicale consultative du ministère se prononce sur les cas liti- 
gieux qui lui sont soumis par les centres de réforme. 

IH y a là un äbus, car les familles attendent souvent l'avis 
de la commission médicale consultative pour pouvoir béné- 
ficier des pensions. 

On pourrait remédier à cet état de choses, qui est préjudi- 
ciable aux intéressés. 

La deuxième question concerne la commission spéciale de 
réforme instituée auprès du centre de réforme de Paris et qui 
a pour mission d’expertiser exclusivement les internés et dépor- 
tés de la Résistance. 

La création de cette commission a été décidée il y a un 
certain nombre de mois. Jusqu'à présent, elle n'a pas été en 
mesure de fonctionner, 

C'est à vous, monsieur le ministre des anciens combattants, 
à créer et désigner cette commission spéciale d'examen des 
déportés et c’est à M. le ministre de la guerre à nommer le 
personnel qui doit y siéger. 

Je me permets d'attirer votre attention sur le fait que cette 
commission doit être composée pour moitié d'anciens déportés, 
d'après un article du statut des déportés de la Résistance. 

Le troisième point concerne les emplois réservés. L'industrie 
privée doit embaucher une certaine proportion d'invalides de 
guerre. Jusqu'à présent, cette mesure n’a pas été appliquée. 
Au contraire, il suffit souvent de se présenter dans une entre- 
prise en disant qu'on est mutilé de guerre pour être automati- 
quement éconduit, II faudrait revenir à une saine compréhen- 
sion de Ja loi et surtout, monsieur le ministre, la faire res- 
recter. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 


M. le ministre des anciens combattants. En ce qui concerne la 
commission médicale consultative, je ferai tout pour que son 
activité soit accélérée. 

En ce qui concerne la commission spéciale de réforme de 
Paris, le ministère de la défense rationale a envoyé son avis çe 
matin. Par conséquent, la chose est en vote d’arrangement. 

En ce qui concerne les mutilés de guerre embauchés dans 
l'industrie, je suis tout à fait d'accord avec vous. Je ferai mon 
possible pour que de semblables abus soient désormais évités 
et réprimé.. 

M. le président. La parole est à M. Le Coutaller, 


. M. Jean Le Coutaller. Après les déclarations de M. le ministre, 
je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Je mets aux voix le chapitre 1010, au chiffre de 110 mil- 
lions 106.000 francs. 


(Le chapitre 1010, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1020. — Institution nationale des invalides. — Rému- 
nérations pes. — Indemnités et allocations diverses, 
29.565.000 francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 1030. — Services extérieurs. — Rémunérations prin- 
Lipales, 1.001.729.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute rénvoyer la 
Suile du débat à la prochaine séance. (Assentiment.) 








A2" PO 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l’Assemblée : 

I. — D'aménager comme suit l'ordre du jour fixé jusqu'au 
mardi 11 décembre, après-midi: | 

je Modifier comme suit l’ordre et la durée de la discussion 
des fascicules budgétaires, à partir de demain mercredi matin, 
et jusqu'aux nouvelles propositions qui seront faites mardi 
prochain : 

Intérieur: deux séances. 

Suite anciens combattants (4° séance), 

Affaires économiques: une séance. 

Justice : deux séances. 

Santé publique: trois séances. 

9e Substituer à la modification du règlement prévue pour la 
séance de vendredi 30, matin, la discussion du projet relauf 
au conseil général de la Nouvelle-Calédonie, qui n'a pu être 
abordée vendredi dernier. 

3° Intervertir l’ordre du jour prévu respectivement pour 
le vendredi 30 novembre, après-midi et soir, et le jeudi 6 dé- 
cembre, après-midi et soir, les séances du vendredi 30 novem- 
bre étant consacrées à la discussion budgétaire et celles du 
jeudi 6 décembre au début de la discussion du projet de pool 
charbon-acier qui se continuera, comme prévu, vendredi 7 dé- 
cembre, après-midi et soir, et devra être organisé sur ces 
quatre séances. 

IL — D'établir comme suit l’ordre du jour de la semaine du 
mardi 11 au mardi 18 décembre, après-midi: 

1° Poursuivre la discussion budgétaire au cours des séances 
de mardi 11 décembre, soir: 

Mercredi 12 décembre, matin et soir; 

Jeudi 13 décembre, matin, après-midi et soir; 

Mardi 18 décembre, matin et après-midi, 

2e Réserver les séances de vendredi 14 décembre, après- 
midi et soir, à la discussion d’un projet rapporté par la comunis- 
sion des affaires étrangères, dont la discussion sera organisée 

La conférence des présidents a, en outre, décidé, confor- 
mément au dixième alinéa de l’article 63 du règlement, que 
la séance du vendredi 14 décembre, matin, serait réservée, 
s’il y a lieu, à la suite des arbitrages ou urgences déjà inscrits 
à l'ordre du jour, ainsi qu'à l'arbitrage sur la discussion 
d'urgence demandée par M. Costes, pour sa proposition relative 
au payement du personnel de l'usine Salmson. 

La parole est à M. Waldeck Rochet., 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, les propositions 
de la conférence des présidents ne comportent pour ceite 
semaine aucun débat de politique extérieure, mais simplement 
l'annonce d’une discussion sur le plan Schuman pour les 
jeudi et vendredi 6 et 7 décembre. 

Depuis la rentrée parlementaire, chaque semaine, la question 
d'un véritable débat de politique extérieure, en particulier Ja 
discussion des interpellations qui ont été déposées à ce sujet, 
a élé évoquée. 

La semaine dernière, M. le président du conseil est allé 
jusqu’à nous faire le reproche absolument injustifié d’avoir 
voté un jour contre un tel débat. 

Or, le groupe communiste n’a jamais cessé de réclamer un 
véritable débat de politique extérieure, et c'est encore ce que 
nous réc.amons aujourd'hui. Si l'on s’en tient aux propositions 
de la conférence des présidents, on ne discutera pas les qu 
tions qui intéressent au plus haut point le pays, ni les proposi- 
tions de désarmement faites à l'assemblée de l'O. N. U. ni Je 
roblème du réarmement de l'Allemagne, qui fait en ce moment 
‘objet de la conférence de Rome. 

Sur des questions aussi graves, aussi décisives pour l'avenir 
de la France et pour la paix, on ne peut mettre le paye et le 
Parlement devant le fait accompli. | 

Que vous le vouliez ou non, le pays n'accepte pas le réarme- 
ment de l'Allemagne, que celui-ci se présente sous la forme de 
la reconstitution d’une nouvelle armée al'emande indépendante, 
comme le demand: le R. P. F., ou sous la forme de l'intégration 
et de la participation de la nouvelle armée allemande à i armée 
européenne, comme le demande le Gouvernement. 

Le pays n'accepte pas davantage la dénationalisation de l'ar- 
mée française parce qu'il n’est pas possible que les soldats 
français soient placés sous commandement étranger, voire sous 
le commandement d'anciens généraux nazis, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Michel Peytel. Voyez Rokossowski! 


M. Waideck Rochet, Dans ces conditions, on ne peut se boraer 
à discuter du plan Schuman sans connaître en mème temps les 
éléments décisifs de la politique étrangère qu’entend suivre ie 
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uouverneiment dans les différents domaines économique, poli- 
tique et militaire, 

A ja vérité, ei le Gouvernement veut qu'on discute Je plan 
Schuman sans avoir à s'expliquer sur le reste, c'est paree qu'il 
espère qu'il pourra faire accepter tout d'abord plus facilement 
le plan Schuman que le reste; et comme le plan Schuman a 
pour objet de reconstiluer larsenal militaire de la Rubr et 
unplique par çce:a même le réarmement de l'Allemagne, après 
avoir accepté le plan Schuman, le Parlement ne pourrait plus 
— c'est tout su moins ce qu espère le Gouvernement — refuser 
la reconstitution de l'armée allemande, 

Ainsi le pays et le Parlement seraient placés devant le fait 
accompii sans que les problèmes aient été posés clairement, 
lovalement, devant eux. 

C'est ce que nous n'acceptons pas, et c'est pourquoi nous 
demandons un véritable débat de polilique extérieure. 

ll est une deuxième question que nous ne voyons pas figurer 
dans les propositions de Ja conférence des présidents, l'aide 
aux victimes des inondations. Ces inondations ont pores 
dans de nombreux départements des dégàts considérables. Dans 
le seul département de Vaucluse, on parle de plus d'un milliard 
de francs de dégâts, N n'est pas possible, croyons-nous, que 
l'Assemb'ée nationale se désintéresse du sort des sinistrés. 1 
faut les secourir, les aider, les indemniser, 

Au surplus, il y aurait lieu, pour éviter la répétition de 
pareilles catastrophes, d'entreprendre des travaux de protection 
contre les inondations, nécessitant le vote de certains crédits 
qui seraient d'aileurs beaucoup mieux employés là que dans la 
préparation à la guerre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le groupe communiste à déjà déposé une proposition de loi 
en ce sens. Nous avons éga'ement déposé une demande d'inter- 
pellalion à ce sujet, afin de connaître ce que le Gouvernement 
compte faire pour venir en aide aux sinistrés par inondation, 
Nous demandons qu'un débat ait lieu sur ce point à l'Assemblte 
palionale. 

Enfin, le groupe communiste demande le vote en deuxième 
lecture du statut du personnel communal et départemental et 
des propositions relatives aux lotissements défectueux. 

C'est parce que la conférence des présidents n’a pas retenu 
ces propositions faites par le groupe communiste que nous vote- 
rons contre l’ordre du jour proposé par elle et, bien entendu, 
nous demandons Je scrutin, afin que chacun prenne ses 
responsabilités. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
sidents. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 


Le serutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants ........s..e SEAEA RS - . 491 
Majorité absolue ............,.. SPLIT 216 
Pour l'adoption ......... + 390 
UT ME et or RATER 101 


L'Assemblée nationale a adopté. ; 

Comme suite à la décision prise par l’Assemblée d'organiser 
le débat sur le pool charbon-acier, la conférence des présidents 
est convoquée pour vendredi 30 novembre, à onze heures, afin 
de procéder à cette organisation. 

MM. les députés désireux de participer au débat sont priés 
d'assister à cette réunion. 


cite MB: ét 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique: 
Suite de la discussion du budget des anciens combattants et 
victimes de la guerre (n°* 981, 1592. — M. Darou, rapporteur). 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PauLz Lalssy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 27 novembre 1961. 


—— 


SCRUTIN (N° 417) 


Srr l'amendement de Mme Rose Guérin au chapitre 701 du budget 
des anciens combattants Tuberculeur pensionnés à 100 p. 100). 


NOBDIS TS VON in ne don de Vo ee LU 


Majorité absolue....... sbusso doses ee 


Pour l'AdOpHion... soon ss 


Contre 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


MM. 

Arbeltier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (d') 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet. 

BesseL. 

Billat, , 

Biijoux. 

Binoi 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boulbien, 

Brabimi (Ali). 

Frauit. 

Briffod. 

Cachin 

Cagne, 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
brôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 

Cordonnier, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. ‘ 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux, 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 


(Marcel). 





Ont voté pour : 


Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel, 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez, 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
. Malleret). 


Kir. ; 
Kriegel-Valrimont, 
Lacoste, 

Mme Laissac. 


Lamarque-Cando. 
Lambert ‘Lucien). 
Lamps. 


Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 


Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André;. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau, 

Loustaunau-Lacau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre. 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
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Sn 
Midot. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 


Monlel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muñer. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël- (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Paquet. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguÿ). 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot. 

Pupa'. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raffarin. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblait. 

Roucaute (Gabriel), 

Rougier, 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Ttorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 

Valentino. 

Vais (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villeneuve (de). 

Villon (Pierre). 





Côte-d'Or, 


des eg 
Yacine (Diallo). 
Zuni 
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MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Aubry (Paul). 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Barrier. 
Baylet. 
Beyouin. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Bilières. 
Edouard Bonnefons. 
Bourde}iès. 
Caliot (Olivier), 
Cassagne. 
Cavelier, 
Chabenat. 
Chassaing. 
Condat-Mahaman. 
Coudert. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oîise. 
Degoutte. 
Lelbos (Yvon). 
Devinat. 
Dezarnaulds, 


Ont. voté contre : 


Ducos. 
Ducreux. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Maurice), Lot 
Félice (de). 
Gaborit. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Genton. 
Goubert, 
Hakiki. 
Heuillard. 
Hugues .Joseph- 
André), Seine. 
Jules-Julien. 
Lafay (Bernard). 
Laforest. à 
Lanel Joseph-Pierre), 
Seine, 


Mailhe. 
Murtinaud-Déplat. 
Massen (Jean). 
Massot (Marcel). 





Médecin. 


Mekki. 

Mendès-France, 

Mitterrand. 

te pes (de). 

Morève. 

Moro Gialferri 

Nigay 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Perrin 

Pierrebourg (de). 

Ramonet. 

Rastel. 

Révillon (Tony). 

saïah (Menouar), 

Saïé Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

smail. 

sSouquès. 

Tremouilhe. 

Turines: 

Valabrègue. 

Verneuil. 

Maurice Viollelle. 

Zwdi Ikhia. 


tde}, 





N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Abelin. 
André (Pierre) 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bacon. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, . 
Barrès. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blacbette. 
Boganda, 
Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier-0'Cottereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset {Max). 
Bruyneel, 
Burjot. 
Burcn. 
Caillet (Francis), 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. : 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux. - 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 





Charpentier, 
Charret-Tomasi. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevigne (de). 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann. 


Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conombe. 

Corniglion-Molinier. 

Cos!e-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret !Paul). 
Hérault. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier, 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau,. 

Delachenal, 

Delhez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Levemy. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Faure (Edgar), Jura. 

Dar © 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
TE 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouchet. 





Fouques-Duparc. 


Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabeile, 

isailard 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

au, 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Godin. 

Gotvan. 

uosset, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard, 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guissou (Henri). 

Guitton {Antoine}, 
Vendée, 

Guihmuller. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de 
bert. x 

Houphouet-Boigny. 

Huei, 

Hughes (Emile). 
Alpes-Maritimes, 

Hulin. 

IHutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

sacquet (Marc); 

Seine-et-Marne, 

Jacquinot ‘Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Klock. 

Kænig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

La borbe. 


Boislam- 


Labrousse. 
Lacaze (Henri), 





La Chambre (Guy), 








Lacombe, Monteil (André), Reynaud (Paul), 

Lalle. Finistère, Ribère (Marcel), 

Laniel {Joseph}. Montel (Pierre), Alger 

Laurens (Camille), Rhône. Ribeyre (Paul), 
Cantal. Montigolfier (de). Ardèche, 

Laurens ‘Robert), Monlillot, Ritzenthaler. 
Aveyron. Morice Rolland. 

Lebon Mouchet. Rollin (Louis). 

Lecanuet, Moustier (de). Rousseau. 

Lecourt. Moynet. Rousselot 

Le Cozannet. Nazi-Boni, saivre (de). 

Mme Lefebvre Nisse salliard du Rivaull, 
Francine), Seine. Nocher. Sanson. 

Lefèvre (Raymond), Noe (de La). sanogo Sekou. 
Ardennes, Noël ‘Léon), Yonne sauvajon 

Lefranc Olmi Schaff 

Legendre. Oope. Pouvanaa Schinitt (Albert), 

Lemaire. Ouedraogo Mamadou Bas-Rhin 


schmttlein, 

Schneiter. 

sctuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann Maurice), 
Nord 


Lenormand Maurice}. 
L: Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 
Lelourneau 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski, 


Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski ‘Jean-Pault, 
Seine-el-Oise. 

Pantaloni 

Pasteur Vallery-Radot 


Liquard. Paternot. Secrélain, 
Liltalien, Patria senghot 
Louvel Pebellier. serafini. 


Maga (Hubert). sesmaisons (de). 


relleray. 


Magendie. Peltre seynat. 
Malbrant. Penoy sidi el Mokhtar. 
Mallez Petit (Eugène- Siefridt. 
Mamadou Konaté Claudius) imonnet, 
Mamba Sano. Petit (Guy), Basses. |?>91inhac. 
Manceau (Bernard), Pyrénées. +0 

Maine-et-Loire. Peytel Sourbet. 
Marcellin Pflimlin soustelle. 
Marie (André). Pinay. faillade. 


lTeitgen (Pierre- 








Martel (Louis), Pinvidic. Ar 
llaute-Savoie. Plantevin. Pe. =" . 
Maurice-Bokancw ski. Pleven René). rhibauit 
Mayer (Rene), Pluchet Thiriet. 
Constantine. Mme  Poinso-Chapuis.}Tinseuy (de). 
Mazel Prache. Tirolien:  : 
Meck. Prélot. lFoublanc. 
Méhaignerie. Priou. Fracol 
Menthon (de), Puy. Triboulet. 
Mercier (André-Fran | Queuille ‘Henri. Ulver. 
çois}, Leux-Sèvres). | Quilici, Valle (Jules). 
Michaud (Louis), Quinson. Vallon (Louis). 
Vendée. hRaingeard. Vassor. 
Mignot. Rarmarony. Velonjara 
Moatti. Ranaivo. Vendroux (Jacques) 
Moisan. Raveloson. Viatte, 
Molinatti. Raymond-Laurent, Vigier. 
Mondon. teitle-Souit. Villard 
Monin. Renaud (Joseph), Wasmer. 
Monsabert (de). saône-el-Loire, Wolff. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. jadi (Abd-el-Kader). 
Aït Ali (Ahmed). Caillavet, 


[Lucas 

iMutter (André). 
N'a pas pris part au vote: 

M. Edouard Ierriot, président de l'AS 


sidait ja séance. 


emblée nalionale, qui pré 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volënts........ RTE RE RTS 3 CR 
MAOMAB TT ADSQIUR.:..... ec sdrséeensesetoo es ee tic 
Pou; l'adoption 


0 PR RARES 


Müuis, aprés vérificalion, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin: 

MM. Adrien André, Paul Aubry, Badie, 
Péné, Bi:llères, Bourdellès, Caliot, Uassagne, Cavelier, Chabe- 
nat, Chassaing, Coudert, Edouard Daladier, Jean-Paul-bDavid, De- 
zoutte, Yvon Delbos, Dev'nai, Dezarnaulds, Ducos, Ducreux, Fabre, 
Fazzianeili, Mauri‘e Faure, de Féace, Gaborit, Galv-Gasparrou, Gara- 
veé:, Abel Girdey, Genton, Heuiliard, Joseph-André Hugues, Jules- 
Julien, Bernard Läâfay, Laforest, Laplace, Maiïihe, Martinaud-Déplat, 
Jéan Masson, Marcel Ma:<ot, Mendès-France, Morève, de Moro Giaf- 
ferri, Nigay, Perrin, de Pierrebourg, Ramonet, Tony Révillon, Me- 
rouar Saïah, Saint-Cyr, Smaïil, Souquès, Turines, Valabrègue et Ver- 
meuil, portés comme ayant voté « déclarent avoir voulu 
voier « pour », 

MM. Rapheë]l Babel, Burrier, Edouard Bonnefou:, Condat-Mahaman, 
Joseph-Pierre: Lanet (Seine), Mitlierrand, Rastel, Saïd Mohamed 
Cheikh, Tremouilhe et Zodi Jkhia, portés eomme avant voté 
« Contre », déclarent avoir voulu voter « pour 

M. Secrétain, porté comme « n'ayant pas pr:s part au vole » 
déclare avoir voulu voier « pour ». 

—@-8 2———— 


Baylet, Begouin, Maurice 


, LE 
conire », 


’ 
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74 Durroux. Jacquet (Marc), Maton. 
Duveau. Seine-et-Marne. Maurellet. 


Sur l'amendement de 
anciens combattants 


71 incipales) . 


Nombre des 


Majorilé absokue.......... 


Pour l’adoption....sss.osssossscesee 


Contre 


L'Assemblée naiiona 


MM, 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Anlier. 
Apilhy. 
Arbeltier. 
fArnal. 
Astier de La Vigerie {d’). 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 


Aubry (Paul). 

Audeguil 

Aujoulat, 

Aurneran. 

Babet Raphaël). 

Bacon 

Bad 

Ballanger (Robert), 
S e-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
arbmer 


Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 

Barrès 


Baudry d'Asson (de), 
Baurens, 

Baylet, 

Bay: )U1, 

Beaumont (de). 
Béchard (Pau). 
Bêche (Emile). 

* SOW. 


Ben Aly Cherif 

Rénard (François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendijelloul. 

Bé:r6 (Maurice). 

Bencana (Mohamed). 

Bencist (Charles), 
$Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne, 

Benouville (de). 

Ben Tounèês. 

Bercasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Besset, 

Bettencourt, 

Bichet, 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billat. 

Billères. 

Billiemaz, 

Billotle, 

Billoux. 


SCRUTIN (N° 418) 
chapitre 
centrale. — 


M. Mouton au 
(Administration 


DOTARIS. soccer rethsnseité 


e a adopté, 


Ont voté pour: 


Birnot. 

Bissol 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Bonle (Florimond). 


Bouhey (Jean). 
Bourdelles. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien, 


Bouvier 


Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Bricout. 
Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max) 
Bruvneel 

B irl t 


Lagrie, 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Camphin 
‘apdeville. 
arlini. 
artier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
artier (Marcel) 
Drôme. 
:ASanova, 
:Assagne. 
-astera. 
aloire, 
altrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant,. 
Chambrun fde),. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret-Tomasi. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin, 
Clostermann. 
Cochart, 
Coffin. 
Cogniot. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
ee ve nf à 
Condat-Mahaman. 
Conte. 


an pm mn 


Li 


Pan un Pan din jun 





Cordonnier, 


sms. 


Boscary-Monsservin. 


O'Cottereau. 


1000 du budget des 
Rémunérations 


604 


Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

‘oulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Lristofol. 

:rouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault Marcel). 

Dassonville, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt 

Defferre, 

Lefos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Dbegrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 


(Lucien). 








Delbez. 
Delbos 
Delcos. 
Deliaune 
Delmotte. 
Dermnusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne, 

L'epreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat., 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier, 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois, 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Ducreux. 

Dufour. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne, 

Durbet, 


(Yvon). 





Mme Duvernois,. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estèbe 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli.' 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure ‘Maurice), 
Lot 

Fayet. 

Febvay 

Félice (de). - 

Ferri {Pierre}. 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud,. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabrie]l-Péri. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey !Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle jierre de). 

Gaumont, 

Gautier, 

GAVINI 

Gazier. 

Genton. 

Georses (Maurice). 

Gernez. 

Gitl'ot 

Giovoni. 

Girard. 

Go.tin 

Golvar. 

Gosnat. 

Gosset. . 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud {Henri). 

Grimaud ;,Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseäud, 

Cyuéroid 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Joseph), 
Vendée. 

Gathrouiler. 

Guyot ‘Raymond). 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

laur,,esser. 

Hénarit, 

Henneguelle. 


Hettier de Boislarr best. 


Heuillard. 

Huel. 

Hughes (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin. 
Butin-Lesgrées, 
IhueLl. 

Isorni, 





Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville 
(Alfred Malleret). 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Kliock, 

Kœnig. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph), 

Lapie ({Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. ” 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. L 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre, 

Lejeune ‘Max). 

Lemaire, 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Sénéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet, 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Lilalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel, 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-t-Loire. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Marcellin. 

Marte (André). 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 


Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mébhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise, 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moalti. 

Moch (Jules). 

Moisan, 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de), 

Mora. 

Morève. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux, 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Olmi.' 

Oapa Pouvañnaa. 

Ould Caût. 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Palewski (Gaston), 


Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Pasteur Vallery-Rado 
Paternot. 
Patinaud. 


Patria. 

Paul (Gabriel), 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius-). 

Petit (Guy), Basses- 

nées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrard. , 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 





Pinvidic, 
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Piantevin. 
Pieven (René), 
Piuchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Pradeau. 

pes à 
rigent (Tanguy), 

Mme Prin. ” 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Pupat. 


Fuy. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Mme Rabaté, 

Rabier, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Rastel. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

DER (Tony). 


ey. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
Rincent. 
Rilzenthaler. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel). 





Rouzgier. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saiah (Menouar), 

said. Mohamed 
Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauer. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Secrétain. 

Segelle, 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué. 

Sidi ef! Mokhtar, 

Sicfridt. 

Signor. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sou. 

Souquès. 

Sourbet, 

Sousteile. 

Mme Sportisse. 

TaiHade. 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Temple. 





lhibaulit, 
fhiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
lillon Charles). 
linguy (de). 
lFirolien. 
liteux. 
loublanc, 
Tourné. 
fourtaud. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Tricart. 
Turines. 
Ulver. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon Louis}, 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Védrines. 
Velonjara. 
Vendroux (Jacques), 
Vérdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Maurice Violette. 
Wagner. 


Zodi Ikhia, 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Conomha 
Félix-Tehicaya. 
Forcinal. + 
Grunitzky. 


Gueye Abbas, 
Guichard. 

Guissou (Henri). 
Houphouet-Boigny. 


Mamadou Konaté. 
Mambäa Sano. 
Nazi-Boni. 

OQuedraogo Mamadou. 


Lenormand (Maurice).| Senghor. 


Maga (Hubert). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 


Lucas. 
Mutter (André). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriol, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance, 


me 
- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 00e VOIS lé ao cotes se ce ce 


Major" 4aDS0IUe. Loos ve cososoososse ee oo 


Pour l’adoption......ssessesoosese 


616 
309 


616 


Contre PARENT GTR EN TEA 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conforn.é- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur l'amendement de 
fnnciens 


principales). 


Nornbre 


Majorité 


Pour l’ado 


L'Assemblée 


MM. 
Abelin. 
André {Adrien}, 
Vienne 
André Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz 
Anlier. 
Afithy. 
Arbellier. 
Arna!. 
Astier de La Vigerie (d') 
Auban (Achille). 


Aubin (Jean). 
Aubry (Faul)j. 
Audeguil 

aumeran. 

Babet (Raphaël) 
Badie 

Ballanger ‘Rotbert), 
séine-et-Oise. 
Bapst 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Parrot. 

Barthélemy 

3artolini 

Mme Bastide 
‘Denise})}, Laire. 
jaudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

B?vrou. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul), 

Bêche Emile), 

Bechir Sow. 

Hucquet 

Begoin. 

Ben Aly Cherif. 

Panard {François). 

Benbahmed ‘Mostefa). 

Bendijellout 

Béné (Maurice). 

Bengana ‘Mohamed},. 


Benoist (Charles), 
seine-et-Oise 
Benoi*  Aicide)}, 
Marne 


Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Fer'het. 

Bessar. 

Besset 
Bettencourt. 
Bishet (Robert). 
Bignon. 

Billat 

Biltères 
Billiemaz. 
Billotte. 

Billoux. 

Binol. 

Bi<sol 

Blacnetia 
Boganda. 


M. Mouton 
combattants 


des v 


absolue 


pr " 
hü«ion1ie 





SCRUTIN (N° 419) 


au chapitre 


Administration cent 


a divulté 
1 


Ont voté pour: 


Boisdé | 
Edouard Bonnefons. 
Bonte (Florimond). 
Bos-ary-Monsservin 
bouhev ‘Jean) 
Bourdelles. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
BoutavantL. 

Boutbien 

Bouvier O’Cottereau 
Bouxom 

Brahimi (Ali). 
Brault 
Bricout. 
Briffod. 
Briot. 
Brusset 
Burlot. 
Cachin 
Cagne 

Caillet {Francis). 
Caliot (Olivier). 
( 
( 
{ 


(Max). 


(Marcel). 


‘amphin 
.à ville 
‘arlini 
‘artier (Gilbert), 
Seine-et-0ise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Casanova. 
Cassagne, 
Castera, 
Catoire 
Catrice. 
Catroux 
Caveter. 
Caveux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban Pelmas 
Chabenat. 
Charmant. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier 
Charret-Tomasi, 
Chassaing. 
Chasteltatn. 
Chatenay 
Chausson. 
Cherr.er 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cocharlt 


Commentry. 

Condat-Maharman. 

Conte 

Cordonnier. 
Corniglion-Molinier 

uoste-Floret (Alfred), 
IHhaute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), 
seine 

Pierre Cot 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 


1000 du budaet 


Rémunératio 


):lrmotie 
Demusois, 
Denais ‘Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
(Aniré) 


betœuf 


Devemy 
bDevinat 
Dezarnaufds. 

Dieko ‘Hamadoun), 
Mlle Dienesch 
Diethe!n 

Dixmier 
bommergue. 

Dore y 
Douala 
Doutrellot. 
ven y. 
bronne 
Dubois, 
Duclos (Jacqu 
Ducos. 
DucCreux, 
Dufour. 
Domas 


l 
ra 


(Joseph 
Dupraz (Joannès) 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 


"5 Ce m2 


Fajon {Etienne}. 
Faraud 


Faure {Maurice}, 





Coulon. 





Fayet, 


des 


ns 


Lot 
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»bvay Krieger (Alfred), Mignot. Révillon (Tony). Serafini. Traco! 
ré Le (de). Kuehn {René). Minjoz ex Sesmaisons (de): T'emoutthe. 
Ferri {Pierre). Laborbe. Mitterrand. kevnaud (Paul). Seynal. friboulet, 
Flandin (Jean-Michel) | Labrousse. Moatli. RES (Marcel), pre Métis rl 
Forand Lacaze (Henri). Moch (Jules). Alger. Sidi € . j >. 
Fon'upt-Æsperaber. La Chambre (Guy). |Moisan. Rincent. Siefridt. Ulver 
Fouchet. Lacombe. Molinatti Ritzenthaler. Signor. es Le 
ais LA le ‘UY si Nnuturier 
Fouques-Duparc. Lacoste Mo!let (Guy). Mme Roca. Si van re. , , 
Fourcade Ja ques). Lafay (Bernard). Mondon. Ro’het (Waldeck). simspnet. Va'abrègue. 
Fourvel. Laforest Monin Rolland. Sion | Vaientino . 
Fouvet Mme Laissac, Monsabert (de). Rollin (Louis). Sissoko (Fily-Dabo). Valle (Jules). 
Mme Francois. Lalle Montalat. Rosenblatt. Smail. [Vallon (Louis). 
Frédéric-Dupont. Lamarque-Cando. Monteit (André), Roucaute (Gabriel), Solinhac. Vas ‘Francis}). 
Fredet (Maurice). Lambert (Lucien). Finistère. Rougier. sou. Vassor. 
Frugier Lamps Montel (Eugène), Rousseau. souquèês, Védrines. 
Furaud Lanet (Joseph-Pierre',| Haute-Garonne, Rousselot. Sourbet, Velonjara. 
Gabel! seine. |Montgolfier (de). Saïah (Menouar). soustelle. : Vendroux (Jacques); 
(a Lapie (Pierre-Olivier), [Montillot. Said Mohamed Cheikh. Mme Sportisse. Verdier. 
Mine Gabriel-Péri Laplace Montjou (de). Saint-Cyr. Taillade. Vergès. 
Mine Galicier Laurens (Robert), Mora. Saivre ;de). reitgen (Pierre- Mme Vermeersch. 
Galy-Gasparrou Aveyron. Morève. | Salliard du Rivault. |, Henri). Verneuil. 
Gara ve Le Bail Moro Giafferri (de). Samson. Thibault. Véry (Emmanuel), 
Gar Abel) Lebon Mouchet. | Sanogo Sekou. ThirieL. Viatte. 
Ga Pierre Lecanuet, Moustier (de). | Sauer l'omas (Alexandre), |Vigier. 
Gé Lecœæur, Mouton. Sauvajon. Côtes-du-Nord, Villard. de) 
{ Lecour! Moynet. Savary. Thomas (Eugène), Villeneuve (de), 
Cauhert Le Coutaller. Muller. Schalr. Nord. À Vilton (Pierre). 
(Ga P >» de}, Le Cozannet. Musmeaux Schmitt (Albert), Thorez {Maurice). Maurice Viollette. 
Ga Leenhardt (Francis). jNaegelen (Marcel). Bas-Rhin. Tillon (Charles), Wagner. 
en ar pm, io res gt Schmitt (René), Tinguy (de). Wasmer. 
(a rancine), Seine. |Nigay. Manche Tirolien, Wolff. ' 
G: . Lefèvre (Raymond), |Ninine, Schmittlein, Titeux. Yacine (Diallo). 
Le0 s (Ma / \rJennes, Nisse. ! Schneiler. Toublanc. Zodi Ikhia. 
(4 Lefranc Nocher. secrélain. Tourné Zunino. 
w Legenare Noe (de La)._ segr lle. Tourtaud. 
( )t Lejeune Max). Noëj (Léon), Yonne. | 
{s d, Lemaire Noël (Marcel), Aube. | 
Godin Mine Lempereur. Notebart, | 
LOIVan Lenormard {André On à 
Cosnat ré CL li Oo Po Fans. | N'ont pas pris part au voie: 
Lr5S4 Le Rov Ladurie. Ould Cadi. 
LU Le sSciellour Ou Rabah 
q >udo 5 Le Senéchal. x (Abdelmadjid). MM. Grunitzky Monte! (Pierre), 
. Frs Le Troquer (André). |Palewski (Gaston), Aubame. Gueye-Abbas. Rhône. 
C: 4 Gill Levindrey seine. Aujoulat, Guissou (Henri). Morice. 
G \ (de Liautey (André). Palewski ‘Jean-Paul), Bacon. Houphouet-Boigny. Nazi-Boni. 
Muns fond Linet seine-et-Oise. Bilault (Georges), Hughes (Emile), Ouedraogo Mamadou 
D Mme %e Lipkowski Pantaloni. Bourgès-Maunoury. Alpes-Maritimes, Petit (Eugène- 
C: Fernand) Liquard Paquet. Bruyneel. Jacquinot (Louis). Claudius),. 
potter qu LI LIICE Pasteur Vallery-Radot. Burun Laniel (Joseph). Pflimlin. 
Grimaud (He mis . Li IE Tes Paternot. ù Chevigné (de). Laurens (Camille), Pinay 
Grimaud (M iurice), LOUSLAN Patinaud, Colin André), Cantad. Pleven (René). 
l nféri Loustaunau-Lacau Pa'ria Finistère. Lenormand (Maurice)./Queuille (Henri), 
( eau 1 Lussy Charles Paul Gabriel). Conombo Letourneau, kibeyre (Paul), 
uu 1 Mabrut Pebellier Courant (Pierre). Louvel. Ardèche. 
dime_ Gu (Rose). l'Magendie Pelleray. Delcos. Maga Hubert). Schuman (Robert), 
LU \ra Maithe ttes Faure (Edgar), Jurä Mamadou Konaté, Moselle, 
Lu Malbrant Penoy. Félix-Tehicaya, Mamba sano. Schumann (Maurice), 
(; Mallez Perrin Forcinal, Marie {André). Nord 
Ep \ Manceau (Bernsrd), petit (Guy) Gaillard. Mayer (René), Senghor. 
G Jean), Loire M el-Loir asses Pyrénées Gavini. Constantine. Temple. 
# Ba Pyrénées, 
Cure Manreau (Rat rt}, Pevtel 
LU | \r )1TYE sarthe ierrard 
pr L Lis Pierra 
Guthe Mancey (André), Pierrebourg (de), 
Guyot {Raymond . da: “ER Faso e Excusés ou absents par congé: 
( : x |Pinvidnc. 
+ - Martel (Henri), Nord Piantevin. 
Ha Martel {Louis), Haute-{Pluchet MM. 
Ha £ Savoie Mme Poinso-Chapuis. Aït Ali (Ahmed). Caillavet, Mutter (André). 
Hénault Martinaud-Dépiat, Prache. Cadi (Abd-el-Kader), Lucas. 
Le vs. , Marty (André). Pradeau, 
Il D: LE { | Mile Marzin, Prélot. 
ed lys Masson :Jean). Prigent (Tanguy). 
Heu vd Massot {Marcel). Mme Prin. , : 
1 1e : Mon Priou. N'a pas pris part au vote : 
À ne À * Maurellet Pronleau. 
Il , Maurice Bokanowski. Prot. 
| | » g _e , ” . . 
Hulin-Descrées Mayer (Daniel), Seine | Pupat, M. Edouard Ilerriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré« 
x Maze! Puy. idait la séance 
L Mazier Quénard, sidait la séance. 
Jlacauet (Mar Mazuez (Pierre Quilici. PRE ERR \ 
Seine-et-Marne. Fernand). Quinson. 
Jatuet Gé “ { Meck Mme KR ibalé. 
ird), ù 
Seine Médecin R 1hier Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Jar son Méhaignerte, Do, 
Jean {Léon), Hérault. | Mekki Raingeard, 
5R2 


, 
JernMoreau, Yonne 
Ile (Alfred 


Kkœænig 


kriegel-Valrimont, 





Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André}, Oise 

Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-el-Lwire, 

Meunier (Pierre), 
tüte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Midol, 











Ramarony. 

Kkamonet, 

Ranaivo. 

Rastel, 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 
teeb 

Regaudie 
eille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 





Nombre des votants........seosssosenasstersessse 


Majorité ADSOÏME ss scovoscooscccsodiv tone sse 292 


Pour !’adoplion.......,ssssssssosse 582 F 


Contre nn nn nn nn sms 0 \ 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 420) 


Sur l'amendement de Mme Rose Guérin et de M. Rosenblatt au 
chapitre 1000 du budget des anciens combattants (Administration 
centrale, — Rémunérations principales). 


Nosnbre des votants........;.cssémoscoscscccescse D79 
Majorité absolue..........ssossssocossossesene re 287 
Pour l’adoplion.....,ossssesusssees 573 


Contre 


L'Assembiée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arbellier, 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (d’} 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

iumeran 

Babet (Raphaël). 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

ardon (André). 

bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bôche (Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Fénard (François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendijelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit {Alcide), 
Marne. 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 

Besse. 

Belltencourt. 

Bichet (Rober!). 

Bignon. 

Billat. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette 

Ogaruia 





Ont voté pour: 


Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Eourdeilès, 

Bouret (Henri), 


Bourgeois. 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom, 
Brahimi (Ali), 
Brault. 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Burlot. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Camphin. 
Capdeville, 


Carlini. , 
Cartier (Gilbert), 
Seine—t-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Cassagne, 

Castera, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 
Cavelier. 

Cayeux (Jean). 
Cermoljacce, 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Chambrun (de). 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Charret-Tomasi. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay, 
Chausson. 
Cherrier. 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin .Yves), Aisne 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conte. 
Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coudert, 
Coudray. 
Couinaud. 


Coulon. 





Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Dametlte. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dasson ville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

l'efferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Deliaune. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko ‘Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Duros. 

Ducreux. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet, 

Durroux. 

Duveau, 

Mme Duvernois, 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estèbe. 

Estradère, 

Evrard, 

Fabre. 

Faggianellli 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Maurice), 
Lot. 
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Fayet. Kœænig 
Febvay. Kriegel-Valrimont, 
Félice (de). Krieger (Alfred). 


Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Fouryet 

Mine François. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabricl-Péri. 

Mine Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau, 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier. 

Gazier 

Genton. 

Georges 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jcan), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 


(Maurice). 


Heuiliard. 

Huet 

Hugues (Joseph- 
André). Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Marc) 
(Seine-et-Marne). 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 





Klock. 


Hettier de Boislambert. 





Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Mine Laissac. 
Lalle. 


Lamarque-Cando 

Lambert (Lucen). 

Lamps 

Lanel Joseph-Pierre), 
seine. 

Lapie (Pierre 
Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet,. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coulalcr 

Le (Cozannet 

Leenhardt (Francis| 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre ‘Raymond). 
Ardennes 

Lefranc 

Legendre 

Lejeune 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Sciellour. 


Senéchal. 


(Müux), 


Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liautey (André). 


Linet 

Mme de Lipkowski 

Liquard 

Litatten. 

Liurette. 

Loustau, 

Loustaunau-Lacau 

Eussy (Charles 

Mabrut 

Magendie. 

Mäilhe. 

Malbrant 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert), 


Sarthe 

Mancey (André), Pas 
de-Cäalais. 
Mércellin. 

Martel (Henri), Nord 


Martel (Louis), Hau‘'e 
Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Marly (Andri)j. 

Mile Marzin. 

Masson (Jean) 

Massot ,Marcel; 

Mston 

Maurellet 

Maurice-Bokanow ski. 

Mayer {L'üriel), 
Seine. 

Mazel. 

M&zicr. 

Mäzuez (Picrre- 
Fernand. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie 

Mekki. 

Mendès Frarce 

Menthon {dc). 

Mercier (André), Yise 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Méta yer. 

Meunier Jean), Indre- 
et-Loire). 

Meunier (Pierre). 
Côte Or. 


% 


Michaud ‘Louis), 
Ven ke, 


Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti 
Moch (Jules). 
Moisan 
Molinatti 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin 
Monsabert 
| Montalat. 
|Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montsoifier (de), 
Montillo 
Montjou (de). 
| M ira. 
|Morève 
| Moro-Giafferri 
Mouch {. 
Moustier 
Mouton 
| Moyi el 
| Muller 
| Musmeaux. 
Naegelen Marcel). 


(de). 





‘de) 





[Palewski 
|" ({Seine-et-Oise) 
| Pantalor i. 

| Paquet. 


Pierrebourg (de), 
Pine all 

[Pinvid 

Plantevi 1. 
Pluchet 

Mme 
Pracl 
| Pradeau 
Pre 101 
Prigent 
Mme Prin. 

{Priou 

Pronteau. 

Prut 

Pupat. 

Puy. 

Qui nard. 

Quiici 

Quinson 

Mme Rabaté. 
Rabier 

Raffarin 
Raingeard 
Rämarony. 
Rermonet, 

anal 0 

ftastel. 

taveloson 
Raymond-Laurent, 
|Reeb. 

|Regaudie. 
‘Reille-Soult. 


Tanguy). 








Jean-Pau 


Poinso-Chapuis. 


(de). 
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Kenard ‘Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph) 
(Saône-et-Loire), 

Révition (Ta 


Rey 

Reynaud (Paul. 

LRitere Marvel 
Alser 

Rincer 

Pitzenthaler 


Mine Hoca 
Roct, t {(Walde k). 


Holland 


Salah (Menouar), 
Said Mohammed Cheik 
Saint-Cyr 

Saivre (de) 


Salliard du Rivault 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Man he. 

Schmiltlein. 


Schneiter, 
secrelain. 
Segelle. 
Suralini 
Scsmäaisons 
seynat. 
SIN 
sidi el 
Siefridt, 
SISDOr 
Silvandre, 
Simonn.' 
St 
Sissoko 
Sail. 
Sulinhac, 


SITES 


(de). 


Mokhlar, 





Fily Dabo) 


Souquès, 
sourpeot, 
s'HIsStt 
Mme Sporlisse. 
Taillade 
| Teitgen 


Pierre-Henri) 
‘hibault. 

l'hirix 

l[homas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 


Nord 

Thorez ‘Maurice), 
Tillon (Charles). 
Tinguy (de). 
lirolien 

Titeux. 


Toublanc. 
lourné, 





|Tourtaud, 

| Tracol. 

: Tremouilhe, 

Tribou!eL. 

| Tricart. 

|Turines, 

{| lver 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

| Valabrègue, 

Valentino 

| Valle :‘ules). 

[Va lon (Louis), 

| Vals ‘Francis). 

|Vassor 

Védrines. 

|Velonjara. 

| Vendroux. 

| Verdier. 

| Vergès 

[Mine Vermeersch, 

| Verneuil. 


|Véry : Emmanuel). 
| Vialte 

[Vigier 

| Villard 

| Villeneuve (de). 
I\Nil'on (Pierre). 

| 


[Maurice Viollette, 
[W agner 

| Wasimer 

| Wolff 

|Yacine 9iallo. 
|Zodi Jkhia. 
|Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 

Aubaime 
Aujoulat, 
Ba 11 
Bidaull (Georges). 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel, 
Huron, 
Chevigné (de), 
Colin (André), 

Finistè 


oncmbo 


Grunilzk v. 
Gueye Abbas 
Guissou (Henri). 
Houphouet-Boigny. 
Hughes (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Jai ytinol (L 15). 
Laniel Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal 
Lenormand 
Letourneau. 


(Maurice) 








Monlel (Pierre), 
Rhône. 

Murice. 

Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 

| Petit (Eugène 

| Claudius). 

| Piimlin 

| Pinay. 

|Pleven (René). 

Oueuille (Henri). 

|Ribeyre (Paul), 


Courant (Pierre). Louvet | Ardèche. 
betcus Maga (Hubert). {Schuman (Robert), 
Faure (Edgar), Jura Mamadou Konaté, | Moselle. 
Lélix-Tehicava Mamba Sano. Schumann (Maurice), 
Forcinal. Marie André). | Nord. 
Gaillard, Mayer (Koné), |Senghor. 
Gavini Constan:iae |Temple, 
Excusés ou absents par congé: 
MM \Cadi {Abd-el-Kader), |lLucas 
Aït Ali Ahmed). Caillavet. [Mutter (André), 
N'a pas pris part au vote : 
M. Edo | Il de l’Assemblée nationale, qui pré- 
sida 1 1 
Les vent inno g ( Cance avaient élé de 
Noin les implants... vs ne 231 
Majoril ibsolue. PPS STEP PRET 203 
Pour l'adoplion.......... PETITE 081 
CORRE ro nes sovtéstivottes ve . 0 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conforimé 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 











+ 8 © 





SCRUTIN (N° 421) 


Sur l'amendement de M. Rosenblatt au chapitre 1000 du budget 
des anciens combhaitants {Administration centrale. — Rémunéra- 


lions prinripales). 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour ladophion..... 


Contre 


VDIAN ER css badeseste da 


....…. ....... 


CRRREITLELELE) 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 
Aslier de La Vigerie (d'} 
Bailanger (Robert), 
seine-elt-0ise. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Beno st (Charles), 
Seine-t-Oise. 
Benoit {Alcide), Marne 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol 
Bonte (Flor:mond). 
Boulavant. 
Brault 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun 
Chausson 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
bassonville, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Puclos ‘Jacques). 
Dufour. 


(de). 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien) 
Vienne. 
André (Pierre) 
the-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apilhy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
31die 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot, 
Baudry d'Asson (de). 
Hanrens, 
Baylet. 
Bayrou, 


Meur- 








Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Estachs. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Favet 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen 

Guyot (Raymond; 

Joinville {Alfred 
Mallerel). 

Kir. : 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lonps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau {Robert), 


sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 
Mile Marzin. 


sm... 





Malon. 


Ont voté contre : 


Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif, 
Benbahmeda (Mostefa). 
Bendjellout. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet 
Bettenconrt. 

Bichet (Robert). 
Bignon. 

Bilères. 

Billiermaz. 

Billotte. 

Binat, 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous 
Biscary-Monsservin. 
Rouhey Jean). 
Bourdelles. 

Rouret (Henri). 
Bourgeois. 
Boutbien, 


.. 102 


Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau., 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien). 
Aisne. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme VermeersCch. 
Villon (Pierre). 
Zunino, 


Bouvier O'Cottereau, 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briflod. 

Briol. 

Brusset (Max). 
Burlot, 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Capdeville, 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne., 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Caveux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Charmant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret-Tomasi. 
Chassaing. 
Chasteflain. 
Chatenay. 
Christiaens. 
Chubin. 
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Closlermann. 

Cochart,. 

Coffin. 

Colin Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahanan. 

Conombo. 

Conte, 

Cordonnier, 

Corniglion-Molinier 

Coste-Fluret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray, 

Couinaud. 

Coulon. 

Couslon (Paul). 

Coutant ‘’Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Laladier Edouard). 

Damette, 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David Marcel), 
Landes, 

Dehoudt (Lucien), 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean 

Delachenal. 

Lelbez. 

Delbos Yvon), 

Deliaune, 

Deimotte. 

Denais Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desgranges. 

Deshors, 

Desson. 

Letœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Ilamadoun), 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommeryue. 

Dorev 

Douala. 

Doutrellot, 

Dravenw. 

Jronne. 

Pubois 

Pucos. 

DPucreux 

Burnas ‘Joseph. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Pourbet 

Durroux, 

Elain 

Estèbe. 

Evrard 

Fabre 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de) 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand 

Fon:upt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier, 

Cau, 





Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont 

Güazier. 

{cnlon. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin 

Golvan. 

Gosset 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzk y. 

Guérard 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

&uillon (Jean). 
Loire-Inférieure, 

Guitlon (Antoine), 
Vendée. 

Gulhmuller. 

Hakiki 

Halbout, 

Halleguen, 

tllaumescser. 

Hénault. 

Henneguelle. 
Hellier de Boislam- 
bert 

Heuillard 

Huei. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

isorni 

Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kiock 

Kkœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

La borbe. 

Laraze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Larômbe. 

Lacoste 

Lafav ‘Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Laplace 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt {Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine. 

Lefèvre (Raymond), 


Ardennes, 
Lefranc. 
Legendre 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Mme Lemrereur. 
Lenormand (Maurice) 
Léotard (de). 


Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 
Le SenéchaL 





Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard 

Litatien. 

Liurelte 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Lu<sy ‘Cherles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Masendie. 

Marthe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manveau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson ,Jean), 
Massot (Marcel). 
Maurellet 
Maurice-Bokanowski. 


Mayer ‘baniel), Seine. 


Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méha'gnerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


Mercier {André-Fran- 
cois). Deux-Sèvres, 
Métavyer 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud :Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitlerrand. 

Moatti, 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert {de}, 

Montalat. 

Monteil André), 
Finistère 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou de). 

Morève. 

Moro Giafferri te). 

Mouchet. 

Moustier (de) 

Movnet. 

Naegelen ‘Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher 

Noe {de La). 

Noël ‘Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadiid\. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski ‘Jean-Pan)). 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Pasteur Vallery-Radot 

Paternot. 

Patria 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit ’Guv\. 
Pyrénées. 


Basses- 





Peytel. 
Pierrebourg (de). 
Pineau 


Piuvidic. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Pricent (Tanguy). 

Priou. 

Pupat. 

Pux 

Quénard. 

Quiliei 

Quinson. 

Rabier 

Ralfarin 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet, 

Rastel. 

Ravmond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Rincent 

Ritzenthaler, 

Rolland. 
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Rollin (Louis). 
Rougier 
Rousseau. 
Rousselot. 
Salah (Menouar) 
Saïd Mohamed Cheik] 
Saint-Cyr 
saivre (de). 
Sa!liard du 
Samson, 
Sanogo Sekou. 
sSauvajon. 
Savary. 
Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 
Schmitt René), 
Manche 
Schmilttlein. 
schneiter 
Secrélain. 
sege.le 
senghor. 
seratini 
sesmaisons 
>eynal 
sibué 
siefridt 
siivandre. 
simonnet. 
sion 
Sissoko 
smail. 


tir l 
solinhac. 


Rivault. 


(de). 


(Fily-Dabo). 


sou 
souquês,. 
securbet. 
Soustelle. 


laillade. 


| 
[fh 


iriet 
)INaS 


{Alexandre}, 


1 
1 Côtes-du-Nord 


Un 


[Tir 


Pit 
\To 


Fri 
Tr 


[Tr 
iru 
[UI 
IVa 
Va 
Va 
Va 
Va 
Va 
Ve 
Ve 





| Ve 
[V 
vi 
[Vi 
[Vi 
M 
A 
\ 
\\ 
Y: 
|Z 


omas (Et 
| Nord 


igène) 


\guy ‘de). 


en 
CUX, 
ublanc, 
icol 


remouiihe. 


iboulet, 
rines, 

ver 
labrèégue. 


‘entino 


lle (Jules). 


Hon (Lou 


is}, 


le na 
s (Franci Je 


ssOr, 
'TÉTOUX. 
rdier 


Verneuil 
‘ry (Emm 


itte 
dier 
la] d 


l'eneuve 


161), 


tA ON 


{ 
« 


urice Viollelte 


i2netï] 
\smer 
oiff 

cine (D 
“ji Ikhia. 


$Se sont abstenus volontairement : 


MM. Paquel el Schaff 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Bénard 
Bessac. 
Bidauit (Georges). 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel, 

Buron 

Chevigné ide). 

Colin (André), 
Finistère. 

Courant ‘Pierre). 

Delcos. 

Duveau 

Faure (Edgar), Jura 

Félix-Tchicaya, 

Forcinal. 


François) 





Gaillard 

Gavin. 
Houphouet-Boigny. 
Ilughes (Emile 


Alpes-Maritimes. 


Jacquinot (Louis). 
La brousse 

Laniel (Joseph) 
Laurens (Camille). 
Cantal. 


Letourneau., 


Louvel 


Mamadou Konaté. 
Marie {André), 
Maver (René), 


Constantine 
Monte! ‘Pierre), 
Rhône. 


Excusès ou absents par congé : 


AIM 
Aït Ali (Ahmed). 


Cadi (Abd-el-Kader). 
jaillavet 


IM 


114 \ 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Tlerriot, 
dait la séance. 


Les nombres annoncés en 


Nombre des 


Major:té 


presi lent de 


volant: 


Pour l'adoplien....... cé ttunte ’ 


Contre 


Mais, après vérification, ces 


nombres ont 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 


, 4 } 
l'Assemblée 


..….... 


nn nn nn mn mms 


st a a osé ce 4 


reclifiés 
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conformé: 





our l'en semble 


h 


OS ep ee ot pt opt De mnt De peus Det jen 


—— 
et jonc Dont Dog jou Vent lo net junt onda 
Fat es es es 2 pes CE don Den pont bee ls us tu 7 - 


: (P erre) 


et-Moselle 


n10Z. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU ere 
ini Reynau 1). 
Lalle. Min joz. Ribeyre (Paul), 
Lamarque-Cando. Mitterrand. Ardèche 
Lanet (Josept-Pierre), | Moch (Jules). Rincent. 
SCRUTIN (N° 422) "Seine, CC Rolland. 
à F EL Re de ù sUY). + < : 
itions de la conféren: e des présidents. Laniel Joseph). : : rat ( y) Rollin (Louis). 
tn LÉELEE dat Lapie (Pierre-Olivier;. Montaiat. Rougier. 
mi pars) (Camille), Monteil (André), ET no: 
PR à 495 Cantal. Finistère. laid Mohamed Cheikh 
! nantes ion di à À pts aurens {Robert) Montel (Eugène), eg gr: 
248 La pos s. s Haute-Garonne. rte LS 
RUE... css onearate nes nine see s = à ' Montel (Pierre), Saivre (de). Rivault 
Le Bai Rhône. Salliard du Ri . 
394 per 1e Montgolfier (de). Sauvajon. 
POP rntrpreemeper Re Le Coutaler Montjou (de). mé 4 
RES Le sus . 101 Le Cozannet. vai so Schmitt (Albert), 
ss... « anièné 1KFre Q A AI . F er de H 
Le na ere ” Moro Giaflerri (de). | Bas-Rhin. 
me Seine. Mouchet. Schmitt (René), 
ile à à Lefèvre (Raymond) Moustier (de). Manche. 
” pp ' ; Moynel. Schneitler. ; t 
out (Max) Naëgelen (Marcel). S‘human (Robert), 
Lejeune (1 ++ Nazi-Boni. Moselle. ÿ 
pod —— (Maurice): Nenon, Schumann (Maurice), 
Ont voté pour : Fee y i Nigay. Nord. 
Léotar : 1 ; durie Nipine. Secrélain, 
DA ne ' Noe (de la). Segelle. 
Evrard :é Senéchal Notebart. Senghor, 
iyeux (Jean), Eee » ter <>; Olmi. Sibué. 
Chabenat Led li Letourneau. indré) Oopa Pouvanaa. Sidi el Mokhtar. 
Charmant Fass ine ul, Le 4 roquer (: . Ouedraogo Mamadou Siefridt. 
Charlot (Jean). Faraud. ] Levindrey Ould Cadi. Silvandre. 
Charpentier Faure (Edgar), ee Liautey (André). Où Raïet älmonnet. 
Chassaine. Faure Le e), . pes (Abdelmad/jid). Sion. 
Chasteilain. 2 pate h " Liurette, Panzaloni. Sissoko (Fily-Dabo), 
Chevigné (de). F1 rand. . si Loustau. | à Paquet. Srmaïl. 
ons Fonlupt-Espera er, Loustaunau-Lacau, Paternot. Solinhac 
Coffin Fourcade (Jacques), Louvel. Pebellier. Souquès. 
F à André 5 Fouyet. | Lussy (Charles). Peltre. Sourbet 3 
Pinielère. | Fredet (Maurice). Mabrut. PenoY. Taillade. 
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Colin (Yves), Aisne [ee à «y a: À Huber ). Perrin. Teilgen (Pierre- 
Condat-Manaman ailland Mamba Petit (Eugène- Henri). 
Conombo. |Gailland : Mamba Sano. Claudie) T le 
Galy-Gasparrou. Manceau (Bernard), Page emp 
[Go Gara vel Maine-et-Loire. Petit (Guy), Basses. | Thibault. 
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ler : ; G: ne Garet” {Pierre). Marie (André). Pflimlin. Côtes-du-Nord. 
_ FI Si Paul) Gau Martel (Louis), Pierrebourg (de). Thomas (Eugène), 
ste oré au : ete > inav 
Hérault. Gavini. Haute-Savoie. ere Nord. s 
Coudert Gazier. Martinaud-Déplat, dt A Tinguy (de). 
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es Hakil | Mirhaud (Louis) Révillon {Tony}, Yacine (1 . 
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Mancey (André), 
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Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 
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Côte-d'Or. 

Midol. 
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Muller. 
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Noël (Marcel), Aube. 
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Signor. 
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Chap. 6030 : 

Amendements de M. Guislain, de M. Flandin et de M. Tourné 
soumis à une discussion commune: MM. Guislain, Flandin, 
Tourné, le ministre des amiens combattants, le rapporteur. 

Retrait des amendements de M. Guislain et de M. Flandn. 


Sur ;’amendement de M. Tourné : M. Tourné. — Retrait de 
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Adoption du libellé du chapitre. 
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9. — Dépôt d’un projet de loi (p. 8362). 

10. — Dépôt d’une lettre rectificative (p. 8562). - 

11. — Dépôt de propositions de loi (p. 852). 

12. -- Dépôt de propositions de loi transrmises par le Conseil de Ja 
République (p. 8562). 

13. — Dépôt de propositions de riso!ulion (p. S562). 

14. — Dépôt de rapports (p. 8562). 

15. — Ordre du jour (p. 8563). 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


Lu Pa 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été affiché et distribmé, 

I n'y a pas d'observation ?... . 

Le procès-verbal est adopté. 


se Cie 
DEMANDE D’ARBITRAGE SUR L'URGENCE D’UNE DISCUSSION 


M. le président. J'ai recu de la commission de la justice et 
de législation une demande tendant à provoquer l'arbitrage de 
l'Assemblée sur l’avis défavorable donné par M. le président du 
conseil sur la demande de discussion d'urgence du rapport 
n° 1559 sur la proposition de résolution de M. Misjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
pres d'urgence es mesures nécessaires pour donner satis- 
action aux légitimes revendications des magistrats concernant 
la hiérarchie judiciaire et le versement d'une indemnité de 
fonction. : 

L'arbitrage sur l'urgence pourra être inserit à l'ordre du jour 
d'une séance réservée aux urgences, après décision de la confé- 
rence des présidents. 


— à — 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


_M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l’exereice 1952 (Anciens combattants et victimes de 1a 
guerre) (n°* 981-1592). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Commission, 35 minutes : 

Gouvernement, 73 minutes : 

Groupe du rassemblement du peuple français, 80 minutes : 
Groupe socialiste, 35 minutes: | 
Groupe du mouvement républicain populaire, 56 minutes ; 








Groupe républicain radical et radieal-socialiste, 41 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 33 minutes; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants, 99 minutes ; 

Groupe de Funion démocratique et socialiste de la résistance, 
12 mioutes; ° 

Autres groupes, chacun, 10 minutes, sauf le groupe commur- 
niste qui a épuisé son temps de parole. 

Cet après-midi, l'Assemblée s'est arrêtée au chapitre 1049 dont 
Je donne lecture : 

« Chap. 1040, — Services extérieurs, — Indemnités et alloca- 
tions diverees. 139.080.000 francs. » 

M. Pégouin a déposé un amendement tendant à réluire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Bégouin. 


M. Lucien Begouin. Lors de la création des directions rég1o- 
nales des anciens combattants, certains fonetionnai 
directions départementales ont été mutés d’oftice 

Ne pouvant trouver de logement dans leur nouvelle résidence, 
ils sent dans l'obligation d'effectuer chaque jour le trajet de 
leür ancienne résidence au lieu de leur travail, ce qui leur 


occasionne des dépenses mensuelles d'un montant de 2.400 
francs environ. 

C’est ainsi que les employés des directions départementales 
de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne, comme ceux d'autres 


directions d’ailleurs, mutés d'office, sont obligés d'effectuer 
chaque jour le trajet de Versailles ou de Melun au siège de la 
direction, quai de la Rapée, à Paris. 

IL semble normal que les frais de transport qu'iis sont obligés 


de supporter, par suite de la réorganisation des services, soient 
pris en charge par lEtat. 

En conséquence je serais reconnaissant au Gouvernement 
d'accorder à ces fonctionnaires le remboursement des frais de 
transport journaliers occasionnés par cette mutation, Tel est 
l’objet de mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 


combattants. 


M. Emmanuel Temple, ministre des anciens combattants et 
victimes de la querre. Je fais tout ce que je peux pour faciliter 
le travail, quelquefois assez dur, de mon personnel. Je vais 
m'employer, dans le sens qu’indique M. Begouin. C'est là une 
de ces nombreuses questions dont je suis amené à m'occuper 
continuellement en vue de favoriser la tâche du personnel de 
mon administration. 


M. le président. Je suppose, monsieur Begouin, que vous 
retirez votre amendement, 


M. Lucien Begouin. Oui, monsieur le président 

L'incidence budgétaire des mesures à prendre étant Z 
faible, j'espère que vous pourrez, monsieur le ministre, donner 
salisfaction aux intéressés. Je vous en remercie à l'avance. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1040 au chiffre de 139.080.000 
francs. 

Le chapitre 100, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1090. Personnel des missions de 
recherches, 1.080.000 francs 

Mme de Lipkowski a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du chapi- 
tre 1050. 


La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme irène de Lipkowski. Mes chers collègues, depuis six 
années, des crédits importants sur le chapitre 
recherches et transport des corps » sont destinés au rapatrie- 
ment des corps des morts de la guerre 1939-1943. 

Pour une catégorie très spéciale et très restreinte, celle des 

déportés morts depuis Ja libération, qu'a-t-on fait depuis six 
ans ? 
Vous le savez, sur 230.000 déportés français, 28.000 seulement 
sont restés en vie après la libération. Les erématoires allemands 
avaient détruit l'enveloppe charnelle de tous les autres. En 
avril, mai, juin 1945, des hommes épuisés moururent sans avoir 
pu revoir Îcur patrie. Leurs corps sont, pour la plupart, tou- 
Jours là-bas, dans différents cimetières avoisinant les anciens 
camps. 

Sans vouloir revenir sur le passé et nous étonner douloureu- 
sement qu'on n'ait pas commencé justement les exhumations 
dans ces cimetières-là, laissant ainsi le temps détruire toutes 
les indications d'identité inscrites sur les croix, nous protestons 
contre la lenteur et la parcimonie de ces retou’s de corps, car 
si l’on nous donne des chiffres impressionnants de rapatr'ement 
opérés depuis 1945, soit 110.000, sachez bien qu'il s’agit de 


INISsiOns de 











— 


8546 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 27 NOVEMBRE 1951 





combattants tués à l'ennemi, de prisonniers de guerre ou de 
S. T. O., mais pas de rapatriement de déportés. Nous n'avons 
pas reçu le dixième des corps de déportés que nous attendons. 

Où est-il donc ce plan grandiose de rapatriement prévu par 
le ministère des anciens combattants en 1947, et selon lequel 
tous les corps devaient être rentrés en deux ans, soit fin 1948 
ou en 1949 au plus tard ? 

Il paraît qu'aujourd'hui nous en sommes réduits à posséder 
tout juste les sommes nécessaires au maintien sur place des 
missions de rapatriement, missions qui n’ont d'ailleurs jamais 
été contrôlées suffisamment, malgré le budget important des 
missions et tournées. 

Ces missions de recherches doivent attendre, pour exhumer 
les corps, que cette charge soit assumée par les pays occupés, 
Allemagne et Autriche. Des crédits en marks et schillings ont 
bien été lascrits au titre du statut d'occupation, mais personne 
ne saura jamais de quelles sommes les missions de rapatriement 
e titre, en plus des crédits français. 


nt disposé à { 

Le matériel, les ouvriers exhumateurs ont été payés -i 
les pays occupés. Mais les frais de pélerinages et les stèles 
élevées par les familles des disparus ont été payés par les 
familles, sans l'aide de crédits qui leur étaient cependant bien 
aus, 


i, autant sinon plus que d'autres, 


Alors nos glorieux morts qui, 
ont tant mérité de reposer enfin en terre française, derreurent 
encore dans le sol rougi de leur sang, à la merci des possibilités 


financières que pourront ou non nous offrir des peuples qui 


r'ont aucune raison de S'v intéresser. 


Nous dernandons : qu'a fait depuis tant d'années la délégation 
les anciens combattants en Allemagne et en Autriche ? 
Si nous sollicitons la reconduction des missions, c'est pour 


but bien déterminé, et non pour le maintien d'hommes 

| t. Sans doute, on nous présente 

des fichiers fort bien tenus, des appareils de radiographie pour 
lentification, qui ont coûté fort cher à l'Allemagne: Ce sont 


1 11 
les movens. Si nous votons 

, 

L 


tas les places où 115 se trouven 


des crédits de ce chapitre, c’est 
la restitution des corps pour 1952, 


jour arriver à une fin 
le créer une nécropole nationale ay 


IL est prévu d'ailleurs 
Struthof, en terre alsacienne, qui doit recueillir les corps non 
réclamés. Les autres doivent dormir dans leur cimetière natal. 
Nous signalons que le général Béthouard et l’armée française 


tout entière nous ont toujours ipporté leur appui le plus pre- 


t 


ix et le plus compréhensif lors le nos pélerinages. É ? 

lrop d'indifférence à par ailleurs présidé à cette tâche qui 
clait sacrée entre toutes 

Voilà, chers collègues, le sens de mor amendement. (Applau- 


dissements à l'ertrème droite, à droite, au centre et à gauche.) 
M. le président. M. Schaff a également déposé un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 fran à titre indicatif, le cré- 
lu chapitre 1050 
Vous voudrez sans doute, monsieur Schaff, soutenir mainte- 
int votre amendement. M. le ministre pourra ensuite vous 
lire en même temps qu'à Mme de Lipkowski. 


RON LR DE 


M. Joseph Schaff, Je veux bien, quoique mon amendement 
h'ait pas le même objet que celui de Mme de Lipkowski. 

Il a pour but d'obtenir de M. le ministre quelques précisions 

ir les résultats atteints cette année par la mission de recher- 
ches française qui fonctionne dans les pays d'Europe orientale. 

Sans vouloir un seul instant exploiter la douleur de familes 
Isaciennes et lorraines, qui, vous le savez, attendent encore 


11SA 
le relour d'un des leurs, j'aimerais savoir si, selon les affirma- 
ion; recueillies par votre département, des « malgré nous » 


sont encore retenus en Russie et quels sont éventuellement les 
efforts entrepris par vos services pour assurer leur rapatrie- 
ment, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 

M. le ministre des anciens combattants. Mesdames, messieurs, 
je comprends l'émotion avec laquelle s'est exprimée Mme de 
Lipkowski, et cette émotion à gagné toute l'Assemblée. Je sais 
qu'il y a des souvenirs qu'on ne peut évoquer sans une très 
rande tristesse, 

Madame de Lipkowski, vous avez parlé de ceux qui ne revien- 
dront pas. Vous avez dit qu'à peine un dixième des corps 
étaient revenus. Je crains, hélas! que la proportion des corps 
qui pourront encore être rapatriés ne soit guère plus grande et 
qu'il n’en revienne beaucoup moins que ce que vous pouvez 
espérer, car beaucoup ont été réduits en poussière et ne retrou- 
veront malheureusement plus le sol français. 

Vous savez avec quel souci je me suis occupé, sur votre 
demande, de Ja commission de recherches qui fonctionne en 
Allemagne, Vous savez qu'il avait été même question, un 
moment donné, de réduire ses effectifs dans une proportion qui 
eût été profondément regrettable. Sur votre demande encore, 


et sur la demande de quelques-uns de nos coïlègues que cette 





question intéresse particulièrement, je suis arrivé à obtenir, 
pour l'année 1951, que cette commission soit maintenue, et pour 
1952 qu'elle ne soit réduite que dans une proportion que vous 
avez vous-mêmes acceptée. Je ferai tout mon possible pour que 
la cadence avec laquelle les corps de déportés rentrent en France 
soit accélérée et pour que les recherches soient contrôlées. 

Quelques apaisements nous ont été apportés à ce sujet, par le 
rapport qui m'a été soumis par la mission parlementaire, 
composée de sénateurs, qui s’est rendue sur place il y a quatre 
mois environ, Ce rapport indique que les recherches et les 
retours se font, sinon dans des conditions satisfaisantes dans 
nr du moins dans des conditions satisfaisantes dans le 
relatif. 

Vous avez évoqué tout à l’heure — et ce serait là Ja solu- 
tion de cette douloureuse question — Ja possibilité d’ériger un 
monumental ossuaire qui rappellerait à la fois la barbarie de 
nos ennemis et les souffrances et le sacrifice suprême de nos 


déportés, J'en suis tout à fait d'accord et j'en ai déjà parlé à 
M. le président du conseil, J'indique au passage qu'il s’agit 


d'une dépense de 100 millions de francs, ce qui est assez consi- 
dérable. Mais la France tiendra certainement à honneur d’éta- 
blir là une sorte de dépôt monumental de toute la souffrance 
française en déportation. 

M. Schaff à fait allusion à un pays de l’Europe orientale; si 
je comprends bien,'il s'agit de la Russie. La réponse est très 
simple: il n'est pas nécessaire d'entretenir une mission en 
iussie, car le tourisme n'est pas très aisé dans ce pays et Ja 
circulation pas davantage. 

Mais nous y avons tout de même une secrétaire, à l’ambas- 
sade de Moscou, Vous retrouverez, du reste, dans le cahier de 
budget, les émoluments de cette secrétaire qui nous représente 
et qui s'efforce dans la mesure de ses très modestes moyens 
de pratiquer des recherches sous la haute autorité de notre 
ambassadeur. 

Il faut croire que celui-ci a réussi dans une certaine mesure, 
puisque au cours des deux derniers mois il y a eu trente ou 
trente-cinq rapatriements. 

On peut dire par conséquent que cette secrétaire a accompli 
sa tâche dans la mesure où elle le peut. Si vous pouviez, mon- 
sieur Schaff, m'indiquer des moyens complémentaires, je Jes 
accepterais avec recornaissance. 

M. le président. Madame de Lipkowski, sous le bénéfice des 
observations de M. le ministre, retirez-vous votre amendement ? 

Mme Irène de Lipkowski. Je relire mon amendement, puisque 
M. le ministre me donne l'assurance que le retour des corps sers 
effectué en 1952, 

Il est triste de dire que si l'on avait agi avec plus de célé- 
rité on aurait certainement pu en ramener bien davantage. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 

M. le ministre des anciens combattants. Dès que je serai débar- 
rassé des préoccupations d2 la période de préparation et de 
vote de mon budget, je m’emploierai plus activement à accé- 
“lérer le rapatriement des corps. 

J: voudrais arriver à vous donner complètement satisfaction, 
non seulement pour vous être agréable, madame, mais parce 
qu'il s’agit là d’une tâche sacrée. 


M. le président. L'amendement de Mme de Lipkowski est 
retiré. 
La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. Je retire mon amendement, mais j'insiste : 


auprès de M. le ministre pour que, étant donné surtout les 
résultats fort appréciables qu'il vient de citer, son administra- 
tion poursuive très activement les recherches, de façon à faire 
revenir le plus possible de Français qui se trouvent en Russie. 
Il s'agit cette fois de vivants, monsieur le ministre. 


M. le ministre des anciens combattants. Je suis entièrement 
d'accord. 

M. le président. L'amendement de M. Schaff es! retiré. 

:e mets aux voix le chapitre 1050, au chiffre de 1.080.000 
francs. 

(Le chapitre 1050, mis aux voix est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1060. — Services des transports et des 
transferts de corps. — Rémunérations et indemnités, 64.041.900 
francs. » 3 

M. Le Coutaller a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Le Coutaller. 

M. Jean Le Coutalier. Monsieur le ministre, votre budget pré- 
voit, pour l'exercice 1952, le maintien d'une partie du personnel 
de la délégation de votre déparonent pour l'Allemagne et 
l'Autriche, en ce qui concerne le fonctionnement du service de 


restilulion des corps. 
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Depuis l’ouverture des opérations de rapatriement des corps, 
les services français en Allemagne ont pu disposer de crédits 
en marks au titre des dépenses inpastes à l'Allemagne par le 
statut d'occupation. Ce financement en marks à toujours été 

rimordial puisque, le personnel français ne constituant que 
es cadres, vos services emploient environ 200 à 300 personnes 
allemandes ou amp ire déplacées qu'ils payent sur ces crédits 
et que toutes les dépenses en matériel, transports des corps, 
ouverture des sépuitures, exhumations et mises en bière, four- 
nitures de cereueils et matériel de bureau, ainsi que l'héberge- 
ment et le transport des familles qui se rendent en pèlerinage 
sur les tombes, sont également payés sur les mêmes crédits. 

Le statut actuel d'occupation étant sur le point d’être abrogé, 
quelles sont les dispositions que le Gouvernement entend 
prendre pour pallier une éventuelle disparition de ces crédits, 
sans lesquels vos services d'Allemagne se trouveraient dans 
J'impossibilité de fonctionner ? 

Deux solutions sont possibles : Ou bien le Gouvernement met- 
à votre disposition des crédits, que votre budget ne prévoit pas, 
pour vous permettre d'achever la tâche qui incombe à votre 
département, ou bien, comme par le passé, le Gouvernement 
allemand continuera à fournir à vos services les moyens finan- 
ciers indispensables à l’achèvement de la mission que vous 
leur avez confiée. 

Pour ma part, je rejette la première solution, estimant que 
les opérations actuellement effectuées en Allemagne par vos 
services concernent presque exclusivement des victimes dispa- 
rues en violation des règles normales de la guerre. Il s’agit, en 
effet, Love 3 uniquement de déportés politiques dont l’identifi- 
cation soulève d'énormes difficultés en raison des conditions 
dans lesquelles ils sont décédés et ont été inhumés. 

Celte question devrait, à notre sens, faire l’objet d’un cha- 
pitre particulier des accords contractuels en cours de négocia- 
tion, chapitre par lequel le Gouvernement allemand recon- 
naîtrait la dette qu'il a contractée envers les déportés et envers 
leurs familles, Nous serions heureux, monsieur fe ministre, que 
vous puissiez nous donner tous apaisements dans ce domaine. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 


M. le ministre des anciens combattants. Je ne sais si je vous 
donnerai tous apaisements, mais je peux vous dire que la tâche 
que vous m'avez assignée est déjà commencée. 

J'äi à la signature une lettre demandant à M. François-Poncet 
d'intervenir pour que les fonds que j'ai pu utiliser jusqu’à pré- 
sent soient laissés à ma disposition. Vous avez en eflet cons- 
taté qu'aucun crédit ne figure à mon budget pour me permettre 
de faire face à ces dépenses. 

J'espère que, comme par le passé, ce seront les Allemands 
qui en feront les frais. 

J'ajzute que, dans l'appréhension vague, qui peut se préciser 
ultérieurement, que le statut d'occupation soit un jour trans- 
formé, j'ai déjà avisé M. Robert Schuman de ne rien faire sans 
que les dispositions prises en faveur des anciens combattants 
et des victimes de la guerre soient scrupuleusement respectées. 


M. le président. Sous le bénéfice de ces observations, vous 
retirez votre amendement, monsieur Le Coutaller ? 


M, Jean Le Coutaller, Oui, monsieur le président. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
: Je mets aux voix le chapitre 1060 au chiffre de 64.041.000 
rancs. 

(Le chapitre 1060, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 4070. — Indemnités résidentielles, 446.666.000 francs. » 
— (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 3000: 


2° parlie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Loyers et indemnités de réquisition, 62.880.000 
rancs. » 

M. Schaff à présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. Mon amendement a pour but, monsieur le 
ministre, d'appeler votre attention sur le fonctionnement diffi- 
cile du service chargé de la gérance des constructions provi- 
soires qui sont implantées par dizaines de milliers dans les 
régions sinistrées. 

C'est le ministère de la reconstruction et de l’urbanisme qui 
les avait construites dès le lendemain de la libération. Il en 
assure aujourd’hui encore l'entretien, pour lequel les crédits 


sont extrèmement limités. Il appartient aux offices des anciens 
combattants et victimes de la guerre de gérer ces construc- 
tions. L'administration des domaines à la charge d'opérer le 
payement des redevances par les sinistrés. 

En vous signalant ces divers rôles des trois départements 
ministériels intéressés, j'entends souligner l'impossibilité pour 
ces services de fournir un travail efficace, à moins qu'inter- 
vienne une sage coordination des efforts de chacun d'eux, 
Aussi voudrais-je vous demander, monsieur {8 ministre, d'en 
visager d'abord une simplification de ces systemes adminis- 
tratifs trop compliqués à l'heure actuelle et, éventuellement, 
de proposer la gérance desdites baraques soit par le M. R. U. 
tout simplement, soit par le service des domaines, 


Il est enfin un autre point qui me tient à cœur: je soulhuite 
la levée de l'interdiction de vendre ces baraquements qui, 
paraît-il, doivent être bloqués pour des besoins que j'ignore, 
inalgré leur évacuation par le sinistré dès que celui-ci aura 


emménagé dans son habitation reconstruite. 
C’est la raison pour laquelle, dans l'intérêt de votre départe- 
ment, je vous demande de bien vouloir réserver un accueil 


farovable à l’amendement que j'ai eu l'honneur de déposer 


M, le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 
M, le ministre des anciens combattants, Je réponds à M Shaft 


que le désir de l'Office est précisément de se débarrasser come 
plètement de celte gestion. 

Les ginistrés ne sont pas tout à fait d'accord avec nous à ce 
propos. Ils l'ont dit d'une façon très simple et qui nous a tou- 
chés. Ils sout en effet très satisfaits de la gestion de l'offici 

Néanmoins, nous acceptons sans réserve, je ne dirai pas 
qu'on assur2 celte gestion d’une autre facon, mais qu'on nous 
en délivre, Je l'ai déjà dit ce matin à cette tribune. 

Sur un point cependant nous sommes assez hésitants Les 
ginistrés ne souhaitent pas que la gestion des baraquements 


soit confiée à un autre organisme. J’abonde dans votre sens, 
monsieur Schaff. Toutefois, sur le plan de certaines réalisations 
et de divers avantages Sociaux, les intéressés vréféreraient que 
l'office continuât à assurer cette gestion. Je ne puis pas faire 
de plus bel éloge de l'office national des combattants. 

M. le président. Monsieur Schaff, maintenez-vous votre amen- 
dement. 


M. Joseph Schaff. Je le retire, monsieur le président, mais je 
Suis un peu surpris que la gestion dont il s'agit continue d'être 
assurée par trois ministères dont le premier entretient les hara- 
ques, dont le second les gère et dont le troisième recoit ou 
encaisse les redevances. 

Ce système d'administration me paraît très lourd. 


ce 


M. le ministre des anciens combattants. Je suis tout 
d'accord avec vous. 


M. Joseph Schaff. C’est pourquoi je partage entièrement l'avis 
de M. le ministre des anciens combattants. Puisqu'il assure la 
gérance des baraquements, mieux vaudrait qu'il en assure 
également l’entretien. 


M. le ministre des anciens combattants, Que l’on nous debar- 
rasse plutôt de cette tâche. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Marcel Darou, rapporleur. J'ai déjà souligné cette question 
ce matin dans mon rapport. En réalité, elle a trait non pas au 
chapitre 3050, mais au chapitre 5000: « Office national des 
anciens combattants et victimes de la guerre. » 

J'invoque un argument complémentaire pour que le ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre cesse d’être 
chargé de la gérance des baraquements: Au fur et à mesure 
que la reconstruction progressera dans notre pays, ce ne seront 
Le des sinistrés qui seront exclusivement locataires de ces 
araquements provisoire; Ce ne seront plus des personnes 
directement assujelties au ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 

Progressivement, ces baraquements seront peut-être vendus 
ou loués à d’autres habitants de notre pays, À des ieunes 
ménages ou À des ménaces non sinistrés. 

C'est une raison complémentaire à toutes celles que j'ai pu 
donner ce matin pour que le ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre soit soulagé de ce service, même s’il 
a été utile jusqu’à présent aux intéressés, 


M. le président. L’amendement de M. Schaff est -etiré 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3000, au chiffre 
de 62.880.000 francs. 








(Le chapitre 3000, mis aux voix, est adopté.) 
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« Chap. 3010, — Remboursements à diverses administrations, 
71.400.000 francs, » \dopté.) 

« Chap, 3020, — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
27.113.000 francs, » — Adopté.) 
« Chap. 3090, — Administration centrale, Matériel et dépen- 
79.333.004) francs, » — (Adopté) 
Administration centrale: — Remboursement 


riel automob 6, 


ses diver<es, 
Chap. 110, = 


de frais, 5.889.000 francs. » — (Adopté.) 
M. le président. « Chap. 3050 — Institution nationale des inva- 
lides - Matériel et dépenses diverses, 21.297.000 france. » 
Mme de Lipkow<ki a déposé nn amendement tendant à 


réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, ie crédit de ce chapi- 


tre. 
La pal le est à Mme de Lipkowski, 


Mme Irène de Lipkowski. I! existe deux chapitres relatifs à 
l'institution nationale des Invalides, le chapitre 30%0 et le cha- 


es rémunérations du person- 


pitre 1020 le premier concernant 


nel, et dolé d'un crédit de 29.565.090 franes, l'autre, avant trait 
iux dépenses de matériel, doté d'un crédit de 24 millions de 
fran 

Je demande à M. le ministre de bien vouloir nous indiquer 
le nombre act les hospitalisés à l'institution nationale des 
niv a 1 


M. le ministre des anciens combattants, I! est de cent quatre- 


n\iron 


nut= 
Mme trène de Lipkowski. Ce nomlse est peu élevé; aussi je 
pense [ue és Invüu les doivent être très bien traités. 


M. le ministre des anciens combattants. 11: sont, en effet, très 


Mme irène de Lipkowski. Je me demande si la vélusté de 
cette 1mimense bälisse n est pas pou] quelque chose dans ces 
dépenses qui me paraisseat hors de proportion avec le nombre 


di » hospl diisecs 


Ne pourrait-on pas, monsieur |. ministre, augmenter Île 
nmnmbre des admissions à l’insttufion nationaie des Invalides, 
peut-etre en abaissant le taux d'invalidité dont doivent justi- 
fi {tu il En effet, ua grand nombre d'invalides, dont 
» x d'inca t inférieur à 85 p. 100, sont dans une 
il 1 4114102 1 Cell les grandes inval les, du point de vue 

iu !f1 ju | et d Des l S 
I! ‘rait souhaitable, étant donné l'importance du crédits 
accordé à l’i { nn nat! le des Invalides, d'augmenter le 
tre admis dans cet 


ombre des per il! ju peuvent # 
' h, 1 L 


ClaDIISSCINEe 


M. le président, MM. Moulo lourné ont, eux aussi, déposé 
un amendement tendant à re re de 1.000 francs, à titre indi- 
catif, le crédit du chapitre HU)» 

L'exposé des motifs de cet amendement est ainsi concu: 

« L'hôtel des Invalides à « construit pour les victimes 
de guerre. Or, la plus grande ‘partie des bâtiments est ocupée 
par des services de l’armée 

« La dispersion des services du 1 stère des pensions est 
une gêne constante pour les ressortissants de ce ministère. 

« L'amendement présent à pour but de faire affecter le palais 


‘1 
ñ 


x A# 
des Invalides au ministère des anciens combat 
ses services y solent concentrés. » 
La parole est à M. le rapporteur. 


ints pour que 


M. le rapporteur, À plusieurs repri<es déjà notre regretté col 
Jègue M. Aubry, qui rapportait habituellement le budget des 
anciens Combat!ants, avait demandé que lhôtel des Invaïides 
fût aflecté uniquement au ministère des anciens combattants. 

La commission des finances demanda d'ailleurs où en étaient 
les pourparlers à ce sujet. Voici la réponse qui fut donnée: 

« Les demandes faites en vue d'aboutir à la restitution des 
locaux occupés par le conseil supérieur de la guerre et l’état- 
major de la défense nationale n'ont pu aboutir jusqu'à pré- 


sant 
D ! 


NL, » 

Cette réponse est un peu simpliste et ne comporte pas de 
grands détails, Nous pourrions souhaiter que soient groupés aux 
Invalides la plus grande partie des services du ministère des 
anciens combattants, actuellement dispersés dans Paris, disper- 
sion qui doit singulièrement compliquer la tâche du ministre, 
Jaquelle serait grandement facilitée s'il avait sous la main, 
aux Invalides, tous ses collaborateurs 

Il serait d’ailleurs beaucoup plus normel que l'hôtel des Inva- 
lides servit aux vaiides de la guerre plutôt qu'à la guerre 


11 
' 
I 


M. le président, La parole est à M. ie ministre des anciens 


t 


! 
mhattants 





_M. le ministre des anciens combattants. L'excellente interven- 
tion de Mme Lipkowski mérite une reponse, 

I y avait aux Invelides 135 pensionnaires en 19939, 155 en 

1919, 161 en 19950, I y en a 165 en 1951. 
Votre suggestion, madame, me parait très heureuse, à condi- 
tion que des abus re soient pas provoqués par l'abaissement du 
taux d'invalidité dout doivent justifier ceux qui désirent être 
admis, 

I ne faudrait pas qu'après avoir hébergé un nombre insuffi- 
sant d'invalides nous en ayons trop à hospitaliser, Mais, sous 
cetle réserve, je pense, en effet, que Ja question mérite d’être 
eludiée et je serais, quant à moi, tout à fait satisfait si l'hôtel 
des Invalides ne servait qu'à héberger des invalides et était 
uniquement destiné aux victimes de la guerre, 

M. le président. La parole est à M. Mouton. 

M. Adrien Mouton. IL me semble qu'après les explications de 
M. le minietre des anciens combattants, l'Assemblée ne peut 
que voter à main levée mon amendement dont l’objet est que 
l'hôtel des Invalides soit rendu à sa véritable destination, c'est- 
à-dire qu'il abrite désormais des invalides et les services du 
ministère des anciens combattants, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattante. 

M. le ministre des anciens combattants. Quel que soit mon 
souhait de disposer de tout l'hôtel des Invalides pour l'installa- 
tion des services du ministère des anciens combattants, j'estime 
qu'il conviendrait, avant qu'une décision soit prise à ce sujet, 
que je mimistre de la défense nationale soit consulté; nous 
respecterions ainsi un usage qui est devenu constant dans cette 
Assemblée, 

M. le prés dent. Madame de Lipkowski, sous le bénéfice des 
explications de M. le ministre, acceptez-vous de retirer votre 
amendement ? 

Mme Irène de Lipkowski. Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement de Mme de Lipkowski est 
1etire. 

Monsieur Mouton, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Adrien Mouton. Oui, monsieur le président, 


M. le ministre des anciens combattants. Cet amendement est-il 
recevable ? : l 

On peut, e* effet, souhaiter que l'hôtel des Invalides soit tout 
entier à la disposition des anciens combattants et victimes de 
la guerre, 1 ais il est difficile de concevoir que cette Assemblée 
prenne une telle décision sans en avoir prévenu le ministre de la 
défense nationale, car la question est de sa compétence. 


M. Adrien Mouton. Monsieur le ministre, ce n'est pas là une 
question nouvelle, M. Darou a déjà parlé des interventions faites 
à ce propos lors de Ja précédente jlégislature pe M. Aubry. 
L'Assemblée a manifesté sa volonté. Pour que le souhait que 
nous éxprimons se réalise, elle pourrait adopter l’amendement 
que j'ai eu l'honneur de déposer, en lui donnant le sens que 
j'ai entendu lui attacher. 


M. le ministre des anciens combattants. S'il ne s'agit que 


d'une indication et d’une invitation, j'accepte l'amendement de 
M. Mouton, 

M. le président. L'amendement constitue, en effet, une indica- 
tion. 

M. le ministre des anciens combattants. En ce cas, je me 
trouve entièrement satisfait. 

M. André Tourné. Les locaux que vous occupez actuellement, 
vous les donnerez aux sans logis. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mou- 
(on. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix le chapitre 2050, au chifre 
de 24.296.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement 
de M. Mouton. 

(Le chapitre 3050, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3060, — Institution nationale des Invalides. — Rem- 
boursement de frais, 599.000 francs. » — (Ado té.) se 

« Chap. 3070, -- Services extérieurs. — Matériel et dépenses 
diverses, 84.624.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3080, — Services extérieurs, — Remboursement le 
frais, 41.960.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap, 3090, — Dépenses diverses du service 
de l'état civil, des successions et des sépultures militaires, 
199.611.000 francs. » 
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Mme Rose Guérin a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

D'après Soa exposé des motifs, cet amendemeat a pour but 
de permettre à son auteur « de demander au Gouvernement: 

« Premièrement, d'entretenir décemment la butte des fusillés 
et la chapelle du Mont-Valérien, laissées dans un abandon inad- 
missible ; 

« Deuxièmement, de faire cessèr les profanations opérées dans 
la chapelle contre les dernières pensées que les patriotes y ont 
inscrites ou gravées avaut de tomber sous les balles ennemies. » 

La parole est à M. le ministre des anciens combattants. 


M. le ministre des anciens combattants. Je souhaite que ce 
chapitre soit réservé. Voici pourquoi. 

Il y a plusieurs semaines que je demande un crédit afférent 
au cimetière et au monument de Narvik, Je ne l'ai pas encore 
obtenu. La question n'est pas réglée. 

il ne faut pas qu'il puisse paraître que le Gouvernement me 
refuse le crédit tres modeste que je demande pour le cimetière 
et le monument. de Narvik. 

Le général Béthouard et tous ceux qui s'intéressent à la vic- 
toire militaire de Narvik sont venus me voir à diverses 
reprises, H n'est pas admissible que ce cimetière soit, de tous 
les “imetières des combattants des quelques nations qui ont 
combattu en Norvège, le plus misérable et qu'un monument 
ne soit pas élevé à la gloire des soldats tombés sur le sol de 
ce Pays. 

Je demande donc que ce chapitre soit réservé afin que nous 
puissions discuter de ce crédit avec le Gouvernement qui, j'en 
suis persuadé, se rendra à mes raisons qui sont, je l'espére, 
elles de l’Assemblée tout entière. 


M. le président. La parole est à M. Guislain. 


M. Marcel Guislain. Monsieur le ministre, vous avez parlé du 
cimetière de Narvik. Je voudrais parler du cimetière de 
Struthof, là grande nécropole des déportés, que le Gouverne- 
ment a promis de créer. J'espère qué les crédits nécessaires à 
l'établissement de cette nécropole nationale pourront être 
prevus en même temps que ceux dont vous venez de parler. 


M. le ministre des anciens combattants. J'en parlerai. 


M. le président. !e 
pire 3090 soit réservé. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le chapitre 3090 est réservé. 

« Chap. 9100. — Services des transports et des transferts de 
corps. — Matériel, dépenses diverses et remboursements de 
frais, 183.083.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des anciens combattants. 


Gouvernement demande que le cha- 


M. le ministre des anciens combattants. Je demande que le 
chipitre 3100 soit également réservé. 


M. le président. M. le ministre demande que le chapitre 3100 
soit réserve. 

I n'y à pas d'opposition ?… 

Le chapitre 3100 est réservé. 

« Chap. 3110, — Remboursement à la Société nationale des 
chemins de fer français, 665 millions de francs. » 

Mme de Lipkowski a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
vitre 3110. 

La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme Irène de Lipkowski. Le chapitre 3110 vise, sous le libellé: 
« lemboursements à la Société nationale des chemins de fer 
français », outre les cartes de réduction délivrées aux invalides, 
le payement du voyage en territoire français aux familles des 
iüorts pour la France durant les guerres de 1914-1918 et 1959- 
1935, pour J'accomplissement des pèlerinages sur les tombes. 

Or, tandis que la loi de 1921 prévoit la délivrance, chaque 
annce, de billets gratuits de la Société nationale des chemins 
de ler [rançns pour le conjoint et les ascendants et descendants 
en ligne directe Qu militaire tué à l'ennemi, la loi du 6 août 1948, 
ligne directe du militaire tué à l'ennemi, la loi du 6 août 1948, 
par son article 21, restreint les droits des familles des déportés 
en scindant ceiles-ci en deux groupes: celui des familles des 
déportés résistants, assimilés aux familles des militaires et 
bénéficiant des mêmes facilités, et celui des familles des dépor- 
tés politiques, ne pouvant prétendre à la gratuité du voyage 


qu'une seule fois et pour une seule personne : conjoint, ou père 


ou mère, ou enfant. 

JL vous suffira, mes chers collègues, de vous représenter ces 
pèlerinages en terre étrangère, sur les lieux du crime contre 
l'humanité, et le nécessaire réconfort moral que constitue, en 
l'occurrence, our le voyageur, le soutien de l'un des siens, 
pour réaliser la cruauté de cette loi incomplète. 


* 








Depuis 1918 les familles des disparus s'élèvent contre cetle 
catégorisation, considérant que la douleur qui leur est commune 
doit contribuer seulement à les unir et à unilier les autorisa- 
tions de pèlerinages aux lieux d'incinération., 

Si les crédits sont de 600 millions pour 1952, nous ne pouvons 
admettre que l'on continue à restreindre les droits les plus 
stricts des familles des déportés, élant donné surtout qu'il no 
part anauellement vers les lieux des anciens camps de concen- 
tration que le dixième des familles pouvant prétendre à ces 
voyages, puisque l’on compte chaque année 2.3) demandes 
au maximum, sur lesquelles 300 environ sont refusées. 

Nous réclamons l'égalité du bénéfice de la loi pour toutes 
les familles des mors pour Ia France; ces familles doivent 
toutes obtenir la gratuité du parcours en territoire francais et 
jusqu'au lieu du camp, ainsi que là gratuité au 
ger. 

Nous vous demandons donc, monsieur le ministre, d'affirmer 
l'égalité des familles devant le sacrifice à Ja 
refusant pas le droit au pèlerinage annuel aux conjoins survi- 
vants et aux ascendants ou descendants des déportés ou inter 
nés résistants ou politiques, \pplaudissements à l'ertréme 
droile.) 


M. le président. MM. Mouton et Cherrier ont déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 franes, à Utre indicatif, le 
crédit du chapitre 1050. 

Cet amendement à, en parlie au moins, le 
celui de Mme de Lipkowski. 

Son exposé des motifs indique que cet amendement à pour 
but de permettre à ses auteurs de demander l'extension du 
bénéfice des réductions de tarifs consenties aux victimes 
la guerre sur Île réseau ferroviaire à toutes les lignes d'au 
cars parallèles ou assurant le remplacement d'une ancienne 
ligne de chemin de fer ». 

La parole est à M. le ministre des anciens combattant 


t * 21 
SCJOUT 4 CLrati- 


patrie en ne 


méme objet que 


M. le ministre des anciens combattants, M. Mouton ne défend 
pas son amendement ? 


M. le président. Le groupe communiste € 
puisqu'il laisse au président de séance le soin de défi 
amendements en donnant lecture de l'exposé des motifs. (Son- 
rires.) 

M. Lucien Bégouin, president de La commission des pen 
C'est une nouvelle méthode de 


trou | 
WFraVan, 


M. le ministre des anciens combattants. Je répondrai ln 


ment, étant, moi aussi, obligé de fa le h 
mie. 

Je dirai à Mme de Lipkowski que, comme tout. | 
qu'elle à traitées, Son amendement pose d'une fa 
et simple la défense des droits évidents des déportés et inter 
nés résistants ou politiques. 

Les déportés n'ont droit qu'à un seul voyage. Ji 
près la question qui a été soulevée et je ne pe 
l'incidence financière des mesures à prendre soit 
le budget ne puisse accepter celle charge qui 
légère, permettrait de satisfaire les familles de ceux qui o 


tout perdu en voyant disparaitre un être cher. J 

donc, madame, d'étudier cette question. 
M. Mouton à posé le problème de lexten 

réductions de tarif consenties aux victimes de a guerr il 


d'autocars paralleles 


1ON QU 3 105 


les réseaux ferroviaires à toutes les lignes | 

ou assurant le remplacement d'une ligne de chemin de | 
parue. Cette question mérite également une étude part! 

Je demanderai que cette extension soit faite dans la ire du 


possible. 
M. le président. La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. À propos d'une question de trar 
M. le ministre a observé tout à l'heure qu'elle était du ressort 


du conseil général de la Seine. Dans le cas présent, iris 
sant de la $S. N. C. F., il lui est possible de prendre posi- 
tion. 

Des lignes de chemins de fer ont été supprimées et remplas 


cées par des lignes d’autocar. Je demande que l'avantaga 
dont bénéficiaient les mutilés sur ces lignes de chemins de fer 
soit maintenu sur les lignes d'autocars parallèles où de reme- 
placement. 

M. le ministre des anciens combattants. Cetle question sera 
étudiée en commun avec M. le ministre des travaux publics. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, madame 
de Lipkowski ? 

Mme irène de Lipkowski. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M la 
Lipkowski. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Mou- 


ton. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3110, au nouveau 
chiffre de 664.998.000 francs résultant de l'adoption des amen- 
dements, L 

Le chapitre 3110, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 3120, — Centres de rapatriement et d'étrangers. — 
Remboursement de frais, 150.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3190, — Habillement. » — (Mémoire.) 

G* parlie. — Charges Sociales. 

« Chap. 4000, — Prestations versements obligatoires, 
284.824.000 francs. » — (Adopté.) , 

« Chap. 4010, — Prestations et versements facultatifs, 
20.447.000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 4020, — Attribution aux personnels auxiliaires des 

allocations viagères annuelles prévues par l’article premier de 
Ja loi du 18 septembre 1910, 1.500.000 francs. » .— (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 4090. — Soins médicaux gratuits et 
frais d'application de la loi du 31 mars 1919 et des lois subsé- 


quentes, » milliards de francs. » 

MM. Dufour et Mouton ont déposé un amendement tendant à 
réduire de 14.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pilre 4030, 


La parole est à M. Dufour. 


M. André Dufour. Mon amendement a pour objet d’attirer 
l'attention de M. le ministre des combattants sur le fait que, 
lorsque des pensionnés bénéficiaires de l’article 64 ont besoin, 
de leur maladie, d'un séjour dans une maison de repos, 
» de les prendre en chärge sous prétexte que cet 


par suite 
que le remboursement des soins médicaux et 


cei!t 1 reIus 
article ne prevoi: 
des produits pharmaceutiques. 
D'autre part, la sécurité sociale refuse également de prendre 
en charge ces mêmes pensionnés, prétextant que l’article 64 
doit couvrir de tels frais, De ce fait, ces pensionnés doivent ou 
régler eux-mêmes tous les frais, ou renoncer au séjour dans 
une maison de repos dont ils auraient besoin. 
Nous estimons que ces frais doivent être pris en charge au 
el est le sens que nous donnons à notre 


‘: fin! >£ 
titre de :'article 61 i 
< 


inmendement. 
J'espère que M. le ministre des anciens combattants voudra 


bien apporter quelques précisions à l’Assemblée. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 


M. le ministre des anciens combattants. Ma réponse est simple : 
en l’état de la législation, il n’est pas possible de faire le débours 
que M. Dufour demande. 

Mais je reconnais que la question soulevée est intéressante 
et que mes services l’étudieront afin que je puisse éventuelle- 
ment la régler, si possible par une disposition réglementaire. 
Dans la oégative, M. Dufour devra déposer une proposition de 
Joi sur laquelle l’Assemblée sera appelée à se prononcer. 


M. André Dufour, Il vous appartient de prendre en charge 
ces malades et rien ne vous empêche d'adopter dès maintenant 


t 


une position. 

M. le ministre des anciens combattants. L'’amendement de 
M. Dufour ne présente aucun inconvénient et je félicite même 
son auteur d’avoir développé son idée devant l’Assemblée, 

Mais, Je le répète, le ministre des anciens combattants ne 
peut modifier la loi. Dans ces conditions, la commission des 
pensions — dont le fonctionnement est remarquable — pourrait 
étre saisie de la question. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dufour. 
(L'amendement, mis aux voix, est adoplé.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4030, au mou- 
veau chiffre de 4.999.999.000 francs. 
(Le chapitre 4030, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 4040, — Apparcillage des mutilés, 


841 millions de francs. » À 
M. Dorey a présenté un amendement tendant à réduire de 


1.000 francs, à titre indicatif, le credit du chapitre 4040. 
La parole est à M. Dorey. 


M. Henri Dorey. Mon amendement a pour objet d'attirer 
l'attention de M. le ministre des anciens combattants sur les 


centres d'appareillage 





J'ai été saisi récemment de réclamations relatives à l’installa- 
tion défectueuse de certains centres, notamment du sous-centre 
de Mulhouse où les mutilés doivent se dévêtir dans une salle 
commune dépourvue de porte-manteaux. 

J'insisie, monsieur le ministre, pour que des dispositions 
soient prises en vue de remédier à cet état de choses et de 
respecter la dignité des mutilés. 

M. le président. M. Schaff à présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 4040. 

La parole est à M. Schaff. 

M. Joseph Schaff. La fourniture d'appareillage constitue pour 
les mutilés un pénible souci, car la fabrication des appareils 
s'effectue, vous le savez sans doute, avec beaucoup de retard. 
D'autre part, la qualité de ces appareils est aujourd’hui moins 
boane qu'elle ne l'était avant ja guerre. 

Le remplacement de ces appareils devenu plus fréquent et Ja 
nécessité de satisfaire chaque jour davantage les besoins plus 
noïnbreux des mutés m'oblige à vous demander, monsieur le 
ministre, de faire accélérer dans la mesure du possible l'ins- 
truction des demandes d'agrément présentées par les orthopé- 


distes et d'exiger de la commission nationale compétente la 


liquidation immédiate de tous les dossiers en souffrance. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 


M. le ministre des anciens combattants. Je remercie M. Dorcey 
de l'indication qu'il a donnée et qui va faire l’objet d’une véri- 
ficalion. 

Si elle n'était pas fondée, j'en serais heureux; si elle l’était 
je remercie par avance notre collègue des redressements qu'il 
m'aura permis d'effectuer. 

De son côté, M. Schaff a posé la question du retard apporté 
dans l’étude des dossiers d’appareillage. La bonne foi de notre 
collègue n’est certainement pas en cause, mais je lui dirai fran- 
chement que je voudrais procéder à des vérifications. En effet, 
d'après les renseignements qui m'ont été donnés et qui me 
sont confirmés à l'instant même, je ne crois pas qu'il y ait 
beaucoup de dossiers en retard. 

En tout cas, monsieur Schaïf, si les indications que vous avez 
données sont exactes, je ne pourrai que vous remercier de me 
les avoir fournies. Je contrôlerai vos affirmations et dirai si 
elles sont ou non exactes. Dans l’affirmative, je remédierai à 
l’état de choses que vous avez signalé. 

M. le président. La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. Je vous remercie, monsieur le ministre, de 
cette déclaration. 

Il ne s’agit pas d'un nombre considérable de dossiers. Mais 
il suffit que le retard porte sur cinq ou six dossiers pour que le 
fait ressorte dans une région. Or, il a été porté à ma €connais- 
sance que des mutilés de ma commune ont dû attendre huit 
rnois avant d’obtenir satisfaction. 


M. le ministre des anciens combattants. Je ferai procéder aux 
vérifications nécessaires. 

M. le président. Je présume que les amendements sont 
retirés ? 

M. Henri Dorey. Etant donné les renseignements donnés par 
M. le ministre et les engagements qu'il a pris, je retire mon 
amendement. 

M. Joseph Schaff. Je retire également mon amendement. 


M. le président, Les amendements sont retirés. P# 
j Je mets aux voix le chapitre 4040, au chiffre de 841 milliong$ 
e franes. 

(Le chapitre 4040, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 5000: 


7 partie. — Subventions. 


« Chap. 5000. — Office national des aneïens combattants et 
victimes de la guerre, 4.099.999.000 francs. » à 

M. Draveny à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 5000. 

La parole est à M. Draveny. 


M. Lucien Draveny. Mesdames, messieurs, la réduction indi- 
cative que je propose a pour objet de demander à M. le ministre 


des anciens combattants les raisons pour lesquelles des coupes 
sombres ont été faites dans le budget prévisimel établi par 
les services de l'Office national des anciens combattants €k 


victimes de la guerre. 
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Avant de parler chiffres, je tiens à rappeler que cet office 
fut créé par la loi du 2 janvier 1918. D’autres lois et divers dé- 
crets ont amené l'office à se préoccuper d'autres victimes de 
la guerre, d'où son appellation actuelle. 

L'Office a différentes missions, entre autres de veiller en tou- 
tes circonstances aux intérêts matériels et moraux de ses res- 
sortissants. IL a, notamment, pour attribution de prendre ou 
de provoquer en leur faveur toutes mesures jugées nécessaires 
ou opportunes et plus particulièrement en matière d'assistance, 
d'éducation, d'apprentissage, d'établissement, de rééducation 
professionnelle, d'aide au travail, d'assurance et de prévoyance 
sociales, d'utiliser au mieux des intérêts de ses ressortissants 
ses ressources propres, les subventions de l'Etat ou les produits 
de fondations, dons et legs, soit directement, soit par l'inter- 
inédiaire des offices départementaux, des associations consti- 
tuces par ses ressortissants ou des œuvres privées qui leur 
viennent en aide, d'assurer la liaison entre lesdites associations 
privées et les pouvoirs publics, de donner son avis sur les pro- 
jets ou propositions de loi et projets de décret concernant ses 
ressortissants et de suivre l'application des dispositions approu- 
vées: d’une manière générales. d'assurer à ses ressortissants, 
invalides, pensionnés de guerre et anciens combattants, veuves 
de guerre, ascendants et pupilles de la nation, prisonniers, 
déportés et internés, victimes civiles de la guerre, réfugiés, 
sinistrés et spoliés, le patronage et l'appui permanent qui leur 
sont dus “ar la reconnaissance de la nation. 

Le rôle de l'Office est vaste et complexe. Dans certains cas, 
j! assure au nom de l'Etat l'application des textes légaux ou 
réglementaires comportant, pour ses ressortissants, des droits 
précis. Dans d’autres, il crée, dans les limites de ses possibilités 
inancières, des institutions qu'il façonne et fait fonctionner. 

Enfin, il peut être appeié à faire bénéficier de ses institutions, 
sous certaines conditions, des catégories étrangères à ses ressor- 
issants, tels les mutilés du travail dont la rééducation lui a 
été confiée. 

Ce! établissement public à fait ses preuves depuis trente ans. 
Par la souplesse de sa constitution, il peut se perfectionner 
toujours et suivre les condilions mouvantes de la vie. Par 
l'unité d'action qu'il s'efforce d'assurer, il évite les dispersions 
d'efforts, des doubles emplois, des mesures divergentes. 

Son armature solide est capable, chaque fois que la loi lui 
en confie la mission, de s'adapter sans difficulté aux situations 
les plus diverses et aux problèmes qui seraient insolubles par 
les moyens de droit ordinaires, comme par exemple la tutelle 
yrovisoire sur les enfants des déportés non rentrés, instituée 
pa’ l'ordonnance n° 45-763 du 20 avril 1945. 

En conclusion, il est l'organisme de direction et d’impulsion 
des offices départementaux, des anciens combattants et victimes 
de guerre, des offices d'outre-mer, répliques des offices dépar- 
tementaux, des écoles de rééducation professionnelle des vic- 
times de guerre, des foyers ou maisons de retraités, d'invalides 
et anciens combattants, d'ascendants et de veuves de guerre. 

Je lai rappelé, l'offie national a fourni à vos services, mon- 

sieur le ministre, un projet de budget prévisionnel. Une rapide 
étude du budget imparti à l'office national nous montre que 
des coupes sombres, très sombres même, ont été faites. 
" Les dirigeants de l'office avaient prévu un volume de 
dépenses de 5.163 millions de francs et réclamaient de Etat 
une dotation de 5.156 millions, le déficit de 7 millions devant 
étre comblé par les ressources particulières de l'office. Les 
dépenses que vos services ont autorisées se chiffrent à 4.610 
millions 950,000 francs, dont 4.100 millions au titre de la dota- 
tion de l'Etat, soit un déficit au départ de 510.950.000 francs. 
Comment ce déficit sera-t-il comblé ? C’est bien simple: par un 
prélèvement sur les économies faites par l'office national, éco- 
nomies qui s'élèvent à 303.950.000 francs, puis par un second 
prélévement de 200 millions sur les réserves des offices départe- 
mentaux, enfin par les 7 millions de ressources particulières 
de l'office national. 

Or. ces réserves de l'office national étaient destinées à des 
secours M mis en particulier à la construction d’une 
école de rééducation professionnelle dans la région parisienne 
et dont le devis s'élevait à 200 millions environ. 

Obliger l'office à prélever sur ses propres réserves la somme 

de 250 millions, c’est remettre aux calendes grecques la cons- 
uction de l’école de rééducation professionnelle, Je veux 
croire que mes collègues, à quelque groupe qu’ils appartien- 
nent, ne permettront pas une telle ponction sur les réserves de 
l'office national des anciens combattants. 
Autoriser cette ponction équivaudrait, dans mon esprit, et, 
Jen suis persuadé, dans le vôtre, mes chers collègues, à voir 
appliquer par les services budgétaires une sanction pour une 
Saine gestion. 


M. Marcel Guislain, Très bien! 





M. Lucien Draveny. Nous ne devons pas permettre qu'une 
telle ponction soit opérée sur des réserves affectées à une autre 
destination, 

Mais il y a mieux encore. 

Je reconnais volontiers que, sur les sept parties composant 
ls budget de l'office national, six d'entre elles ont bénéficié 
de crédits supérieurs à ceux accordés l'an dernier, Une seure 
fait exception, la deuxième, qui à trait à des situations 10 1- 
loureuses, dont la dotation sert à l'octroi de secours aux pl 
nécessiteuses de toutes les victimes de guerre, ci 
veuves privées de leur soutien, aux orphelins et aux vieu’ 
combattants qui ne disposent pour toule ressource que 
leur maigre pension d'ancien combattant ou de mutlé à 
20 ou 30 p. 100. 

Or, pour cette section du budget, | | | 
inférieurs de 71 millions au montant inscrit dans le pbuuket 
prévisionnel, C'est dire que l'office ne pourra pa D r d 


» 
st-à-dire aux 
X 


es €CI its accorde 


cette somme et, partant, subventionner de nombre 
cjations et secourir bien des victimes de la guerre, 
Pour cette deuxième section de son budget, lofl ivait 


demandé 1.785.425.000 francs. Vous avez opéré, monsien 
ministre, une ponction de %09.425.000 francs « les et 
alloués par votre département se chiffrent à 1.2 millio 


soit, par rapport à l'exercice en cours, une difl 
lions 900.000 francs, 

Vouà, rapidement brossé, le tableau du bud 1 
national des combattants qui vous était demandé, ainst q 
l'indication des ponctions qui ont été effectuées non par 
services, je veux du moins l’espérer, mais par ceux de 
collègue du budget. 

L'Assemblée nationale ne saurait accepter une telle d 

Puisque vous avez parié ce matin, monsieut le ministre, 
d'une lettre rectificative, je me permettrai de vous sugget 
d'inclure dans cette jiettre, qui sera soumise demain aux 
bérations de la commission des pensions, les millions qu 
votre collègue du budget a prélevés sur l'ensemble du | 
de l'office national des mutilés et réformés de guert \ 
dissements à gauche.) 

La suppression de ces crédits a soulevé un tel mu { 
tement parmi les membres de l'office national des a 
corabaltants qu’à l'unanimité, ils ont voté la motion suiva 

« La commission pe’manente, émue des réductio! nside 


1ables réclamées par les services du ministère du budget 
ies propositions budgétaires de l'office national, p | 
cice 1952; 

« Considérant que ces 
acceptées, auraient tout juste permis de main 


propositions, si elles av 


tenir l'action des 


cflices au niveau déjà insuffisant de Fexercice en cours et que, 
par ailleurs, les réductions réclamées tendent de plus en plus 
à faire disparaître totalement les fonds de réserve, fruit 14 
sage gestion des conseils d'administration de l'office national et 
des offices départementaux ; 

« Proteste avec indignation contre une politique restrictive 
qui aboutit à méconnaitre la haute mission morale et sociale 
dévolue aux offices des anciens combattants et victimes de 
la guerre, en leur refusant les moyens dont ils ont besoin 


pour l’accomplir ; 

« Souligne que les associations représentées dans les conseils 
d'administration assurent à leurs adhérents ressortissants des 
offices un soutien matériel que rendent toujours plus néces- 
saires des compressions renouvelées dans le concours de F'Ftat, 
ruais qu'eiles ne sont plus en mesure de développer leur 
action ; 

« Dénonce tout particulièrement, dans l’ensemble lui-mème 
irrecevable des propositions qui lui sont soumises, celles des 
compressions qu'on voudrait imposer aux initiatives intéres- 
sant, parmi les victimes de guerre, les enfants qu'il faut 
élever, les mutilés qu'il faut rééduquer, les malades qu'il faut 
soigner ; 

« Consciente des charges accrues qui sont, par ailleurs, actuel- 
lement prévues au budget général de 1952, entend pourtant 
je à vag avec fermeté que l’ensemble des ressortissants des 
offices et leurs groupements représentent une force morale dont 
le respect et la sauvegarde importent grandement à l'intégrité 
nationale. 

« La commission ne peut, devant une telle méconnaissance 
des besoins de sa mission, que surseoir à statuer sur le projet 
qui lui est présenté; a chargé les présidents de ses sous-com- 
missions d'entreprendre toutes démarches utiles aux côtés du 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre pour 
obtenir de l'administration intéressée une plus juste apprécia- 
tion du rôle et des charges de l'office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre, de ses offices départe- 
mentaux et d'outre-mer ef &e leurs établissements rattachés, » 

Je voudrais, bien qu'elle ait été élaborée en dehors du Par 
lement, que vous-même, monsieur le ministre, ainsi que vous 
mes chers collègues. fassiez vôtre cette motion émanant de 
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l'office national de toutes les victimes de guerre. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. le président. Sur ce même chapitre 5000, je suis saisi de 
plusieurs amendements. 

Celui de Mme de Lipkowski tend à réduire de 1.000 francs, à 
titre indicatif, le budget de ce chapitre, 

La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme Irène de Lipkowski. Mon amendement a le même objet 
que celui d2 M. Draveny. 

Depuis la libération, l'office assume des charges qui, normale- 
ment, ne devraient plus être les siennes. IL appartient au minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, en particulier, de 
s'intéresser aux dommages de guerre, au logement des sinis- 
trés et à l'entretien des baraquements. Or, tout cela représente 
une dépense de 110.700.000 francs pour l'office. 

D'autre part, malgré des besoins acgrus, le personnel de J'of- 
fice, déjà réduit par suite de licenciements, doit remplir des 
tâches auxquelles, en dépit de tous ses efforts, il ne suffit plus. 
Cela explique l’embouteillage des dossiers, dont nous enten- 


dons souvent parler ici, et les retards dans la délivrance des 
cartes comme dans la liquidation des demandes individuelles. 


Enseveli sous ses administratives, l'office ne remplit 
plus le rôle social qui lui incombe. La rééducation est l'œuvre 
primordiale, légale qu'il devrait accomplir. Or, l'actuel centre 
de Saint-Maurice, par exemple, est loin de rendre aux mutilés 
les services qu'ils sont en droit d'attendre. Et il en est de 
méme pou les autres organismes du même genre. 


Je rappelle à M. le ministre, qui doit le savoir, que le recru- 
tement est devenu très malaisé à la maison de Saint-Maurice. 
Les professeurs n'y viennent qu'à la vacation et les maïlheu- 
reux mutilés sont souvent abandonnés à eux-mêmes. Il y 
aurait lieu de prévoir des emplois réservés pour ces mutilés 
qui perdent leur temps a attendre pendant deux ou trois mois 
leu professeurs et ne reçoivent ainsi qu'un enseignement 
sporadique. 

Notre collègue a également parlé de la création d’un centre 
de rééducation pi fessionnelle et fonctionnelle. Nous appu yons 


fortement celte suggestion, car trop nombreux encore sont 
les mutilés de retour de Corée ou d'Indochine qui attendent tous 
les jours, dans leur lit d'hôpital, quand ce n'est point dans la 
rue ou dans des fovers de soldats qu'il serait bon également 


de contrôler, un reciassement possible dans des métiers qu'on 
devrait leur enseigner, Mais ceci est encore du domaine des 
empiois réservés dont nous reparlerons ultérieurement. 

lous ces mutilés sont les créanciers privilégiés d'un Etat 
qu. paraît avair perdn le sens de ses responsabilités morales. 

D'autre part, comment l'office peut-il aider les enfants vic- 
limes de la guerre, ces pupilles de la nation dont on à tant 
parlé ? Ces ifanuts sont actuellement âgés de dix à vingt ans. 
Si un eflort n’est pas fait en leur faveur dans les huit années 
Q \ ent, il sera trop tard. L'Etat aura failli à son devoir 
en compromettant l'avenir de ceux dont il a la charge. 


Les frais scolaires sont, dans la plupart des cas, payables 
s bourses sont pavées à trimestre échu. 


d'avance, tandis que le 
ll en résulle une aggravation de la situation budgétaire des 
Velie 

Entin, nous Imanquons totalement de maisons de retraite pour 


doivent attendre trois ans pour se voir 
alors que la plupart d'entre elles sont 
ressources. Cela aussi est 


les as 
attribter 


,} \1r 
absolument 


endantes qui 
piace, 
soutien et 


ue 
sans 


inadmissible de la part de l'organisme tutélaire que doit être 
office national des victimes de la guerre. 
Enfin, les prêts aux pupilles majeurs ne correspondent plus 
} 


Pour toutes ces raisons, monsieur le ministre, je vous 
demande sur quelles bases vous comptez revivifier l'affice 
national des victimes de la guerre qui est en train de se sté- 
riliser. 1pplaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. Je suis saisi de trois amendements portant 
des réductions indicatives sur le crédit du chapitre 5000. 


Le premier, de MM. Mouton, Tourné et Dufour, tend à réduire 
ce crédit de 1.000 francs et porte l’exposé des motifs suivants: 

« Cette réduction indicative a pour but d'obtenir que le taux 
maxinum des prêts consentis par l'office national, actuelle- 
ment fixé à 15.000 francs, soit porté à 50.000 francs. » 

Le second, de Mme Rose Guérin, qui tend à réduire le crédit 
du chapitre de 2.000 francs, est accompagné d'un exposé des 
motifs ainsi libellé: 

« Sur le dernier poste de l’article 2 intitulé: « Obtention de 
casiers Judiciaires des candidats à la carte du combattant volon- 
taire de la Résistance », la réduction a pour but de nous 


opposer: 1° à la référence aux jugements des tribunaux de 
Vichy ou de la Gestapo dans l'appréciation de la qualification 
de résistaat: 2° à l'institution d'enquêtes policières sur les can- 
didats au titre de résistant, enquêtes d’autant plus inadmissibles 





qu’elles risquent d’être effectuées par des policiers de Vichy 
amunistiés et réintégrés. » 

Le troisième, de MM. Cherrier et Bissol, porte réduction indi- 
cative de 1.000 franes, avec l’exposé des motifs suivant : 

« Tendant à rétablir les crédits des offices des anciens com- 
battants et victimes de la guerre d’outre-mer et des pays de 
protectorat et patronage des ressortissants nord-africains. » 

La parole est à M. Fayet sur cet amendement. 


M. Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, comme le précise 
l'exposé des motifs lu par M. le président, notre amendement 
tend à rétablir les crédits qui étaient alloués aux offices des 
anciens combattants et victimes de la guerre d'outre-mer et 
des pays de protectorat et patronage des ressortissants nord- 
africains. 

Je n'ai pas besoin d'insister sur la situation lamentable des 
anciens combattants et victimes de la guerre dans les pays 
d'outre-mer, en Algérie en particulier, pour que M. le ministre 
lui-même et l’Assemblée nationale veuillent bien reprendre 
les crédits qui avaient été primitivement proposés. Mais je pro- 
filerai de la discussion du chapitre 5000 pour attirer rapide- 
ment l'attention de M. le ministre sur quelques questions, dont 
l'énoncé seul lui pourra servif d’argument supplémentaire en 
faveur de notre demande. 

Chaque fois qu’un rajustement des pensions est effectué, le 
payement des arrérages aux Algériens se fait avec un retard 
considérable. C’est ainsi que certains pensionnés en Algérie 
n’ont pas encore touché le rappel de la péréquation. 

Je veux également insister sur le retard apporté à la liquida- 
tion de la pension des veuves et des pensionnés de guerre. 

Je connais les difficultés d’une telle opération. Néanmoins, 
je fais appel à la bienveillance de M. le ministre des anciens 
combattants pour qu'un effort important soit réalisé dans ce 
sens, 

Enfin, sans insister plus longuement, j’appellerai l'attention 
de M. le ministre sur la situation épouvantable dans laquelle 
se trouvent les anciens déportés et internés d'Algérie. Rien n'a 
été fait en leur faveur. Je ne veux pas rappeler ce que furent 
les bagnes de Djelfa et du PDjenien Bouresq. Les nombreuses 
tombes qui se trouvent là-bas en témoignent suffisamment, Au 
reste, M. le ministre des anciens combattants à pu connaître 
dans quelle situation se trouvaient ces internés. 

Ces malheureux, aujourd'hui, ne reçoivent aucun soin, ne 
touchent aucune indemnité. IL en est un en faveur de qui, 
depuis deux ans, j'interviens pour qu'un secours lui soit 
accordé, pour que l'argent amassé par quelques-uns de ses amis 
pour l'envoyer en cure soit remboursé. Il est à la veille de 
mourir et, malgré les promesses de M. Jacquinot, malgré les 
oombreuses lettres que, chaque mois, j’adresse en sa faveur, 
il n’est pas donné suite à ma demande. 

Monsieur le ministre des anciens combattants, j'insiste pour 
que vous vous penchiez sur le sort des déportés et internés 
politiques d'Algérie. I faut que cesse la situation qui leur est 
faite. 

Enfin, il a été pris, le 13 novembre, un décret majorant les 
pensions et accessoires de 13 p. 100, Ce décret n'est pas appli- 
cable à l’Algérie. Est-ce que les anciens combattants d'Algérie 
n'ont ‘as participé. 

M. le ministre des anciens combattants. Vous faites erreur, 
monsieur Favyet, le décret est applicable. 

M. Pierre Fayet, J'enregistre votre déclaration, avec l'espoir 
qu'il n’y aura sur ce point aucun malentendu. 

Mais si le décret du 13 novembre est applicable à l'Algérie, 
j'ai salisfaction et je ne puis que m'en féliciter. è 

Pour toutes les autres raisons que je viens d'exposer, je 
demande à l’Assemblée d'adopter mon amendement que, je 
pense, le Gouvernement sera le premier à accepter. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des anciens combattants. En somme, vous faites 
confiance au Gouvernement ! (Sourires.) 


M. le président. MM. Gravoille et Lenormand ont présenté un 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à tilre indi- 
catif, le crédit du chapitre 5000, avec l'exposé des motifs Sui- 
vants : 

« Reprise sur une plus grande échelle des prêts aux pupilles 
de la nation, majeurs, afin de leur permettre de créer un foyer 
ou obtenir une siluation. » e. 

M. Golvan a également présenté un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 5000. 

La parole est à M. Golvan. 

M. Victor Golvan. Cet ameïdement fait double emploi avec 
l’un des amendements de M. Gravoilie. 

Il a simplement pour objet d'attirer l'attention de M. le 
ministre sur la situation des réfugiés qui touchent 2.000 francs 
d'indemnité d’éloignement, 
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celte indemnité est actu:llement insuffissante. Or, le nombre 
des réfugiés s'amenuise chaque jour. L'indemnité pourrait done 
étre portée à 4.000 francs sans grever lourdement le budget, et 
ce serait une modeste compensation pour ceux qui n’ont pas 
encore retrouvé leur foyer. 

Je demande à M. le ministre si quelque chose est prévu à 
cet effet. 


M. le président, Je suis saisi d'un second amendement de 
MM. Gravoille et Lenormang, pour réduire le crédit du chapi- 
tre 2000, à titre indicatif, de 1.000 francs, avec l'exposé des 
motifs suivant : 

« 1° Tendant à porter l'indemnité mensuelle d'éloignement 
pour les réfugiés sinistrés de 2.000 à 4.000 francs ; 

« 2° Tendant à étendre cette indemnité aux sinistrés vivant 
seuls et non aux seules familles ; 

« 3° Tendant à relever le plafond du montant des ressources 
au minimum vital pour l'obtention de cette indemnité : 

« 4° Tendant à accorder l'indemnité des frais de transfert 
pour réfugiés à toutes les communes et non aux seules com- 
munes dites « d'accueil, » 


M. Gilles Gravoille. Je demande la parole, 


M. le président. Monsieur Gravoille, en appelant votre amen- 
dement, je viens de donner lecture de l'exposé des motifs qui 
l'accompagne. 

J'osais espérer que vous n'interviendriez pas. 


La parole est à M. Gravoille. 


M. Gilles Gravoille. Dans le projet de budget, à l'article 3, con- 
cernant les secours exceptionnels accordés aux sinistrés et réfu- 
giés, figure une réduction de 41 millions de francs, alors que la 
situation des sinistrés, comme de toute la population, est sûffi- 
samiment critique pour justifier une augmentation des crédits. 

Tout d'abord, il serait nécessaire de relever l'indemnité men- 
suelle d’éloignement pour les réfugiés. Cette indemnité est fixée 
actuellement à 2.000 franes, mais le coût de la vie élevé, l’aug- 
meulation considérable des frais pour ceux qui n’ont pas encore 
regagné la ville où ils travaillent, exigent qu'on la revalorise. 
Ces sinistrés ne sont pas responsables de la non-reconstruction. 
Puisqu'on n'a pas pu les reloger où ils doivent l'être, il est 
normal de relever l’indemnité à 4.000 francs. 

En second lieu, cette indemnité qui, jusqu'à présent. n'est 
accordée qu'aux familles, doit l'être également aux sinistrés 
vivant seuls, qui sont souvent âgés et pour qui l'éloignement 
est source de grandes difficultés. 

Actuellement, les réfugiés vivant seuls n’ont droit qu’à des 
secours exceptionnels; mais ces secours ne sont que pareimo- 
nieusement attribués et nécessitent, chaque fois, une nouvelle 
demande et une enquête, d’où des retards et des mécontente- 
metils. 

Nous réclarnons pour eux dorénavant, non pas un secours, 
mais le droit à indemuité. 

Troisièmement, pour avoir droit à l'indemnité d'éloignement, 
ou même des secours, les réfugiés doivent être considérés 
comine nécessiteux, c'est-à-dire que le montant des ressources 
dont ils disposent ne doit pas excéder 6.500 francs par mois. Le 
chiffre de celte limitation est actuellement dérisoire et nous 
demandons qu'il soit porté au niveau du minimum vital. 

Entin, l'indemnité pour frais de transport aux réfugiés devant 
travailler dans leur leu de travail d'origine n’est attribuée qu'à 
ceux qui sont logés dans les localités dites d'accueil. Mais, bien 
souvent, ces simistrés ont réussi à trouver des logements dans 


d'autres localités tout aussi éloignées du lieu de travail. C'est, 


pourquoi nous demandons l'extension de cette indemnité à 
toutes les localités. 

En conclusion, la situation actuelle justifie une augmentation 
des crédits. Le fait qu'il y a peut-être moins de réfugiés ne 
doit pas autoriser le Gouvernement à diminuer ces crédits; il 
convient, au contraire, je le répète, de les augmenter, pour per- 
mettre une revalorisation et une modification des diverses 
indemnités. 

Tel est le sens de nuire amendement. (Applaudissements à 
l'erlrème gauche.) 


M. le président. Enfin, Mme Gabriel-Péri a déposé un amen- 
dement tendant de réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 5000, À 
ee pes est à Mme Gabriel-Péri, pour soutenir son amen- 
dement, 


Mme Mathilde, Gabriel-Péri. Je m'étonne que la dotation de 
l'Office national ait subi une amputation aussi importante, Peut- 
étre M. le ministre des anciens combattants répliquera-t-il que 
notre critique est inopportune, puisqu’uu crédit supplémentaire 
de 00 millions est inscrit à ce chapitre. Ce serait oublier que, 
comme l'a rappelé M. Draveny, les œuvres qui ont Ja charge 


des différents services de l'Office ont été amenées, en raison de 





Ja variation des prix et surlout de la misère des victimes de 
la guerre, à demander pour l'exercice 1952 un crédit supplémen 
taire. de 2.613 millions de francs. Nous sommes loin des 
o0) millions! 

IL nous sera done difficile de répéter la formule consacrée des 
députés de la majorité et de leurs alliés, selon laquelle un effort 
substantiel a été fait en faveur des victimes de la guerre. 

Ne serait-il pas calomnieux à l'égard de M. le manistre du 
budget que de dire qu'il se ravise maintenant, quant à l’équi- 
libre du budget civil, en consentant l'augmentation de certains 
crédits, alors que le 2 juin il transmettait aux ministères civils 


l’ordre impératif de réaliser des économies ? 

Voici les termes de la lettre du ministre du budget: 

« IL est indispensable, enfin, que les collectivités et organis- 
mes publics faisant appel au concours financier de l'Etat réa- 
lisent, sur leur propre budget, les économies qui ont été impo- 
sées à és des administrations publiques au cours des 
précédents exercices, 

« Les crédits affectés aux subventions accordées par PEtat 
à ces collectivités et organismes devront, dès lors, être réduits 
dans toute la mesure du possible, grâce à un examen plus 
sévère des recettes et des dépenses des bénéficiaires, el ne 
devront pas non plus dépasser ceux qui ont été ouverts pour 
le même objet au budget de 1951. Et 11 va de soi qu'aucune 
subvention nouvelle ue pourra être accordéee au cours de 
l'exercice 1952, » 


Bien sûr, M. Courant serait en droit de refuser la patern 
de cette lettre, puisqu'elle est du 2 juin. Au surplus, Je posè 
la question à M. Draveny: le Gouvernement qui présidait à nos 
destinées le 2 juin ne comprenait-il pas des ministres socia- 
listes ? 

Comme on l’a fait remarquer, l'Office national à été obligé 
de puiser dans son propre bas de laine pour ajouter, en noveln- 


bre, à la dotation du Gouvernement, Ainsi, 200 milhons de 
; 18 £ : £ . 1’ CT ' 
francs auront été prélevés sur les fonds de réserve de FOFMICE 


national, lesquels, comme l'ont indiqué plusieurs de nos col- 


lègues. devraient être affectés à Ja construction de sanatoriums 
et à l'octroi de secours. notamment aux ascendants 

En résumé. le budget initial de l'Office est ramené de 3 mil- 
liards 162 millions à 4.410 millions. Nous demandons donc le 


rétablissement du crédit de 552 millions. 
à l'extrême gauche.) 


{ landis "mens 
pPT'aut Li { 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
oembattants. 

M. le ministre des anciens combattants. Neuf amendements 
viennent d'être soutenus. Je m'’efforcerai, par mes réponses 
tout au moins, de donner satisfaction à l’Assemblée. 

Il n'est pas douteux que quelques restrictions ont été appor- 
tées aux proposilions que nous avions faites au nom de lOf- 
fice. Il arrive un moment où un ministre des anciens combat 


tants, après — pardonnez-moi lexpression — s'être batlu pour 
son budget, est obligé de faire appel à un arbitrage et, comme 
membre du Gouvernement, de s'incliner devant cet arbitrage. 
Il faut que d'Assemblée sache que cela n'a pas été sans entre- 
tiens, sans confrontations de points de vue, voire sans pro- 
testations. 

Je ne prétends pas avoir eu pleinement raison et que € 
qui n’ont pas été d'accord avec moi pour maccorder tous 
les crédits ont eu tort. Mais je veux préciser que l'Office n'est 
pas en danger et qu'il accomplira sa tâche. # 

Je connaissais la motion qui a été lue par M. Draveny. Elle 
fut adoptée après la première séance de la commission per 
nente, que j'avais présidée, et les présidents des sous-commis- 
sions m’avaient demandé à ce sujet de les accompagner en 
délégation chez M. Courant. 

Au cours de cette entrevue, chacun a fait valoir ses argu- 
ments et j'avoue que j'avais l'espoir d'avoir emporté la con- 
viction de M. Courant sur certains poinis; je ne suis pas encore 
certain, toutefois, d’y être parvenu. Quoi qu'il en soit, sa 
position n’a pas encore changé. 

Je tiens à noter que certains chiffres qui ont été avances ne 
correspondent pas à la réalité. M. Draveny a parlé d'un manque 
de 500 millions de francs ; 11 s’agit de 125 ou 150 millions au 
maximum. NÉ 

On a dit aussi que ce budget étant étriqué, ne correspondait 
pas aux tâches de l'Office. Mais ceux qui ont l'habitude d’éta- 
blir ces prévisions budgétaires savent qu’il est tout à fait nor- 
mal d’enfler les chiffres dans une certaine mesure. Et lorsque 
nous n’obtenons pas exactement les crédits que nous avons 
réclamés, il y a gros à parier que, malgré tout, nous avons 
certaines satisfactions et que nous ne sommes pas très éloignés 
d'avoir gain de cause. 

L'Assemblée doit savoir, à ce sujet, que nous avons tout de 
même obtenu une amélioration qui s'établit à 385 millions de 
francs. Je ne puis vous dire que le ministre des anciens combat- 
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tants est satisfait; il ne le sera jamais, je l'ai dit, ce matin 
encore, à la tribune. Je voudrais obtenir beaucoup plus pour 
les anciens combattants et pour les victimes de la guerre. Mais 
il arrive un moment où mon combat est terminé, où celui de 
l'Assemblée commence. Le Gouvernement, lui, qui a la charge, 
non d’un seul budget, mais de l’ensemble, doit faire face à 
certains impératifs dont M. Darou a parlé ce maün. 

On me dit: l'Office ne pourra Pe fonctionner. Et encore, 
pour reprendre le terme de Mme de Lipkowski: cet office sera 





« Slérilisé ». 

Il n'en est rien. L'Office accomplit une tâche sociale de 
rééducation professionnelle, d’assistance en espèces; il pro- 
cède à des attributions gratuites de certains outils, de certains 
instruments, de machines à écrire notamment. Il procède à des 


attributions de crédits. Il héberge des victimes de la guerre 
dans neuf fovers; il gère un sanatorium. De plus, il donne de 
nombreuses consultations, soit aux visiteurs, soit aux corres- 
pondants, en matière de loyers, d'assistance médicale gratuite. 
ll apporte son concours à la constitution des dossiers de 
demandes de pen Il assure aussi le contrôle de Ja tutelle 
dé nfants 

| l'Office rend une foule de services qui nous 


forcent à le considérer comme une institution absolument 
indispensable à notre pays. 


il est une pratique que je suis d'accord avec M. Dra- 


L 
veny pour trouver anormale, et je l'ai signalé à M. le ministre 
du budget, C'est le recours aux fonds départementaux. H est 
Vrai qu les fonds nationaux sont complètement épuisés, les 
trésoreries départementales sont encore à l'aise; mais pour un 
ieinp / ite 


M. le rapporteur. Et quand les fonds seront épuisés ? 
M. le ministre des anciens combattants. Tranquillisez-vous : 


ce budget est alimenté dans Ja proportion de &0 p. 100 par Jes 


crédit de l'Etat nn fonctionnement est donc assuré el 
J'Office vra. 

Ma position est donc celle d’un ministre qui a combâttu 
jusqu'au bout avec la délégation des présidents des sous- 
| qui, bien sûr, n'a pas obtenu satisfaction pour 
toutes ses dernandes, quelques amputations ayant été opérees 
sur les édits propos( Mais il faut reconnaître honnêtement 
(| { x dotations allouées, grâce au dévouement de ses 
ÿnembres, l'Office pourra remplir sa ‘mission. 

Non ne de Lipkowski, l'Office ne sera pas stérilisé ! Vous 


avez fait allusion à l'école de Saint-Maurice et présenté cer- 
laines remarques concernant les professeurs, affirmations qui, 
du reste mais votre bonne foi n’est nullement en cause — 
sont testées par ceux de mes collaborateurs qui m'assisteni 
t possèdent toute Ja documentation désirable. 
vendant, comme j'ai l'intention d'aller bientôt à Saint-Mau- 
rice, je vous invile à y venir avec moi, ainsi que tous ceux 
de nos collègues de la commission des pensions qui sont inté- 
ressés par la question. Nous nous rendrons compte, sur place, 
si cerlaines critiques sont valables, nous verrons s'il est exact 


que cette école ne répond plus aux missions qui sont exigées 


d'elle. 


On me dit qu'il faut construire un autre centre de rééduca- 
tion. Vous savez, mes chers collègues, que je suis en pourpar- 
Jers avec M. le ministre de la Santé publique pour maintenir 
l'école là où elle est, c'est-à-dire à Saint-Maurice. 

D'autre part, je signale à l’Assemblée que langmentation des 
prêts à été décidée, Leur nombre atteindra 100.000 pour les 
rééduqués; quant aux secours remboursables, ils passeront de 
8.000 à 25.00 francs. 


J: répondrai très brièvement à M, Fayet qui a parlé du 
relard apporté au payement des pensions. Selon les informa- 
tions que j'ai reçues, l'Algérie n’est pas plus affectée, à cet 
égard, que la métropole. 

à liquidation trop lente, vous avez fait appel à ma 


Quant à 
entiérement 


bienveillance . INONSICeUI Fayet. Elle vous est 
acquise, 

En ce qui concerne les déportés et internés d'Algérie, je peux 
vous donner une bonne nouvelle, Une commission composée 
d’internés et de résistants sera désignée par arrêté, dès que les 
informations nécessaires me seront parvenues du gouverne- 
ment général. Je demande à M. Fayet d’user de l'influence qu’il 
peut avoir auprès du gouverneur de l'Algérie pour que celui- 
ci me donne un avis aussitôt que possible. 

M. Mouton sourit. Je suis bien obligé de tenir compte de 
l'avis du gouverneur général et M. Fayet peut parfaitement, 
en qualité de parlementaire, intervenir pour hâter la solution. 


M. Pierre Fayet. Reste le décret du 13 novembre, monsieur le 
Juinistre. 
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M. le ministre des anciens combattants. Quant au décret du 
13 novembre, je ne veux pas qu'il y ait de confusion. Il est 
applicable à l'Algérie. Vous avez donc lous apaisemenis, mon- 
sieur Fayet. 

Certains de nos collègues ont réclamé le relèvement des 
secours exceptionnels aux sinistrés et de l'indemnité d’éloigne- 
ment. Toute initiative qui permettra de mettre au point cette 
question et de faire voter par l’Assemblée des mesures dans ce 
sens aura mon complet agrément. 

Quant au projet de loi relatif au prêt aux pupilles majeurs, 
qui avait été déposé sous la précédente législature, il à élé 
repris el j'espère qu'il aboutira. 

Je crois avoir ainsi répondu à toutes les questions qui m'ont 
été posées. ; 

Je résume ce que j'ai dit de l'Office: certes. je n'ai pas 
chienu ce que je pensais; mais le crédit qui nous est alloué 
cette année est cependant en augmentation de 385 millions de 
francs. 

Si l'Office était gèné dans sa trésorerie au cours de l'exercice, 
je pourrais reprendre la question des réserves — je pense que 
rien ne me l’interdit — et je m'efforcerais de lui faire accorder, 
d'une manière ou d'une autre, ce qui lui manquerait pour sa 
bonne gestion. 

Mais je suis persuadé, après avoir consullé ceux qui savent 
quels sont les besoins de l'Office, qu’il pourra continuer sa 
grande et noble lâche. 


M. le président. La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller. Monsieur lé ministre, vous nous avez 
dit, au sujet de l'indemnité mensuelle d’éloignement, que vous 
étiez prêt à étudier la question et a déposer un projet de loi. 
Je vous fait remarquer qu'il suffit d’un arrêté interministériel 
pour augmenter cette indemnité d’éloignement. Par conséquent, 
vous pouvez, dès ce soir, nous donner des assurances à ce 
sujet. 

Je note que pour avoir droit à cette indemnité d'éloignement 
ii faut ne disposer que de ressources inférieures à 6.500 francs 
par mois. Comme l'indemnité n'est accordée qu'aux ménages, 
vous reconnaîtrez que le chiffre retenu est vraiment ce que 
l'on peut appeler un plafond de nécessité. Un relèvement s’im- 
pose d'évidence, car on n'imagine pas deux personnes vivant 
avec 6.500 francs par mois. 

Je me rallie donc à la proposition qui a été faite, consistant 
à élever ce plafond jusqu'au minimum vital, ce qui serait 
normal. 

Si, fort heureusement, il y a de moins en moins de réfugiés, 
il en reste encore un assez grand nombre, en particulier dans 
le département du Morbihan qui en compte quelque 12.000 
Il faudrait donc, encore, augmenter le taux de cette indemnité 
d'éloignement, Le chiffre de 2.000 francs est insuffisant; c'est 
une aumône et non un secours efficace. 

En outre, je vous demande d’étendre le bénéfice de l’indem- 
nité aux personnes seules, car il en est qui viennent travailler 
dans leur commune d'origine. A Lorient notamment, des per- 
sonnes seules viennent travailler chaque jour, qui vivent 
repliées à l’intérieur des terres. 


M. le ministre des anciens combattants. Les dispositions que 
vous réclamez, monsieur Le Coutaller, ont fait l’objet, de ma 
part, d'une proposition aux services du budget. 

IL est exact que nous pouvons, par arrêlé interministériel, 
augmenter le plafond de nécessité et apporter les modifications 
que vous désirez. En fait, un tel arrêté se trouve actuellement 
soumis à M. le ministre du budget. 


M. le président. La parole est à M. André Lenormand. 


M. André Lenormand. À la suite de mon ami M. Cravoille, 
auquel 11 n'a pas été répondu s'agissant de l'indemnité de 
transport, je veux attirer à nouveau l'attention de M. le ministre 
sur la situation d’un grand nombre de sinistrés réfugiés dans 
des localités non sinistrées ou moins sinistrées que leur 
commune d'origine et qui doivent assumer de grosses dépenses 
pour se rendre sur leur lieu de travail. 

Dans le Calvados, des travailleurs dépensent ainsi plus de 
2.000 francs par mois en frais de transport. 

Les secours exceptionnels sont attribués très parcimonieuse- 
ment et limités aux sinistrés réfugiés dans des communes dites 
d'accueil. 

Mais on diminue de plus en plus le nombre de ces communes. 
Ce qui fait que, dans le Calvados, alors que 4.000 familles sont 
encore à reloger dans la ville de Caen, 200 trayailleurs seule- 
ment touchent une allocation compensatrice de leurs frais de 
transport. 

Je suis persuadé que tous nos collègues seront d'accord avec 
mon ami M. Gravoille, pour donner à notre amendement le sens 
précis d'une demande d'augmentation des indemnités de frais 


de transport des travailleurs en cause, 
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Mais, si vous êtes d'accord sur ce point, encore faudra-t-il 
prévoir les conséquences budgétaires de la mesure, car les 
engagements pris Seraient vains si n'étaient consentis les 
crédits correspondants. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Draveny ? 


M. Lucien Draveny. Je demande la parole pour répondre à 
M. le ministre, 4 


M. le président. Ce n'est pas possible, monsieur Draveny. 

Les amendements ont été examinés en discussion commune. 
On ne peut pas recommencer le débat. Chacun, au eurplus, 
conformément au règlement, a pu s'exprimer. 


M. Lucien Draveny. Je me permets d’insister, monsieur le pré- 
sident, pour obtenir la parole. Je n’en abuserai pas. 


M. le président. La narole est à M. Draveny auquel je demande 
d'être très bref. 


M. Lucien Draveny. Monsieur le président, en conclusion de 
mon intervention, j'ai demandé à M. le ministre s’il ne pouvait 
pas profiter de la lettre rectificative pour rétablir l'ensemble 
des crédits demandés par l'office national des anciens combat- 
tants. 

M. le ministre ne m'a pas répondu et je renouvelle ma ques- 

tion, 
Si M. le ministre n'est pas d'accord pour inelure, demain, 
dans la lettre rectificative les crédits demandés par l'office natio- 
nal des anciens combattants, je demanderai le renvoi du cha- 
pitre 5000 à la commission. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants, 


M. le ministre des anciens combattants. C'est très nel: Je ne 
suis pas aulorisé à faire état d’une lettre ou d’un projet de 
lettre rectificative au sujet de l'office national des anciens com- 
battants. 

Je le regrette, mais l'honnêteté et la loyauté les plus élémen- 
taires m'obligent à dire que rien ne me permet d'affirmer que le 
Gouvernement ait l'intention de modifier en quoi que ce soit 
le budget qui vous a été soumis, 


M. le président, Maintenez-vous votre proposition de renvoi 
du chapitre 000 à la commission, monsieur Draveny ? 


M. Lucien Draveny. Oui, monsieur Je président, 
M. le président. Quelest l'avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur. La commission des finances s’en remet à la 
sagesse de l’Assemblée. 


M. Lucien Draveny. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi à la 
cornnmission du chapitre 5000, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants. .............,.......s 582 
MaJOURS AMOR. ceccncocossemesecsees DUR 


Pour l'adoption ........... 582 
Contre ...... 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Le chapitre 5000 est done renvoyé à la commission. 


M. Jean Le Coutaller. Je m'excuse, monsieur le président, mais 
M. le ministre n’a pas répondu aux trois questions que j'ai 
posées tout à l'heure. 


… M. le président. Monsieur Le Coutaller, je m'excuse, moi aussi, 
de vous interrompre, mais le débat doit s'arrêter là, le cha- 
pitre 5000 ayant été renvoyé à la commission. 

Nous passons au chapitre 5010: 
._« Chap. 5010, — Subventions et secours à des associations et 
œuvres diverses intéressant les anciens combattants et victimes 
de la guerre, 100.000 francs ». 

Je suis saisi d’un amendement de M. Schaff tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. Schaff. 





M. Joseph Schaff. Monsieur le ministre, le décret du 6 novems 
bre 1945 à prévu l'édification d'un monument aux Français et 
Françaises de la métropole et des territoires d'outre-mer, morts 
pour la France au cours de la guerre 1939-1945. 

A cet effet, il a été ouvert, à dater du 11 noverubre 1945, une 
souscription nationale destinée à couvrir les frais d'édilication, 

Le décret du 6 novembre 1945 avait désigné, en son arlicle 4, 
l'office national des anciens combattants et victimes de la 
guerre comme organisme centralisateur des fonds. 

Dans quarante-quatre départements des fonds furent recueil- 
lis et versés aux trésoriers payeurs généraux mais, depuis cetle 
époque, le silence le plus complet plane sur Férection dudit 
monument au Mont-Valérien. 

Les collectivités locales chargées, à l'époque, des collectes ne 
voulant pas être dupes — je m'en excuse se demandent à 
juste titre quelle destination a été donnée à ces fonds collectés 
dans un but noble et hautement patriotique. 

Laissez-moi vous dire, monsieur le minstre, qu'il est un peu 
étrange de voir qu'une telle collecte destinée à une telle fin 
soit encore inemployée aujourd'hui, aprés cinq ans. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 


M. le ministre des anciens combattants. L'office rafional des 
anciens combatlants et victimes de la guerre était chargé de 
roilecter les fonds. 

Il les détient. Is sont en caisse, mas la commission chargée 
de l'utilisation de ces fonds n'a pris euvore aucune décision. 
lle ne s'est jamais réunie. 

Ces fonds n’ont pas été dilapidés, vous pouvez être 
Mouvements divers.) 


M. le president. La parole est à M. Schaft 


M. Joseph Schaif. Dans ces conditions, qu'allons-nous faire t 

Voilà JHix 1ns, dans un but que vous connaissez, nous avous 
collecté de l'argent dont la valeur n'est plus la méime aujour- 
d'hui et qui est quelque part, dans une caisse du Trésor pubiie, 
sans que personpe songe à l'utiliser ! 

I n'est pas concevable, monsieur le ministre, qu'on se soit 
adressé à des collectivités locales en 1945-1945 el qu'en 1951, 
personne en France ne connaisse et le montant de la collecte 
et sa destination. 

Vous le savez, monsieur le ministre, cette rollecte à été réali- 
sée dans tout le pays sous le patronage du chef du Gouver- 
nement. 

Je suis surpris que rien, aujourd'hui, n'ait été fiit avec cet 
argent et qu'aucune décision n'ait été prise quant à i'emplot 
des fonds. 


rassuré, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des 
battants. 


M. le ministre des anciens combaltants. Si M. Schaff m'avait 
demandé ces renseignements avant Ja séance, j'aurais pu lui 
fournir des indications plus détaillées. 

Je ne connais pas tous les recoins de mon ministère. Je suis 
l'objet d'assauts — très courtois d’ailleurs auxquels il me 
faut répondre. Je veux répondre de tout mon cœur et de toute 
mon honnêteté, mais vous me mettez souvent dans Fimpossi- 
bilité de le faire. 

Monsieur Schaff, vous déposez un amendement tendant à 
une réduction indicative de 1.000 francs et, en séance, vous 
me posez une question extrèmement précise, attendant que 
j'y réponde. J'aurais très bien pu ne pas être en mesure da 
vous fournir de réponse. 

Heureusement je puis vous la donner. Une commission aurait 
dû se réunir. 

Dans ce pays, on a la manie des commissions. Quelquefois, 
les résultats de cette procédure sont très appréciables; mais, 
quelquefois aussi, ils sont mauvais. 

Le ministre des anciens combattants ne peut pas prendre 
la responsabilité de l’inertie d'une commission qu'il n'a pas 
voulue. 


M, le président. Monsieur Schaff, sous le bénéfice de ces obser- 


valions, retirez-vous votre amendement ? 


M. Joseph Schaff. IL m'est difficile de retirer mon amende. 
ment. 

Je comprends l'embarras de M. le ministre et, très sincère- 
ment, je ne le mets pas en cause. Mais il faut dire la vérité 
au pays. 

On ,ne peut pas, lorsqu'on est maire d'une commune, se 
représenter devant ses administrés et adresser, dans de telles 
conditions, un nouvel appel à la générosité du publie. Celui ci 
serait parfaitement fondé à dire: « Qu'avez-vous fait des fonds 


) 


que vous avez recueillis il y a cinq ans? » 
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Il faut dire la vérité et affecter enfin à leur destination les 
fonds que nous avons collectés, Après cela, nous pourrons nous 
permettre d'adresser d'autres appels en faveur de nouvelles 
souscriptions. 

Je vous demande donc instamment, monsieur le ministre, 
d'employer les fonds dont il s’agit, que ce soit pour faire 
clever un monument au Struthof ou ailleurs. 

Donnez-leur, de grâce, une affectation. 


M. le ministre des anciens combattants. Venez me voir. 
Ensemble, nous nous eflorcerons d'obtenir de la commission 
qu'elle aboutisse. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Schaff. 

(L'amendement de M. Schaff, mis aux voir, est adoplé.) 


M. le président, Je mels aux voix le chapitre 5010, au chiffre 
pouveau de 99.000 francs, 

(Le chapitre 5010, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adoplé.) 

M. le président. « Chap. 5020, — Fêtes nationales et céré- 
monies publiques, 1.399.000 francs. » 

M. Marcel Ribère a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, la dotation de ce chapitre. 


La parole est à M. Marcel Ribère. 


M. Marcel Ribère. Mesdumes, monsieur le ministre, messieurs, 
l'amendement que j'ai l'honneur de soutenir devant vous à 
pour objet de réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, les cré- 
dits alloués au ministre des anciens combattants au titre du 
chapitre 5020, intitulé: « Fètes nationales et cérémonies publi- 
ques. » | RARES 

Vous voudrez bien croire, monsieur le ministre, jen suis 
sûr que je ne songe à mettre en doute l'utilisation que vous 
vous proposez de faire de ces fonds mis à votre disposition 
pour la céébrition des fêtes nationales et les cérémonies 
publiques. 11 s’agit, je le rappelle, d'un abattement indicatif. 

Je voudrais, en effet, au nom de la résistance que vous con- 
naissez bien, monsieur le ministre, au nom de l’armée d'Afrique 
que je m'honore de connaître, au nom de tous ceux qui ont 
créé celte unanimité nationale qui nous permit de connaître 
la libération, me permettre de demander, une fois encore, la 
fixation au 8 mai de l'anniversaire de la victoire de 1939-1945. 

Et c'est précisément parce qu'il s'agit d’une question qui, 
j'en suis sûr, ne peut que rencontrer l'assentiment de tous mes 
collègues, quels que 60:enl les bancs sur lesquels ils siègent, 

li coutume, s'agissant d’un amendement, 


que, contra remment à 1 
j'ai eu à eur de monter à celle tribune plutôt que de parler de 


Lua pla j LC d 
Je pense que les morts des F. F. L., ceux des F. T. P. F., les 
morts de la résistance, ceux de la déportation, les morts de 
l'armée d'Afrique, enfin, méritaient une certaine solennité dans 
l'hommage que j'avais à leur rendre aujourd'hui. 
Monsieur le ministre, un décret précise que cet anniversaire 
bré suivant un échelonnement de dates qui vont 


peul élre ci 
ivant que le 8 tombe un dimanche ou un jour 


du j ait 12 
j 


ue serait y 

Avouez due cette anomalie heurte le hon sens, Car un anni- 
versaire, par définition, représente une date fixe qu'aucune cir- 
constance ne peut modiier, 

Le $ ma la représente pour nous tous l'endroit où nous 
nous itrouvions à Forêt Noire. les bords du lac de Constance, 
le sol d'Autriche, le stalag ou l'oflag, te camp de concentration. 
Cela représente aussi pour de trop nombreux Français une 
petite tombe perdue sur un territoire inconnu. 

Et l’on nous opposerat que lon ne peut pas accepter cette 
consécration parce que celle fête doit entraîner un jour de 
plus sans travail. Je réponds à ceux qui présentent celte pauvre 
argumentation: peut-on opposer à l'inconvénient d'un jour 
sans travail la célébration d'une date qui nous à libérés de 
toute une vie de servitude ? Car, je vous le demande, si le 8 mai 
1945, notre drapeau victorieux n'était pas monté dans un Cie: 
de gloire sur ur: territoire ennemi, que serlons-Nous aujour- 
d'hui ? 

C'est dans cet esprit que plusieurs de mes collègues et moi- 
même avons déposé une proposition de loi demandant que le 
8 mai soit décrété fête nationale et c'est pourquoi, monsieur le 
ministre, j'ai déposé cet amendement. 

Le 11 novembre et le 8 mai permettront aux pères et aux 
fus de communier dans un même souvenir, celui d’une vic- 
loire francaise, (Applaudissements à l'ertrême droite, à droite, 
au centre el à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Je ministre des anciens 
combattants. 


M. le ministre des anciens combattants. Je me dois de répon- 
dre à M. Rihère en lermes que je veux du reste très simples 
sur un pareil sujel. 





L'intervention de M. Ribère à trouvé chez moi un écho favo- 
rable car j'ai participé aux combats qui ont été évoqués. En 
faisant de la journée du 8 mai une fête nationale, il ne s’agit 
pas seulement d’en faire le symbole de la libération, mais celui 
de la liberté. 

Je me propose, Jors d’un prochain conseil des ministres, d'in- 
diquer quel est le vœu de l'Assemblée si cette dernière croit 
devoir accepter cet amendement, comme je le souhaite. k 

Avant de terminer, je veux dire que M. Ribère était particu- 
lièrement qualifié pour présenter cet amendement puisqu'il a 
été un des plus beaux combattants de l’armée d'Afrique aux 
côtés de son fils. (Applaudissements à droite, à l'extrême 
droile, au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mouton pour répondre à 
M. le ministre. 


M. Adrien Mouton. Je pense que l'unanimité se fera sur 
l’amendement de M. Ribère. 

Celle question à déjà été débattue ici et l’Assemblée natio- 
pale à pris position, La plupart des groupes, d'ailleurs, ont 
déposé des propositions de loi dans ce sens au cours de Ja pré- 
cédente législature, C'est, notamment, le cas de notre groupe. 

Nous serons, sans doute, unanimes à réclamer que le 8 mai 
soit fête nationale. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ribère. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je constate que l'amendement est adopté à 
l'unanimité. 

Je mets aux voix le chapitre 5020, au nouveau chiffre de 
1.998.000 francs, qui résulte de l'adoption de l'amendement 
de M. Ribère. 

(Le chapitre 5020, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté. 


8° parlie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Secours et allocations à d'anciens militaires 
et à leurs ayants cause, 26.600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6010. — Réparations de dommages, accidents du tra- 
vail, frais de justice, 95.910.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 620, — Indemnisation des pertes de 
biens subies par les déportés et internés de la résistance et 
par les déportés ct internés politiques, 1 milliard de francs. » 

M. Guislain a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre 6020. 


La parole est à M. Gui<lain. 


M. Marcel Guislain, Notre intervention a pour but de deman- 
der au Gouvernement d'activer la répartition du crédit prévu 
au chapitre 6020 pour indemnisation des pertes de biens des 
internés et déportés et des ayants cause. 

Le statut des déportés résistants et celui des déportés poli- 
tiques prévoient une indemnisation intégrale de ces pertes 
d> biens, Mais il esi apparu, dans la pratique, qu'il était diffi- 
cile d'établir la preuve de la perte. La constitution d’un dossier 
justificatif serait d'ailleurs une formalité supplémentaire qui 
ne pourrait que retarder les payements. 

Aussi, la plupart des internés et des déportés, par la voix 
de leurs associations, se sont-ils ralliés à une formule d'option 
et de forfait. Un décret interministériel, intervenu le 31 août 
191, à mis au point cette question. Il permet aux intéressés 
de choisir ou le forfait ou la procédure normale de dédommage- 
ment. 

Les taux retenus sont loin de représenter effectivement la 
valeur actuele des objets perdus, Mais l’avantage de ce décret 
réside dans l'absence de preuves à fournir et dans la simpli- 
cité du payement pour ceux qui auront choisi le forfait, la pré- 
sentalion de Ja carte de qualification étant la seule condition à 
remplir, 

M. le ministre des anciens combattants a dit, ce matin, que 
les payements seraint effectués dans les limites prévues par le 
décret du 31 août 1951. Il reste à obtenir l'application immé- 
diate de ce décret. 

Puisque 8.700 cartes ont été attribuées, M. le ministre doit, 
en exéculion du décret qu'il a lui-même invoqué, donner les 
instructions nécessaires pour son exécution immédiate. 

Peut-être des objections peuvent-elles surgir de la part du 
Conseil d'Etat. Alors, rien de plus simpie, pour légaliser l'option, 
qui n’est prévue ni par le statut des déportés résistants, ni par 
le statut des déportés politiques, nous avons déposé une pro- 

osition de loi n° 1166 tendant à compléter l’article 13 de la 
oi du 6 août et l’article 10 de la lot du 9 septembre 1948. M. le 
ministre des anciens combattants peut reprendre cette propo- 
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sition au nom du Gouvernement et mettre à l'abri de toutes 
critiques l'application du décret du 31 août 1951 prévoyant 
l'option et le forfait. 

Comme nous l'avons déjà dit, il.y a urgence à délivrer les 
cartes. Les services de qualification et d’attribulion des cartes 
doivent être renforcés. Les déportés, qui attendent depuis sept 
ans d’être indemnisés, espèrent qu’enfin et rapidement ils 
obtiendront satisfaction. 

Je conclus. Le Gouvernement doit prendre l'engagement de 
mettre immédiatement en application le décret du 51 août 1951. 
Il doit prendre également l'initiative de compléter les articles 
13 et 10 des statuts des déportés résistants et des déportés poli- 
tiques, dans l'esprit de notre proposition de loi n° 1166. IL doit 
renforcer le personnel du service de l'attribution des cartes 
de qualification. I! doit s’efforcer de payer les déportés et inter- 
nés, sur la seule présentation de la carte, en prévoyant tous 
les crédits nécessaires à ce payement. 


M. le président. M. Schaff a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 6020, 

La parole est à M. Schaff, 


M. Joseph Schaff. Je retire mon amendement, car, au cha- 
pitre 1000, M. le ministre des anciens combattants a donné des 
explications qui me satisfont. 


M. le président. L'amendement de M. Schaff est retiré. 

Mme d2 Lipkowski, M. Bignon et les membres du groupe 
BR. P. F. ont déposé un amendement qui tend également à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 

La parole est à M. Bignon, pour soutenir cet amendement. 


M. Albert Bignon. Mesdames, messieurs, je ne suis pas tout 
à fait d'accord avec M. Guislain. 

Je propose une réduction indicative de 1.000 francs pour 
demander à M. le minislre des anciens combattants d'envisager 
une modification des articles 1% et 2 du décret du 31 août 1951 
qui prévoit l'indemnisation des pertes de biens subies par les 
déportés, internés résistants et politiques. 

On a dit ce matin, en rappelant la phrase célébre, que les 
anciens combattants ont des droits devant la nation. Qu'il me 
soit permis, mesdames, messieurs, quoique, comme les anciens 
combattants, je ne sois pas partisan des catégorisations, de 
rappeler que, parmi les anciens combattants, dans la grande 
famille des victimes de la guerre, les internés et les déportés 
de la Résistance, les déportés et internés politiques ont une 
place de choix, par leur engagement volontaire dans Ja lutte 
clandestine et par les souffrances exceptionnelles qu'ils ont 
subies pour la patrie. Les Français qui n'ont pas oublié ont 
certainement conservé pour eux une place particulière dans 
leur cœur. | 

La loi du 6 août 1948, dans son article 13, en dehors du 
pécule qui est une autre affaire, avait prévu ceci: 

« Les pertes de biens de toute nature résultant directement 
de l'arrestation et de la déportation dont la preuve sera dûment 
£tablie seront intégralement indémnisées. 

« Cette indemnisation ne pourra se cumuler avec les sommes 
pros ou à percevoir pour le même objet, au titre de la 
égislation sur les dommages de guerre. Les modalités seront 
fivees par le règlement prévu par l’article 17. » 

Et l’article. 10 de la loi du 9 septembre 1948 avait prévu 
une indemnisation identique pour les déportés et les internés 
politiques. 
Or ir décret du 31 août 1951 est venu ajouter à cette loi 
une possibilité d'indemnisation forfaitaire. En effet, l’article 1* 
de ce décret est ainsi conçu: 

« Art, 1%, — Sans attendre la publication du règlement d’ad- 
ministration publique fixant les modalités du règlement de l’in- 
demnisation intégrale des pertes de biens prévue à l’article 13 
de la loi du 6 août 198 pour les déportés et les internés de Ja 
résistance et à l’article 10 de la loi du 9 septembre 1948 pour 
les déportés et internés politiques, les demandes d’'indemnisa- 
tion présentées par ces aéportés ou internés seront immédia- 
tement recevables, si elles répondent aux conditions suivantes : 

«1° Demandes faisant état d'un dommage inférieur ou égal 
à 60.000 franes lorsqu'il s’agit d’un déporté, à 15.000 francs 
lorsqu'il s'agit d’un interné; 

« 2° Demandes présentées par les internés ou déportés qui, 
estimant avoir subi un préjudice supérieur aux sommes ci- 
dessus fixées, accepteront en compensation des dommages cou- 
verts par les articles précités, le règlement immédiat d’une 
indemnité forfaitaire de 60.000 francs lorsqu'il s’agit d’un 
déporté, de 15.000 francs lorsqu'il s’agit d’un interné. » 

« Art, 2, — La perception de cetle indemnité comporte la 
renonciation à toute demande ultérieure d'indemnisation com- 
plémentaire, au bénéfice de l’article 13 de la loi du 6 août 1948 
et de l’article 10 de la loi du 9 septembre 1948. » 








Le groupe R. P. F. est hostile à ces dispositions et vous allez 
comprendre rapidement les raisons de son hostilité. 

En effet, à des gens qui, six ans après leurs scuffrances, 
n’ont pas encore touché un centime en réparation du préjudice 
qu'ils ont subi du fait des pertes de biens dont ils ont été 
victimes lors de leur arrestation, à ces gens lassés, parmi les- 
quels nombreux sont aujourd'hui dans la misère, on vient dire: 
« Acceptez un forfait, même si votre préjudice est supérieur à la 
somme qu'on vous offre, mais vous n'aurez plus droit à rien » 

La loi leur avait promis la réparation intégrale de leur préju 
dice, ce qui est juste et normal. On leur offre une indermnité, 
peut-être inférieure au montant du dommage, en leur disant 
qu'ils n'auront plus le droit d'en réclamer la totalité. 

I y à là — je n’ose employer le terme de chantage qui serait 
peut-être excessif — une prime à la lassitude et à Ja mis 
que notre groupe trouve intolérahie. 

J'ai donc déposé un amendement pour que l'Assemblée ne 
soit pas eotibliee de ce que nous considérons comme une 
injustice. Nous voulons que tous les déportés et internés poli 
tiques de la résistance puissent, comme vous l'avez voté, obtenir 
réparation de l'intégralité de leur préjudice 

Pour qu'ils ne soient pas victimes de cette sorte 
à la misère, nous demanderons à la commission de 
lorsque Ja lettre rectificalive sera discutée devant elle dermain, 
qu'elle obtienne du ministre, de tous les ministres, une moditi 
cation de ce décret, modification qui seraif ainsi concue 

« Article 1%, alinéa 1%, sans changement. » 

« 2° Demandes présentées par les internés où déportés 
mant avoir subi un préjudice supérieur aux Sommes ci-dessus 
fixées, » 

« Art, 2. — Ja perception de celle indemnité comporte 
renonciation à toute demande ultérieure d'indemnité compl 
mentaire, au bénéfice de l’article 13 de la loi du 6 août 1948 
et de l'article 10 de la loi du 9 septembre 1948 pour les déportés 
et internés de la première catégorie », c'est à dire ceux qui 
estiment que leur préjudice est inférieur ou égal à 60.000 fran 
pour les déportés, et à 15.000 francs pour les internés 

« Elle constitue pour les déportés et internés de la deuxième 
catégorie, une indemnité provisionnelle à valoir sur le règle 
ment intégral. » 

IL est inadmissible que depuis six ans les inlernés et déportés 
n'aient pas reçu réparation de leur préjudice. 

Nous savons qu'il y a des formalités à accomplir et des preu 
ves à apporter, mais uisque, monsieur le ministre _ en 
réalité je devrais mi slrereer plus particulièrement à M. le 
ministre des finances, car je connais, monsieur le ministre 
des anciens combattants, vos sentiments intimes — puisque 
vous admettez le principe d'un règlement forfaitaire, ne serait 
il pas plus juste et plus équitable, au lieu de se livrer à cette 
sorte de chantage à la lassitude, de verser une provision de 
60.000 francs pour les déportés et de 13.000 franes pour les 
internés, en attendant que, devant la commission compétente, 
ils puissent apporter la preuve de leur préjudice réel ? 

Sans doute allez-vous m'objecter l'incidence budgétaire ? Je 
dis qu'il n’y en a pas. 


chantage 


pension A 


M. le ministre des anciens combattants. Vous n'en =avez rien. 


M. Albert Bignon. Je m'explique. Dans votre projet de buduet, 
vous avez prévu un crédit de 1 milliard de francs e! 
les forfaits qui seront offerts aux internés et déportés. Je sup 
pose que vous avez dù penser que ce système du forfait serait 
choisi par un grand nombre d'entre eux. 

Or, je vous demande de payer intégralement ceux qui pou 
ront justifier d'un dommage inférieur à 60.000 franes et de verser 
aux autres une provision. Vous n'aurez donc rien à dépenser 
de plus que le milliard que vous avez prévu. L'année prochaine, 
quand il s'agira de régler les dommages d'un montant supé 
rilur à 60.000 francs pour les déportés et à 15.000 francs pour 
les internés, vous demanderez les crédits nécessaires. 

Ce que nous proposons est juste et, dans ces conditions, 
nous dermandons à l’Assemblée d'accepter notre amendement 
qui fera connaître sa volonté au Gouvernement. 

Demain, à la commission des pensions, nous essaverons, en 
bons Français, de nous mettre d'accord pour que satisfaction 
soit donnée aux déportés et internés résistants ou politiques, 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. Monsieur Bignon, vous ne demandez pas le 
renvoi du chapitre 6020 à la commission ? 


M. Albert Bignon. Nous devons en discuter demain à la com- 
ruission, monsieur le président. 


M. le président. Vous ne pourrez pas discuter demain, en 
commission, d'un chapitre qui aura été adopté ce soir pa 
l’Assemblée. Pour qu’il n’y ait pas d’équivoque, je vous de 
mande de préciser qu'il ne s’agit pas d'une demande de ren 
voi de ce chapitre, 
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M. Albert Bignon. Je demande que mon amendement tendant . 


à une réduction indicative soit mis aux voix. 


M. le président. Je suis saisi d’autres amendements tendant 
tous à une réduction de 1.000 francs, à titre indicatif, du crédit 
du chapitre 6020. 

L'un de ces amendements, déposé par Mme Rose Guérin, 
a pour but d'obtenir que « dans le décret du 31 août 1951 je 
Er d'un acompte provisionnel soit substitué à celui d’un 
orfait ». 

La parole est à Mme Guérin à qui je demande d'intervenir 
très brièvement, car le temps de parole de son groupe est 
épuisé. 

Mme Rose Guérin. Nous serons cerlainement unanimes à 
considérer que le crédit inscrit à ce chapitre est insuffisant. 

ll est possible de trouver des crédits supplémentaires, puis- 
que M. le ministre du budget en trouve bien pour Lo Le les 
collaborateurs qui viennent d'être réintégrés dans l’adminis- 
tration, après leur amnistie, et qui bien souvent sont même 
indemnisés. On pourrait également prélever de l'argent sur les 
biens des profiteurs de guerre qui n'ont pas payé leurs 
amendes. 

L'objet principal de mon amendement est d'obtenir, comme 
le demande M. Bignon, que pour la somme versée aux dépor- 
tés et internés, le qualificatif de forfaitaire soit remplacé par 
celui de provisionnel. 

J'ai d'ailleurs déjà déposé une proposition de loi dans ce 
sens. 

M. le ministre m'objectera sans doute qu'il faut justifier de 
la perte des biens. Je prie l'Assemblée de considérer avec moi 
que la déportation et l'arrestation peuvent être considérées en 
elles-mêmes comme une preuve suffisante de la perte d’un 
minimum de biens. Chacun sait que lorsqu'un déporté arri- 
vait dans un camp de concentration, on lui enlevait tout ce 
qu'il possédait. La déportation est done en soi une preuve de 
cetle perte de biens, qui peut être évaluée à un minimum de 
60.000 francs, à charge pour le déporté de faire la preuve, en cas 
de perles supplémentaires, 

Je demande qu’on vote ce soir même sur mon amendement, 
en vue de préciser qu'il s’agit d’un acompte provisionnel de 
60.000 francs et non d’un versement forfaitaire, le forfait étant, 
on l’a déjà dit, une chose absolument inélégante, car on 
ousse les plus déshérités à abandonner leurs droits au rem- 
Ennen intégral au profit d'un versement immédiat. 

Je demande le scrutin sur mon amendement. 


M. le président. Voici les exposés des motifs des trois autres 
amendements dont je suis encore saisi sur ce chapitre 6020. 

Un deuxième amendement de Mme Rose Guérin a pour objet 
de signilier que « les internés recevront 30.000 francs au lieu 
des 13.000 francs prévus par le décret, » 

Un troisième amendement de Mme Rose Guérin a pour but 
de « demander que le versement prévu soit effectué sur eZ 
lu modéle A et M pour les intéressés ne possédant 
pas encore Ja carte profess] nnelle ». 

Entin, le dernier amendement sur ce chapitre est déposé par 
M. Rosenblalt. 11 a pour but de « demander le versement de 
celte indemnité aux étrangers déportés et internés qui rési- 
daient en France en 1939 
à parole est à M. le ministre des anciens combattants, pour 
) auteurs de ces amendements. 
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ndre à tous les 

M. le ministre des anciens combattants, Mes chers collègues, 
je suis amené à faire très rapidement l'historique du décret 
du 31 août 191. 

Lorsque je suis arrivé rue de Bellechasse, une des premières 
revendications formulées dans mon cabinet l’a été par les dépor- 
tés: elle tendait à obtenir la signature des ministres intéres- 
sés pour que ce décret sorte. 

lous les déportés que j'ai vus étaient d'accord sur le sys- 
tème forfaitaire. 115 estimaient en effet que c'était le moyen 
d'obtenir le règlement le plus rapide et en somme assez (ur 
de leur préjudice mobilieæ, étant donné qu'il était difficile de 
faire la preuvé intégrale des dommages. 

Tous sont venus me trouver et me demander d'affimer le 
principe du forfait. Vous comprenez bien qu’au 31 août, alors 
qu'il y avait à peine deux semaines que j'étais arrivé au minis- 
tère des anciens combattants, ce n’est pas moi qui avais inventé 
cette modalité; elle était à la base de toutes les conversations 
et de tous les engagements qui avaient été pris. : 

Après ce décret, il a fallu proposer des instructions qui ont 
recu l'approbation du ministère du budget. 

A l'heure actuelle, le décret établissant le forfait est donc en 
voie d'exécution. Nous pourrions, en distribuant les cartes, 
obtenir un résultat rapide. 

Depuis, il semble que certains de nos collègues — et sur le 
foud leur doctrine paraît assez soiide — ont change d'opinion. 





Je ne sais si les déportés ont changé d'opinion, ce que je sais 
c'est que plusieurs députés, en garticulier M. Guislain, dans 
une proposition de loi d'ailleurs très bien rédigée, ont exprimé 
une autre opinion. 

M. Bignon demande, de son côté, qu’on ait le choix entre le 

forfait et la réparation intégrale du préjudice. IL complète, pour- 
rait-on dire, cette proposition de loi par une sorte d'amende. 
ment tendant à faire du forfait une sorte d’avance, de sorte que 
celui qui aura touché le forfait pourra toujours, par la suite, 
apporter la preuve du préjudice et en obtenir réparation inté 
zrale. 
" Je pensais, avec mon décret, avoir fait quelque chose de bien. 
Nos collègues pensent qu'ils vont nous apporter quelque chose 
de mieux. Je vous demande de penser à l’adage selon lequel 
le mieux est souvent l'ennemi du bien. 

En tout cas, il n’est pas possible, à l’occasion de ce budget, 
d'obtenir cette modification, M. Guislain l'a très bien compris 
puisqu'il a déposé une proposition de loi. 

Je voudrais que nous fassions preuve de sagesse. L’Assem- 
blée peut donner au Gouvernement une indication. Elle en a 
le droit. Je crois qu’en théorie pure, et sans tenir compte des 
difficultés de l’entreprise, les propositions de M. Guislain et de 
M. Bignon sont la sagesse et la justice mêmes, bien que je 
doive faire en passant une observation à M. Bignon. 

Il a dit que cette mesure n’a pas d'incidence financière. Or, 
ii n'est pas de sujet qui ne comporte une aussi grande aven- 
ture en matière financière, Nous ne savons pas à combien 
s'éléveront les réparations et les indemnités et quelles seront 
les prétentions de certains déportés, alors qu'avec le forfait 
nous somines fixés. L'igcidence financière de la mesure que 
propose M. Bignon peut donc être importante, 


Mme Rose Guérin. Il y à 100 milliards de profits illicites à 
récupérer. 

M. le ministre des anciens combattants. Je demande que cette 
question soit réservée. M. Guislain et M. Bignon savent très 
bien qu'en principe je ne suis pas hostile à leurs propositions, 
encore faut-il qu'elles fassent l’objet d'une étude serrée, que 
l'on puisse étudier les répercussions financières qu’elles com- 
portent. 

La question peut être résolue sous forme de i’adoption d’une 
proposition de loi ou peut-être, lors de l'examen de la loi de 
finances, pourrez-Vous prétendre faire adopter par l'Assemblée 
ces dispositions, mais certainement pas à l'occasion du vote de 
ce budget. : 

Mme Rose Guérin a parlé aussi du criterium permettant le 
payement immédiat. Vous avez dit, madame, que ce criterium, 
en ce qui concerne les déportés, c’est uniquement la déporta- 
tion ou l'arrestation. 

Je réponds tout de suite à cela que les déportés, et je parle de 
l'unanimité de ceux que j'ai vus, s’insurgent contre une pareille 
procédure, parce qu'ils veulent savoir d’abord pour quelle rai- 
son le; personnes dont il s’agit ont été déportées ou arrêtées. 
La carte est délivrée par le ministère Ges anciens combattants, 
mais sur avis des commissions départementales et des déportés 
eux-mêmes. 1L est absolumeng indispensable qu'il en soit ainsi 
pour que les cartes soient honnêtement et rationnellement dis- 
tribnées et pour éviter par la suite de fâcheuses surprises. 

Mme Rose Guérin. Les deux statuts prévoient la même indem- 
nisation. Par conséquent, il a’y a pas de question. 

M. le président. Monsieur Guislain, maintenez-vous votre 
amendement, après les explications de M. le ministre? 

M. Marcel Guislain, Pour permettre l'application immédiate 
du décret du 31 août, je demande que mon amendement soit 
INIS aux VOix. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Guis- 
lain. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Mme Rose Guérin. Je tiens à préciser que le groupe commu- 
niste a voté contre. 

M. le président. L'amendement de Mme Lipkowski est-il 
maintenu? 

M. Albert Bignon. Nous le maintenons et demandons le 
scrutin. 

M. le président, Je mets aux voix l’amendement de Mme de 
Lipkowski. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
Nombre des votants...... so DS 
Majorité absolue ...... 4er... 209 

Pour l'adoption ......... 409 
Contre sic. 9 bises 0 


L'Assemblée nationale a adopté, : 

Madame Rose Guérin, je pense que votre premier amendement, 
qui avait le mème objet, a satisfaction ? 

Mme Rose Guérin. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Le premier amendement de Mme Rose Gué- 
rin est retiré. 

Je mets aux voix le second amendement de Mme Rose Guérin. 

Mme Rose Guérin. Nous demandons le serutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter? 

Le scrulin est clos. 

(MM, les secrélaires font le dépouillement des. votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..... LD To secs “OD 
Majorité absolue ...... ESTRUCTURA TEE « à . 263 
Pour l'adoption .......... 287 
CORRE pr cut à Noix à oi 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Madame Rose Guérin, maintenez-vous votre troisième amen- 
lement, auquel s'oppose le Gouvernement ? 


M. le ministre des anciens combattants. Tous les déportés 
sont opposés à cetle disposition. 


Mme Rose Guérin. Je mainliens mon amendement, parce que 
c'est une question importante surtout pour les familles et 
pour tous Ceux qui, contestant quelque décision, vont devant 
le conseil d'Etat et peuvent être amenés à attendre un an pour 
avoir satisfaction. 


M. le président. Je mets aux voix le troisième amendement de 
ne Rose Guérin. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M, le président. Je mets enfin aux voix l'amendement de 
M. Rosenblatt, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 6020, avec le 
nouveau chiffre de 999.997.000 francs résultant de l'adoption des 
amendements, 

(Le chapitre G020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 603%. — Règlement des droits pécu- 
ciaires des F. F, C. EL et des déportés et internés de la Résis- 
tance, » (Mémoire.) 

M. Guislain à déposé un amendemerit qui tend à supprimer, 
à titre indicatif, Ja dotation pour mémoire de ce chapitre. 

La parole est à M. Guislain, 


M. Marcel Guislain. Le chapitre G030 se présente à nos yeux 
d'une façon un peu curieuse. 

Monsieur le ministre, vous allez me dire que le crédit de 
ce chapitre concerne la défense nationaie, mais il est extra- 
ordinaire de le voir figurer à votre budget, et c'est sur quoi 
nous attirons votre attention et celle de l’Assemblée, 

Ce chapitre concerne de règ:ement des droits pécuniaires des 
VF. F, C. L et des déportés et internés de la Résistance. M. ie 
ministre nous a répondu en commission des pensions que si 
en fait le crédit est porté au compte du budget des anciens 
combattants, c’est en réalité le ministre de la défense nationale 
qui en dispose. IL faut, en eflet, entendr: par « droits pécu- 
niaires des F. F. C. L et déportés et internés de la Résistance » 
des soldes et accessoires de soldes que seul le ministère de 
la défense nationale peut payer. 

Cette: observation nous parait pertinente. Peu nous importe 
l'autorité qui paye, à condition que des crédits soient prévus 
et que des payements soient effectués. On note, à la page 70 
du fascicule budgétaire des anciens combattants pour 1952, 
dans l’ « Etat des reports de crédits de l'exercice 1990 à l’exer- 
cite 1951: « Chapitre 6030, — Droits pécuniaires des F. KE. C. E. 
et déportés et internés de la Résistance, 1.010.385.000 francs. » 








Celle somme à été probablement dépensée. I serait trop beau 
ü'espérer le règlement prochain des soldes restées dues aux 
déportés de la Résistance au moyen d'un pactole aussi impor- 
tant, 

On observe, d'autre part, dans la loi n° 51-632 du 24 mai 1951 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses de 
functionnement des services civils — j'insiste sur le mot 
« civils » — pour l’exercice 1951, anciens combattants, état 
annexé, chapitre 6030, Journal officiel, page 5963, du 27 mai 
1931: « Règlement des droits pécuniaires des FF. C. L et 
déportés et internés de la Résistance, 300 millions 

On observe enfin, à la page 78 du fascicule budgétaire pour 
1952 des anciens combattants : Chapitre 6090 : « Règlement pécu 
niaire des F. F. CG. E et des déportés et internés de la Ré 
tance, » (Mémoire.) 

En résumé. ce chapitre 6030 semble avoir été doté, pour 1950 
et 1951, d'un crédit de 1.010.285.000 francs, augmenté des 
00 millions prévus par Ja loi du 2% mai 1951. 

Que sont devenus ces crédits, quel a été leur emploi ? A 
combien s'élève le montant des soldes réellement payces, sui- 
vant quelles modalités et à combien de bénéliciaires ? 


Autant de questions que nous posons au Gouvernement, en 
le prévenant que nous ne voulons à aucun prix assister au 
petit jeu d’escamotage des responsabilités et de renvoi de 


ministre à ministre. 
Le Gouvernement doit répondre, que ce soit par la voix du 


ministre de la défense nationale ou par la voix du ministre 
anciens combattants. 

Pour les déportés de la Résistance qui se sont rustrés de 
leurs soldes par l'instruction ministérielle du 24 septembre 
1947, il importe peu que la liquidation s'effectue par les ser- 
vices de la défense nationale ou par les services des anciens 


combattants, mais ils exigent d'être enfin payés 

Une initiative parlementaire a été prise à ce sujet. Notre pro- 
osition de loi n° 619, qui sera rapportée incessarmm 
a commission des pensions, aboutira à un texte que FAssem- 
blée adoptera dans un esprit de justice, 

Ce qui importe aujourd'hui, c'est que M. le ministre des 
anciens combattants inscrive au chapitre 6030 de son budget 
un crédit de 300 millions pour permeltre les payemeuts en 
suspens. 


En tout état de cause, nous demandons au Gouvernement 
des engagements formels quant au pavement des soldes dues. 
Nous demandons comme mesure minimum le report des ‘10 


É LU 
1951, Somme qui ne semble pas avoir €té dépensée en 19 
puisqu'aucune solde n'a été payée cette année à des F. F, C. EL 
ou à des déportés de la Résistance. 


millions de francs prévus au chapitre 6090 par la loi du 24 mat 


M. le président. M. Flandin à déposé un amendement ten- 
dant à supprimer, à titre indicatif, la dotation pour mémoire 
du chapitre GO2C, 


La parole est à M. Fiandin, 


M. Jean-Michel Fiandin, Mon amendement à {trait éralement 
au règlement des droits plcuniaires des mermbres des forces 
françaises de l'intérieur et des déportés et inter le la Ré 
lance. 

Je ne reprendrai pas la plupart des arguments qu'a fait 
valoir notre honorable collègue M. Guislain. Je m'étonne de 
voir figurer ce chapitre simplement! POUF uienaire dans 
budget des anciens combattants alors qu'il s'agit justement 


d'un règlement qui ne comporte pas seulement à nos veux une 
question d'argent, mais aussi une question moral 

Tous les groupes d'ailleurs ont montré l'intérêt qu'ils por- 
laient à cel'e question et ont déposé des .proposilions de résos 
lution ou de loi à ce sujet 

La loi définissant Le statut et les droits des internés el dépor- 
tés de la résistance à prévu dans Son article 3 l'attribulion aux 
internés et déportés d'un péeule dont le montant et les condi- 
tions d'attribution seront fixés par Ja loi. 

L'article 15 de celle même loi prévoit qu'un règlement 
d'administration publique devra ête pris sur le rapport du 
ministre des finances, du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre et du ministre de la France d'outre-mer, 
Ce règlement n'a pas encore paru. 

Je. veux encore atlirer votre aïtention sur le fait que le 
règlement du pécule aux déportés, agents des réseaux, anciens 
combattants et victimes de la guerre comporte des inégalités 
suivant la daie à laqueHe ïl a été procédé à la liquidation. 

Monsieur le minisire, je vous l'ai dit, c’est pour nous une 
question morale tout autant qu'une question pécuniaire, IL 
s'agit d'une catégorie de citoyens qui méritent particulière- 
ment notre attention: ceux qui ont choisi volontairement et 
silencieusement l'honneur. 

Nous voulons maintenant autre chose que des promesses ou 
des velléités. 11 nous faudrait des actes, car aujourd'hui ils 
attendent encore avec la même pudeur silencieuse. 
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Je prends la parole parce que je représente un département 
qui a eu 7.000 déportés. Ils sont rentrés 600; il n’y en a plus 
que 500 aujourd'hui, J'ajoute que les souffrances  inouïes 
gu'ils ont subies font chaque jour des vides plus nombreux 
parmi eux. Attendra-t-on qu’il n'en reste plus pour régler cetle 
question ? Certains attendent cette légitime satisfaction pour 
soigner et tenter de guérir des maux qu'ils ont rapportés. 

En même temps, les ascendants, les veuves, les enfants se 
trouvent dans les situations les plus pénibles, que l'office des 
combattants soulage difficilement. 

Dans le lourd bilan de cette dernière guerre, Ja France peut- 
mémoire » les misères de ses enfants 


elle compté pour « 
internés et déportés ? (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 
ls ont donné, monsieur le ministre, un éminent exemple de 
courage, de dignité et d'honneur. IL ne faut pas qu’on puisse 
n’est reconnaissante 


de dire que la République 
par des mots. 


ferment difficilement et des oublis 
l'intérêt francais nous demande 


. 


continuer 
envers eux que 

Il y a des plaies qui se 
lents à venir. A l'heure où 


peut-être de nous surmonter, 1l ne faut pas que le cas des 
déportés oubliés sept ans après la fin de la guerre maintienne 


de légitimes rancœurs,. ; Le: à 
Je vous demande donc, monsieur le ministre, de me faire 


savoir pourquoi ce chapitre si important pour nous, non seu- 
lement du point de vue matériel, mais du point de vue moral, 
continue de figurer simplement pour « mémoire » dans votre 
me dire quand nous verrons, enfin, résolue cette 


budget et à 
douloureuse question, (Applaudissements à l'extrême droite et 
ù droul 


M, le président, M. Tourné a déposé un amendement tendant 

également à supprimer à titre indicatif la dotation pour mémoire 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Très rapidement, je rappellerai à l’occasion 
ha] | ministre des anciens Com- 


de ce chapitre la nécessité, pour le 
battants, de se pencher sur la situalion des combattants des 
forces françaises de l'intérieur et des combattants de la Résis- 
tance. : 

Je sais que la plupart des prob:èmes concernant les anciens 
F.F.I. et combattants de la Résistance doivent être réglés par 


le ministre de la défense nationale. Je demande néanmoins à 
M. le muünistre des anciens combattants d'affirmer sa haute auto- 
rite sur les quatre points particuliers suivants. 

Nous vous demandons d’abord, monsieur le ministre, de 
veiller avec une attention particulière à ce que la délivrance 
de la carte de combattant volontaire soit accélérée. 

A l'heure actuelle, elle s'effectue au ralenti, et un grand nom- 
bre de postulants se heurtent à des tracasseries administratives 
telles qu'ils désespèrent de recevoir un jour ceile carte. 

Nous désirerions également que vous obteniez de l’office natio- 
1 d'abord, des offices départementaux ensuite, que l’on aide 
avec pus de diligence et de compréhension les anciens com- 
battants des forces françaises de l'intérieur et d2 la Résistance, 


Parce qu'ils n'ont pas pu faire régulariser leur situation 
d'anciens F, F, !., il leur est opposé un refus brutal, alors que 
beaucoun d’entre eux sont dignes d'intérêt. 

Nous voudrions aussi que vous preniez les mesures néces- 
saires pour que la loi prévoyant des prêts aux combattants vo- 
lontaires de la Résistance ne reste pas lettre morte, mais 
qu'elie devienne une réalité en permettant aux demandeurs 
d'obienir ies prêts qu'iis soilicitent. . 

Nous voudrions encore, monsieur le ministre, que votre voix 
se fasse entendre pour réprimer la propagande qui tend à dis- 
créditer la Résistance. 

On veut porter atteinte à ces hommes et à ces femmes qui 
se sont levés — nous ne le dirons jamais assez — sans qu'on 
leur demande quoi que ce soit, n'écoutant que leur conscience, 
Jeur patriotisme, et qui sont partis se battre, ce qui n’était pas 
toujours facile çar il n’y avait ni habillement, ni nourriture, 
ni argent, ni armement. 

Il leur a fallu se battre avec les moyens du bord. 

Et si certains aujourd'hui ne savent pas comprendre toute la 
Valeur de la Résistance, soyez certains que les générations fu- 
tures sauront non seulement en étudier l’histoire, mais se ré- 
jouir d’appartenir à une nation comme la France qui a écrit à 
rendre. de la lutte contre l'occupant des pages aussi belles 
et aussi giorieuses,. 

Nous vous demandons de défendre ce patrimoine national. 
Si vous ne le défendiez pas, vous qui êtes normalement le tuteur 
des anciens combattants et des victimes de la guerre, vous lais- 
seriez porter atteinte à ce que représente pour notre pays un 
des plus beaux passages de son histoire. 

Nous vous demandons en outre de prendre des mesures pour 
réprimer l'apologie du crime de collaboration, du crime de 


guerre. 








Un peu partout, des écrits tendent à insulter la Résistance, à 
la dénigrer et à minimiser son rôie. Mais il y a plus odieux 
encore. Dans certains milieux, on cherche à présent à faire 
UE des crimes de collaboration, des crimes de guerre 
tout court. 

Monsieur le ministre, votre devoir, du point de vue moral, 
c'est de tout faire pour que la Résistance soit sauvegardée et 
pour qu'elle puisse s’épanouir dans tout ce qui est grand et 
beau dans notre pays. Votre devoir, c’est en même temps 
de faire en sorte que ceux qui font Fapologie des crimes de 
guerre soient punis comme le prévoit la loi. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

. . président. La parole est à M. le ministre des anciens com- 

JAttanis. 


M. le ministre des anciens combattants. Mesdames, messieurs, 
je répondrai tout d’abord à M. Guislain au sujet de ce cha- 
prie assez original, en effet, qui contient un crédit sans le con- 
enr. 

Il n'est pas douteux d’abord, M. Guislain le sait très bien, 
que les credits dont il s’agit sont uniquement utilisés par la 
défense nationale. 

A une époque, la question de savoir si ces crédits devaient 
figurer au budget des anciens combattants ou au budget de Ja 
défense nationale, avait été tranchée. Is avaient été inscrits 
au budget des anciens combattants. 

Mais les événements ont démontré tout de suite que cet arbi- 
trage était une erreur, puisque tous ces fonds ent été donnés 
à la défense nationale, qui en a maintenant l’utilisation pleine 
et entière, sans le moindre contrôle de mon département minis- 
tériel. 

Cela est si vrai, monsieur Guislain, que les renseignements 
qui vont suivre, je ne vous les donne que parce que je les 
connais, mais, au fond, c’est à M. le ministre de la défense 
nationale que vous devriez les demander. 

I} s’agit en effet de soldes et d’accessoires de soldes. A par- 
tir du moment où l’on prononce le mot « soldes », le ministre 
des anciens combattants n'a plus à intervenir. 

Une somme de 10.385.000 francs a été attribuée autrefois 
pour ces suppléments de soldes. Par un report des budgets de 
1950 et 1951, ce chapitre a été doté de 1 milliard de francs envi- 
ron à la suite du décret du 17 juillet 1951. 

Le ministère de la défense nationale à reçu sur ce crédit, 
à titre de provision, une somme de 857.400,000 francs. 

Par conséquent, je crois que vos inquiétudes sont vaines — 
je dis: « je crois », parce n° s’agit de sommes que je ne 
déliens pas — et que ces soldes et aecessoires peuvent être lar- 
gement payés. 

En tout cas, il y a entre les deux sommes une différence de 
153 millions de francs. Je ne puis en dire davantage car il 
s'agit, je le répète, de sommes dont je ne dispose pas. 

J'ajoute, pour éviter toute difficulté, que si vous désirez obte- 
nir des précisions plus nettes et calmer vos inquiétudes, il faut 
vous adresser au ministère de la défense nationale. 

Je réponds du même coup à M. Flandin qu’à partir du mo- 
ment où il fait la critique de la gestion, ses reproches ne m'attei- 
gnent pas. Il lui faudra adresser ses observations de la façon 
à la fois élégante et véhémente dont il le fait, au ministre de 
la défense nationale. 

Je réponds à M. Tourné que je passe en général tous mes 
dimanches à exalter: l’esprit de sacrifice des combattants de 
l'intérieur comme des combattants de l'armée française. 

Au surplus, vous me demandez d'intenter des poursuites en 
vertu de * loi. 

Je ne suis pas procureur de Ja République, encore moins mi- 
nistre de l'intérieur, A d’autres je laisse ces fonctions. 

J'ajoute que iorsque vous demandez que la carte de combat- 
tan! volontaire soit délivrée plus rapidement, je ne puis, ici 
encore, que vous répondre que c’est aux commissions Comm- 
pétentes qu'il faut vous adresser. Ces commissions sont com- 
posées de combattants volontaires qui entendent ne délivrer 
la carte qu'à des. combattants volontaires. (Très bien! très 
bien! sur divers bancs.) Cela est tout à fait normal, et l’on ne 
peut que les en féliciter, 

Je crois ainsi avoir répondu à M. Tourné. 


M. le président. La parole est à M. Guislain, que je prierai 
d'intervenir brièvement, de facon que nous puissions, ce soir, 
sinon en terminer avec ce budget, tout au moins aller jusqu'aux 
chapitres réservés. 

M. Marcel Guislain, Monsieur le ministre, il apparaît, d’après 
vos explications, que sur les 300 millions prévus par la loi du 
24 mai 1951, il reste environ 153 millions. 


M. le ministre des anciens combattants. Sous toute réserve. 


M. Marcel Guislain. Comment se fait-il, alors que le budget 
de 1951 prévoyait une somme de 300 millions, sur laquelle 
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453 millions restaient disponibles, que cette année ces 300 mil- 
lions aient entièrement disparu et soient remplacés par la men- 
tion « mémoire » ? Nous demandons que figurent au budget de 
1952 au moins les 153 millions qui doivent être reportés, puis- 
qu'ils n’ont pas été dépensés en 1951. 

M. le ministre des anciens combattants. Vous n'avez rien à 
craindre. Cette mention « mémoire » correspond à des crédits 
de report, que vous retrouverez. Ces millions ne disparaitront 

as. Je suis persuadé, d'ailleurs, que vous insisterez également 
auprès du ministre de la défense nationale pour obtenir les 
explications que vous me demandez. 


M. Marcel Guislain. Certainement, mais je voudra avoir ce 
soir l’assurance qu'un crédit sera porté au budget au lieu de 
la mention « mémoire ». Il me semb'e qu'il doit rester au moins 
433 millions. 

M. le ministre des anciens combattants. Je ne sais pas ce 
que M. le ministre de la défense nationale en a fait, mais il 
a la réputation d'être un honnête homme. (Sourues.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Les explications données par M. le ministre 
montrent que ces questions de soldes sont réglées par le minis- 
tère de la guerre, et il serait certainement plus intéressant 
de demander que, dans l’avenir, ce soit toujours le ministère 
de la guerre qui soit chargé de ce service. 

Par conséquent, il n'y a pas intérêt cette année, je crois, à 
demander l'inscription au chapitre 6020 d’un nouveau crédit 
qui ne devrait plus figurer dans le budget de l’an prochain. 
Clest à nous, lors de la discussion du budget de la défense 
nationale, de vérifier si les crédits sont bien reportés et si le 
ministère de la défense nationale fait le nécessaire en ce qui 
concerne les soldes, aussi bien pour les déportés et internés 
de la Résistanee que pour les prisonniers de guerre, car, pour 
ces derniers, la questior: est paralièle et devra être résolue un 
jour prochain. 

M. le président. La parole est à M. Guislain. 


. Marcel Guislain. Je me range à l'avis de M. le rapporteur 
et je retire mon amendement. 


M. le président, L’amendement de M. Guislain est retiré, 
Maimtenez-vous votre amendement, monsieur Flandin ? 


M, Jean-Michel Flandin. Non, monsieur le président, je le 
retire. 

M, le président. L’amendement de M. Flandin est retiré, 

Maintenez-vous vôtre amendement, monsieur Tourné ? 


M. André Tourné. Je répondrai simplement à M. le ministre 
que c’est très bien d’exaller la Résistance. Mais encore fant-il 
Ja défendre et faut-il uélendre ceux qui ont des droits à faire 
valoir. 

C'est ce que nous demandons, monsieur le ministre. 

Vous oous dites que vous n'èles pas procureur. Je le sais 
bien, Mais vous êtes ici le représentant d’un gouvernement qui 
ne se compose pas d’un seul ministre, qui forme un tout. 

l y a une loi réprimant l'apologie des crimes de guerre 
et les insultes à la Résistance. Nous vous demandons de l’ap- 
pliquer, non pas en tant que procureur, mais en tant que 
ministre solidaire du Gouvernement. 

Vous répondez qu'il existe des commissions chargées de Ja 
délivrance de Ja carte de combattant volontaire. 

J'ai cru vous avoir dit — si je me suis bien expliqué — que 
des combattants volontaires de la Résistance se heurtent à des 
tracasseries telles qu'ils ne peuvent bénéficier de cette carte. 

On veut faire la nomenclature des unités combattantes. On 
voudrait exiger de chacun qu'il puisse dire de quelle unité 
combattante il faisait partie. E' est vrai que ceux qui posent 
de telles questions n'ont sans doute pas vécu comme certains 
combattants volontaires, sans quoi ils ne demanderaient pas 
cela. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de veiller à 
tout cela et d'obtenir également que les droits des résistants 
soient respectés comme le veut la loi. 


M. le ministre des anciens combattants. Je m'y emploierai de 
mon mieux. 


ne le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 
ourné ? 


M. André Tourné. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
Je mets aux voix le libellé du chapitre 6030. 
(Le libellé du chapitre 6030, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Conformément À la décision précédemment 


prise par l’Assemblée, la suite du débat est renvoyée à la 
bremitre séance de jeudi matin, 














or ES 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IiL N’Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 du règlement, Ja 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième 
jour de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 27 novembre 1951: 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à com- 
pléter l’articie 1590 du code civil (n°* 927, 1562) ; 

2° Suivant la distribution de l'avis: 

Le rapport fait au cours de la précédente législature sur Ja 
proposition de loi portant intégration dans les cadres de fonc- 
tionnaires des rédacteurs auxiliaires et temporaires des admi- 
nistrations centrales permanentes de l'Etat et de la préfecture 
de police (n° 1556). 


Lg 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 1707, 
renvoyée à 1'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires, 


distribuée et 


— 6 


COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 6 novembre 1951, l'Asseme 
blée nationale avait renvoyé à la commission de la justice 
et de législation la proposition de loi de M. Isorni tendant à 
abroger l’article 14 de la loi du 28 octobre 1946 qui supprime 
le droit à la réparation des dommages de guerre à certains 
condamnés (n° 1379). 

La commission de la reconstru dommages de 
guerre, d'accord avec la commission de la justice et de législa- 
tion, demande que cette affaire soit renvoyée pour le fond à 
son examen, la commission de la justice et de législation res- 
tant saisie pour avis. 

I n'y a pas d'opposition 2... 

Il en est ainsi ordonné, 


tion et des 


T0 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme demande à donner son avis sur la propo- 
sition de loi n° 1652 de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses 
collègues tendant à attribuer aux fonctionnaires, aux ouvriers 
de l'Etat, au personnel de la régie autonome des transports 
parisiens, en activité ou en retraite, devenus aveugles, une 
indemnité dite de tierce personne égale à celle payée par la 
sécurité sociale, dont l'examen au fond a été renvoyé à Ja 
commission de l'intérieur. 

Conformément à l'article 27 du règiement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


She 8 me 


RENYOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à la demande 
de la commission de la justice et de la législation, prononcer 
le renvoi pour avis à l'assemblée de l'Union française de Ja 
proposition de loi de M. Emmanuel Véry et plusieurs de ses 
collègues portant amnistie en matière d'élection dans les 
quatre départements d'outre-mer (n° 899), 

IL n’y a pas d'opposition ?.… 

Conformément au septième alinéa de l'article 20 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné, 
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ce Brie 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre du commerce 
et des relations économiques extérieures un projet de loi relatif 
à la procédure de codification des textes législatifs concernant 
l'artisanat. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1715, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques, (Assentiment.) 


AT" 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre du budget une 
lettre rectificative au projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (intérieur). - 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 1706, distribuée 
el, S'il n'y à pas d’opposilion, renvoyée à la commission des 
linances, (Assentiment.) 


A 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre-Olivier Lapie et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de loi tendant à modifier 
le laux de la redevance minière, en ce qui concerne le minerai 
de fer, ET au profit des communes et des départements, 
et à moditier l’as$ielte de cette taxe, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1709, distribuée 
el, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, Bernard Lafay une proposition de loi complé- 
tant la loi du 21 juillet 1949 modifiant Farticie 20 de la loi 
validée du 11 septembre 1941 et relative an cumul de la pro- 
fession de pharmacien avec celle de médecin, sage-femme et 
chirurgien dentiste. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1710, distribuée 
el, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 


timent } 


J'ai reçu de M. Barthélemwv et plusieurs de ses collègues une 
proposition de Joi tendant à reconnaître la qualité d’auxiliaire 
aux gérants d'agences postales avec loutes les garanties et 
aval,lages concédés à celle catégorie. 

LA proposition de loi sera imprimée sous le n° 1711, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


des moyens de conimunication et du tourisme, (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Laborbe et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi sur les calamités agricoles, 

La proposilion de loi sera impriméé sous le n° 1717, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Laborbe et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant au rétablissement des droits syn- 
dicaux en agriculture et à l'octroi d’un délai supplémentaire 
pou’ l'agrément des coopératives agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1718, distri- 
bute et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de’ ses collègues une 
proposition de loi tendant à étendre aux déportés et internés 
résistants de la guerre 1914-1918 le bénéfice de l’article 6 de la 
Joi 4s-1251 du 6 août 1948 fixant le statut définitif des déportés 
et internés de la Résistance. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1720, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Véry et plusieurs de ses collègues une pro- 
pasition de Joi tendant à modifier l’article 43 de Ja loi du 
21 seplembre 1948 (pensions de retraites). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1721, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’oppositien, renvovée à Ja commission 
ces pensions. (Assentiment.) 





J'ai recu de M. Hénault et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant 1° à célébrer dignement le cente- 
naire de la création de la médaille militaire; 2° à créer un 
contingent spécial de eroix de la Légion d'honneur à des 
médaillés militaires; 3° à exonérer de taxes et impôts les 
manifestations, kermesses, elc., organisées au profit .des 
œuvres sociales des médaillés militaires; 4° à émettre un tim- 
bre commémoratif ; 5° à prévoir un crédit de 100 millions pour 
l'organisation de ces manifestations. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1725, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de ia défense nationale. (Assentiment.) 


— 12 —- 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
TRANSMISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président àw 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
MM. Symphor et Lodéon et tendant à modifier l'article 43 de la 
loi du 20 septembre 1948 (pensions de retraites). 

La proposition de loi sera imprimée éous le n° 1722, disin- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de Ja 
République, une proposition de loi formulée par M. Méric et 
lusieurs de ses collègues et tendant à compléter la loi du 
26 juillet 1925 sur les chambres de métiers, par l'établisse- 
ment en faveur du personnel de ces organismes d'un statut 
obligatoire. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 1723, dietri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


os Le 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Cayeux et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter, le 
Gouvernement à revaloriser les prestations allonéés au per- 
sonnel non officier de la gendarmerie nationale et de la garde 
républicaine pour le couvrir des charges qui lui sont imposées 
en malière d’habillement et d'équipement, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1708, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Marcel Cartier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir en aide aux victimes des inondations survenues 
dans le département de la Drôme. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1714, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


_— 14 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Robert Lecourt un rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi et la lettre rectificative au projet de loi 
relatif au dépeloppement des crédits affectés au dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l’exercice 1952 (inté« 
rieur) (n° 989-1706). y 

Le rapport supplémentaire sera imprimé eous le n° 1719 et 
distribué. 


J'ai reçu de M. Burlot un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur la proposition de résolution de M. Gou- 
bert et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder un secours aux populations des Etablisse- 
ments français dans l'Inde (n° 380). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1724 et distribué. 
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DE “pas 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 28 novembre, à neuf heures 
trente minutes, première séance pubiique: 

suite de Ja discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952: 

Intérieur (n° 989-1510-1702-1706-1719, — M. Lecourt, rappor- 
teur) ; 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suite) (n°* 981- 
1592. — M. Darou, rapporteur) ; 

Affaires économiques (n°* 986-1591, — M. Gilles Gozard, rap- 
porleur) ; 

Justice (n°* 990-1673). — M. Ramarony, rapporteur) ; 

Santé publique et population (n° 994-1543, — M. Marcel 
David, rapporteur). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

J séance est levée. 

(La séance est levée ‘ à vingt-trois heures cinquante-cinq 
minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pau Laissy. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 20 novembre 1951. 





Page 8225, {re colonne, 5° alinéa, 
Faire précéder cet alinéa du titre suivant: 
VÉRIFICATION DFS POUVOIRS 





Errata 


au comple rendu in extenso de la 2° séance 
du 23 novembre 1951. 





DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L’EXERCICE 1952 


L — Marine marchandé (L. 92). 
Page 8458, 1" colonge, 3° alinéa, avant-dernière ligne: 
Lire: « .… 11.285.227.000 francs... ». 
IL — Imprimerie nationale (L. 94). 
Page 8485, 2 colonne, chapitre 3050: 
Lire: « 2 milliards 880 millions ». 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2 séance 
du 23 novembre 1951. 





JÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS POUR L’EXER- 
CICE 1952. — FINANCES (IL — SERVICES FINANCIERS) 
(L. 93). 

Page 8472, 2° colonne, 7° partie, 5° alinéa : 
Lire: « Chap. 5020. — Subvention. ». 





Erratum 
au comple rend in extenso de la 3° séance 
du 23 novembre 1951. 





Page 8498, — 8 —, Dépôt de propositions de Joi, 4° alinéa, 
{re ligne : 

Au lieu de: « N° 1705 », 

Lire: « N° 1701 ». 








Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Léon Noël et plusieurs de ses collègues, tendant à l’allège- 
ment des droits de mutation en matière de succession en ligne 
directe et entre époux (n° 1602). 


jo Avis de M, le président du conseil. 


23 novernbre 1951. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer Ja demande d'urzencé 
déposée au début de la séance du 20 novembre 1951 par M. Nocl pour 
sa proposition de loi tendant à l’allégement des droits de imulalion 
en matière de succession en ligne directe et entre époux 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que dans la séance du 
18 novembre dernier le Gouvernement à annoncé son intention de 
proposer prochainement au Parlement une série de mesures lendant 
à aménager les droits de succession, notamment en ligne directe ef 
entre époux. 

Dans ces conditions, il parait opportun de soumettre à une dis'us- 
sion commune ce projet de loi et les diverses propositions avant Île 
méme but qui sont déposées sur le bureau de l'Assemblée nationale, 
Le Gouvernement ne peut donc qu'émeltre un avis défavorable à 
l'égard de la demande de discussion d'urgence présentée par M. Léon 
Noël. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à Prexpression de ma 
très haute considération. 

Signé: R. PLEVEN. 


29 Avis de la commission intéressée. 


Opposilion tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Charles Lussy et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux victimes des inonda- 
tions du Rhône un crédit d’un milliard (n° 1665). 


{° Avis de M. le président du conseil. 


24 novembre 1901 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu ane communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 22 novembre of par 
M. Charles Lussy pour sa proposilion de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux victimes des inondations du Rhône 
un crédit d’un milliard. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour acluelle- 
ment arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouverne- 
ment d'émettre un avis favorable à l'égard de cetle demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsicur le président, à l'expression de ma 
très haute considération. 

Signé: R. PLEVEN. 


20 Awis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Patinaud et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un secours 
d'urgence de 50 millions de francs aux victimes des inonda- 
tions du département de la Loire (n° 1666). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


2: novembre 1951 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande- de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 22 novembre par 
M. Patinaud pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer un secours d'urgence de 50 millions de 
francs aux victimes des inondations du département de la Loire 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuel« 
lement arrêté par l'Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 
nement d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence, | 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considéralion, 

Signé: R. PLEVEN. 


2° Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Waideck Rochet et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à secourir les victimes des 
inondations de Saône-et-Loire (n° 1667). 


1° Avis de M, le président du conseil, 


24 novembre 1951. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien vonin me communiquer la demande ée discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 22 novembre 1951 par 
M. Waldeck Rochet pour sa proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à secourir les victimes des inondations de 
Saône-et-Loire, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour actuel- 
lement arrêlé par l'Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 
nement d'émettre un avis favorable à l'égard de cette dernande de 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haule considération. 

Signé: R. PLEVEN. 


20 Aurus de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil sur l'urgence de la discussion 
du rapport de la commission de la justice et de législation 
sur la proposition de résolution de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence les mesures nécessaires pour donner satisfaction 
aux légitimes revendications des magistrats concernant la 
hiérarchie judiciaire et le versement d’une indemnité. de 
fonction (n°° 1260-1559). 


Avis de M. le président du conseil, 


23 novembre 1951 


Monsieur Je presient, 


Vous avez bien voulu me communiqaer la demande de discussion 
d'urgen déposée au début de la séance du 20 novembre 195%, 
par M. Minjoz, pour son rapport n° 1559 et sa proposition de réso- 
lution no 12860 tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mezsures nécessaires pour donner satisfaction aux légitimes 
revendications des magisirats concernant la hiérarchie judiciaire et 


indemnité de fonction. 
11 4 


le versement d'une 
h nnaitre que l’ordre du jour actuel 


J nonneur de VOUS Jaire ( 


lement arré!lé par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 
nement d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de 
a | n a urgence 
J r le pt à l'expression de 
] 1 { i IC] on 
Signé: R. PLEVEN. 
® 9 E— 





Convocation de la conférence des présidents. 


la conférence constituée conformément à l’article 34 du 
règlement (vi:e-présidents de l'Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de 14 membres au moins) 
est convoquée par M. le président, en application de l’article 39 
du règlement, pour le vendredi 30 novembre 1951, à onze heures, 
dans les salons de la présidence, en vue d'organiser la discus- 
sion du projet de loi autorisant la ratification du traité instituant 

une communauté européenne du charbon et de l'acier. 
—*+ 0 + 


ee ee 








Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 
(Réunion du mardi 27 novembre 1951.) 


ee ee | 


Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
J'Assemblée nationale a convoqué, pour le mardi 27 novem- 
bre 1951, MM. les présidents des commissions et MM. les 
présidents des groupes. : 

Cette conférence propose à l’Assemblée : 

I. — D'aménager comme suit l'ordre du jour fixé jusqu’au 
mardi 11 décembre, après-midi : 

1° Modifier comme suit l'ordre du jour et la durée de la 
discussion des fascicules budgétaires, à partir de demain mer- 





credi matin, et jusqu'aux nouvelles propositions qui seront 
faites mardi prochain: 

Intérieur : deux’ séances ; 

Anciens combattants (suite): quatrième séance; 

Affaires économiques : une séance ; 

Justice: deux séances ; 

Santé publique: trois séances ; 

20 Substituer à la modification du règlement prévue pour la 
séance de vendredi 30, matin, la discussion du projet de loi 
relatif à la composition et à la formation du conseil général de 
là Nouvelle-Calédonie et dépendances (n°* 1440, 1545), qui n'a 
pu être abordée vendredi dernier; 

3° Intervertir l’ordre du jour prévu respectivement pour le 
vendredi 30, après-midi et soir, et le jeudi 6, après-midi et soir, 
les séances du vendredi 30 étant consacrées à la discussion 
budgétaire et celles du jeudi 6 au début de la discussion du 
a de loi autorisant le Président de la République à ratifier 
e traité signé à Paris le 18 avril 1951 et instituant une 
communauté européenne du charbon et de l'acier ainsi que ses 
annexes, les protocoles joints et une convention relative aux 
dispositions transitoires (n° 727), qui se continuera comme 
prévu, vendredi 7, après-midi et soir, et devra être organisé 
sur ces quatre séances. 

I. — D'établir comme suit l’ordre du jour de la semaine du 
mardi 11 au mardi 18 décembre, après-midi : 

1° Poursuivie la discussion budgétaire au cours des séances 
de mardi 11 décembre, soir; 

Mercredi 12 décembre, matin et soir; 

Jeudi 13 décembre, matin, après-midi et soir; 

Mardi 18 décembre, matin et après-midi; 

2e Réserver les séances de vendredi 14 décembre, après-midi 
et soir, à la discussion d’un projet de loi rapporté par la 
commission des affaires étrangères, dont la discussion sera 
crganisée. 

La conférence des présidents a décidé, conformément au 
dixième alinéa de l’article 63 du règlement, que la séance du 
vendredi 14 décembre, matin, serait réservée, s’il y a lieu, à la 
suite des arbitrages ou urgences déjà inscrits l'ordre du 
jour, ainsi qu’à l'arbitrage sur la discussion d'urgence demandé 
par M. Costes, pour sa proposition relative au payement du 
personnel de l’usine Salmson. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires dont la liste 
est insérée au compte rendu in erlenso, sous la rubrique: 
« Irscription d’affaires, sous réserve qu’il n'y ait pas débat », 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 





INTÉRIEUR 


M. Quinson à été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
“e la précédente législature sur la proposition de loi tendant à 
modifier le taux de Ja redevance minière perçue au titre de 
l'extraction du minerai de fer (n° 1554). 


M. Fonlupt-Esperaber a été nommé rapporteur du rapport 
fait au cours de la précédente législature sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à instituer dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
une instance d'appel pour les sanctions d'épuration prises par 
les administrations (n° 1555). 


M. Dorey : été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente législature sur la proposition de loi portant 
intégration dans les cadres de fonctionnaires des rédacteurs 
auxiliaires et temporaires des administrations centrales perma- 
nentes de l'Etat et de la préfecture de police (n° 1556). 


M. Rabier à éié nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente législature sur le projet de loi édictant les 
mesures de contrôle, les règles des contentieux et les pénalités 
des régimes de sécurité sociale, de mutualité sociale agricole 
et des accidents du travail en Algérie (n° 1557). 


M. Rabier à été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente législature sur la proposition de loi tendant à 
améliorer le régime de sécurité sociale en vigueur en Algéria 
(n° 1558). 





PENSIONS 


M. Bégouin a été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 1011) de M. Bégouin tendant: 1° à comprendre dans le 
montant de la pension principale servie aux tributaires de la 
loi du 51 mars #919 les allocat 


ons aux grands invalides et aux 
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grands mutilés prévues par les articles 31 et 36 du code des 
pensions et à calculer la pension d'un invalide à moins de 
85 p. 100 proportionnellement au montant de la pension allouée 
à un invalide à 100 p. 100, allocations comprises; 2° à fixer la 

nsion de la veuve de guerre à la moitié de la pension allouée 
L'un invalide à 100 p. 100, allocations comprises, ainsi que le 
prévoit l'article 78 de la loi du 31 décembre 1928. 





M. Bégouin a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1012) de M. Bégouin tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux fonctionnaires du ministère des anciens 
combattants qui ont été mutés d'office d’une direction départe- 
mentale à une direction régionale des anciens combattants le 
remboursement des frais de transport journaliers occasionnés 
par cette mvtation. 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 1108) de M. Nissé tendant à modifier la loi du 24 juin 1919, 
modifiée par la loi du 28 juillet 1921 sur les réparations à 
accorder aux victimes civiles de la guerre. 


M. Tourné a été nommé D de à de la pt de loi 
{n° 1153) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier les articles &5, 87 et 91 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre (décret n° 51-469 
du 24 avril 1951). 


M. Dufour a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 1154) de M. Dassonville et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à attribuer la retraite du combattant à tous les titulaires 
de la carte, selon l’âge requis. 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1166) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter l’article 13 de la loi du 6 août 1948 et l’ar- 
ticle 10 de " loi du 9 septembre 1948 établissant statuts des 
déportés de la résistance et des déportés politiques. 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 1167) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant 
à faire bénéficier des dispositions accordant certains Avantages 
sur la retraite et l'avancement à dater du 6 août 1948, les fonc- 
tionnaires et les veuves de fonctionnaires dont les pensions 
ont été liquidées avant le 6 août 1948. 


M. Pradeau à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1222) 
ouvrant un délai spécial pour les demandes de revision de 
pension au profit des militaires retraités et rappelés à l'activité 
eu cours de la guerre 1939-1945. 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Michaud (Louis) à élé nommé rapporteur pour avis de la 
lettre rectificative (n° 1675} au projet de loi (n°991) relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour Flexercice 1952 (marine mar- 
chande), dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances. 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Midol a été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 1426) de M. Mora et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à rétablir le trafic ferroviaire du 
service voyageurs sur la ligne de Osses à Saint-Etienne-de- 
Baigorrv. 


M. Barthélemy a été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
pres de résolution (n° 1433} de M. Joseph Denais tendant 

inviter le Gouvernement à accorder aux aveugles civils l’exo- 
nération de Ja taxe téléphonique, dont Fexamen au fond a 
été renvoyé à la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique, 





SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Defos du Rau à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1036} de M. Juglas et plusieurs de ses collègues 
tendant à la nomination d’une commission spéciale chargée de 
tirer les conclusions de l'enquête menée en 1950 en Côte d'Ivoire 
sur les évènements survenus dans ce territoire. 


M. Defos du Rau à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1365) de M. Jaeques Bardoux tendant à la revision 
da l’article 85 de la Constitution sur les unités territoriales. 





M. Defos du Rau à été nommé rapporteur de la proposition de 
de résolution (n° 1366) de M. Jacques Bardoux relative à la revi- 
sion des articles 8, 22, 42, 57, 58, 59, 91, 92 et 93 de la Consti- 
tution relatifs aux pouvoirs judiciaires. 

M. Defos du Rau à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1446) de M. Paquet tendant à la revision des 
articles 3 et 6 de la Constitution pour permettre la consult 
tation du peuple français par référendum sur une nouvelle Joi 
électorale. 

D ——— 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS 
116 membres au lien de 117). 


Supprimer le nom de M. Colonna d'Istria. 
—$- @ + — -—  — —— 





Vérification des pouvoirs. 


Dans sa première séance du mardi 27 novembre 191 l'Assem- 


blée nationale a validé les pouvoirs de M. François Benard 
(Hautes-Alpes). 





—“b & <- 


Prociamation d’un député. 


Il résulle du procès-verbal de la réunion de la commission de 
recensement du Moyen-Congo, en date du 19 novembre 1951, 
que M. Félix-Tehicaya a été proclamé député du Moyen-Congo, 

M. Félix-Tchicaya est appelé à faire partie du 7° bureau. 





Démission d’un député. 


ce 


Dans la 1° séance du mardi 27 novembre 1951, l’Assembléé 
nationale a pris acte de la démission de M. Colonna d'istria, 
député d’Alger (f* collège). 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 27 NOVEMBRE 1951 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


e Art. 9 — ,...,. e œ  e © ete v' à ee. ee Ece 

«a Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tmputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nemmément désignés. » 


CROIRE TLSE LOL SSLSLLSASVeN 2 EE 
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« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso;, dans le mois qui suit cette mubhcation, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un Tiois. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1440. — 27 novembre 1951. — M. Estèbe dernande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) queile interpré- 
talon, restrictive où extensive, il entend donner à Ja loi no 51-354 du 
20 mars 1951 (J, O. du 23, p. 2946} qui accorde certains avantages à 
diverses catégories de fonctionnaires alsaciens ou mosellans. Sang 
contester le bien-fondé des mesures prises en faveur des fonction- 
naires domiciliés à la date du 3 septembre 1939 dans le Haut-Rhin, 
le Bas-Rhin ou la Moselle qui se sont vus contraints d'abandonner 
leurs foyer jusqu'à une date postérieure au 8 mai 1945 il souligne, 
cependant, que la loi précitée paraît écartér ceux des agents en 
fonction avant les hostilités dans ces départements qui par suite de 
simples circonstances de fait (crise du logement, destructions, non- 
vacances d'emplois, ete.} n’ont jamais pu et n'ont encore pu rega- 
gner leur ancien domicile. 
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1441. -— 27 novembre 1951. — M. Estèbe demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) : 1° uels sont 
les textes réglementaires ou autres en vertu desquels l’administra- 
tion prescrit périodiquement des visites phtisiologiques à ces agents; 
2 quel est le caractère (facultatif ou obligatoire) de ces examens; 
3% quelles sont les sanclions (disciplinaires ou autres) auxquelles 
s’exposeraient les agents qui refuseraient de subir de tels examens 
dans l'hypothèse où ceux-ci revétiraient un caractère obligatoire. 





1442. 27 novembre 1911. — M. Estèbe appelle l'attention de 
M le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) 
sur le système de notation actuellement pratiqué dans différentes 
administrations. IL rappelle à ce sujet, d’une part, que les chefs de 
service départementaux portent, sur les dossiers de leurs subordonnés 
respectifs, des appréciations affectant l'ensemble des éléments retenus 
pour la détermination de la valeur professionnelle d’une note chif- 
frée comprise entre 0 et 20; d'autre part, que les agents peuvent 
prendre personnellement connaissance des appréciations dont ils sont 
l'objet, et sont informés, par voié de notification individuelle, de la 
note chiffrée qui leur est attribuée. Il lui demande: 1° si l’adminis- 
tration ne peut, usant de son pouvoir hiérarchique, obliger un chef 
de service départemental à se conformer à l'avis des commissions ad- 
ministratives paritaires qui, du fait qu'elles groupent des représen- 
tants de l'administration et de toutes catégories du personnel, sont à 
même d'avoir une plus juste conception qu'un chef de service dépar- 
temental isolé, du niveau général des notes chiffrées et de la note 
chiffrée généralement attribuée en fonction d’une appréciation déter- 
minée; 20 si, à raison des conséquences que la notalion entraîne en 
ce qui concerne l'avancement, l'attribution de certaines indemnités 
et les licenciements, il ne serait pas nécessaire de procéder ännuel- 
lement à une péréquation des notes: 39 si les notes définitivement 
arrôtées après péréquation ne pourraient être portées à la connais- 
sance du personnel, par circulaire, indiquant par grades et par éche- 
lons, le nombre d'agents notés de 20 à 19 de 18,9 à 18, de 17,9 
à 17, elc.; 4° si, dans l'hypothèse de dégagement des cadres, il ne 
pourrait êlre cnvisagé de publier, antérieurement à la réalisation de 
l'opération, la liste des agents susceptibles d’être licenciés, liste qui 
indiquerait également les motifs pour lesquels certains agents 
auraient 616 écartés, nonobstant leurs notes, des mesures de licen- 

» si la fonction publique entend, indépendamment de la 
réponse qui sera faile à la présente question, donner, incessamment, 
aux différentes administrations, les instructions qui s'imposent. 


! 


1 
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AFFAIRES ETRANGERES 


1443. — 27 novembre 1951, — M, isorni demande à M. le ministre 
des affaires étrangères pour quelles raisons la convention d'aide 
muluelle judiciaire signée à Paris, le 21 septembre 1919, entre la 
France et la principauté de Monaco, n’est pas encore appliquée. 


144, — 27 novembre 19351, — M. de Léotard demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 10 à quelles dales le Gouvernement 
français a demandé au gouvernement argentin d'extradition de 
Joseph Peyré et de quels rmotifs fut accompagné cette notification; 
à quelles dates l'Argentine a répondu négativement, et pour 
quelles raisons; 3° quelie est l'origine de la dépêche de l'agence 
France-Presse diffusée les 24 et 25 novembre; 4° quels recours le 
Gouvernement! français peut avoir à l'égard du gouvernement argen- 
üin en cas de non-exécution flagrante de la convention d’extradition 
conclue entre Les deux pays; 5° quelles sanctions peuvent être prises 
à l'égard de fonctionnaires qui auraient formulé, avec une certaine 
légèrelé, une demande d’extradition ne rentrant pas dans le cadre 
de ladite convention; 6° dans quelle mesure il existerait une sorte 
de convention « amiable » entre les chancelleries pour que Joseph 
Peyré ne soit pas inquiété en Argentine ou ailleurs et qu'il ait 
ainsi toute liberté de ne pas revenir en France s'expliquer sur des 
faits À l'égard desquels les pouvoirs publics ne semblent pas être 
disposés à faire rapidement toute la lumière. 





AGRICULTURE 


1445. — 27 novemibre 1951. — M. Jean Cayeux apnelle l'attention 
de M, le ministre de l'agriculture sur le maintien de Ja carte « K », 
concernant la profession de charcutier, qui apparait comme la sur- 
vivance de la période de guerre et d'occupation, Il Jui demande s’il 
n'y aurait pas lieu de procéder à l'abrogation de cetle mesure et 
quelles sont ses intentions à ce sujet. 





1446. — 27 novembre 1951. — M. dean Tricart demande à M. le 


ministre de l’agriculture les molifs pour lesquels la caisse mutuelle 
d'assurances sociales agricoles de la Haute-Garonne se refuse à 


payer à vue à ses guichets le montant des prestations médicales et 
pharmaceutiques ducs à ses adhérents, s’arrogeant ainsi un délai 
d'un mois et plus pour en faire tenir le montant aux intéressés par 


voie postale. 








ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1447. — 271 novembre 1951. — M! Gilbert Cartier demande à M. 1 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre les délais 
dans lesquels il a l'intention de faire paraître le décret portant règle. 
ment d'administration publique prévu aux termes de l'article 17 de 
la doi no 51-538 promulguée le 14 mai 1951 relatif aux « travailleurg 
déportés en Allemagne » (statut des personnes contrainles au tras 
vail en pays ennemi, territoires étrangers occupés par l’ennemi ou 
territoire français annexé par l'ennemi); et quels sont les motifs 
qui s'opposent éventuellement à la parution immédiate du décret, 





1448. — 27 novembre 1951. — M. de Saivre demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre pour 
quelle raison le décret paru au Journal officiel majorant les pen 
sions, accessoires et allocations de 13 p. 100 dans le territoire de ta 
métropole n’est pas applicable à l'Algérie, 


BUDGET 
1449. — 27 novembre 1951. — M. Adrien André demande à M. le 


Ll 
ministre du budget si le fait, pour un cantonnier payé à plein 
temps au tarif régional et régulièrement immatriculé aux assurances 
sociales, de recevoir une indemnité forfaitaire mensuelle de 
3.000 francs pour la mise à la disposition de la commune rurale qui 
l'émploie d’un cheval et d’une voiture pour l’enlèvement des ordures 
ménagères, autorise l'administration des contributions indirectes à 
le considérer comme un entrepreneur privé et justifie les consé- 


quences fiscales de cette classification. 





1450. — 27 novernbre 1951, — M. Gilles Gozard demande à M. le 
ministre du budget si les dispositions du code des impôts, ge pré- 
voient pour certaines professions la déduction pour frais profession. 
nels d'un pourcentage de plus de 10 p. 100 des gains et parfois 
de 30 à 40 p. 109, ne sont pas susceptibles de s'appliquer aux ouvriers 
qui sont obligés de fournir leurs outils ou leurs vêtements de tra- 
vail, et si des instructions ne pourraient être données aux contrô- 
leurs des contributions directes pour une application très libérala 
des abaltements pour frais professionnels en raison de l’accroisse- 
ment constant de ceux-ci. 





1451. — 27 novembre 1951. — M. Viatte demande à M. le ministre 
du budget si, comme l'indique la lettre n° 2336 Bd. en date du 21 mai 
1949 de l’un de ses prédécesseurs, les tourneurs et tabletiers sont 
autorisés à pratiquer une réfaction d’un tiers sur leur chiffre d’affai- 
res pour le calcul du prélèvement exceptionnel. 





1452, — 27 novembre 1951, — M. Viatte demande à M. le mänistre 
du budget si, à l'ézard de retardalaires dans le versement du pré- 
lèvement exceptionnel, les agents du Trésor sont autorisés: d à 
effectuer des saisies sur le matériel ou l'outillage d’une entreprise; 
b) à effecluer, sans autorisation des intéressés, des prélèvements 
d'office sur leurs comptes courants postaux. 





DEFENSE NATIONALE 


1453. — 27 novembre 1951. — M. Jean Cayeux attire l’attention de 
M. le ministre de la défense nationale sur le fait que le tarif des 
services indemnisés de la hr républicaine de Paris n’a pas été 
réévalué depuis l'arrêt du février 1918. Depuis cette époque, le 
prix des places dans les théâtres a subi une hausse très forte. Ces 
services nécessitent du personnel une tenue extrêmement soignée 
dont l'entretien est très onéreux. IIS sont assez pénibles et les indem- 
niltés allouées sont actuellement très inférieures aux dépenses néces- 
sitées par les différents éléments de la tenue. Estimant que les 
tarifs devraient être actuellement-doublés (proposition qui paraît Join 
d’être exagérée), il lui demande les mesures qu'il compte prendre à 
ce sujet. 





1454. — 27 novembre 1951. — M. André Marty demande à M, le 
ministre de la défense nationale: 1° pour quels motifs des unités 
de l’armée française en occupation en Allemagne se sont vu enlever 
les fusils modernes français, modèle M.A.S. 1936, dont elles étaient 
en cg pour recevoir à leur place des fusils américains du 
modèle 1917, modèle abandonné dès après la première guerre mon- 
diale par les Etats-Unis, comme le révèle l'hebdomadaire américain 
Newsiwbeek; 29 comment il se fait que les fusils modernes M.A.S. 19 
enlevés à nos soldats équipent maintenant les troupes allemandes 
dites de police; 3° à quel prix chaque fusil français M.A.S. 1956 a 
été vendu aux autorités allemandes de Bonn, et à quel prix chaque 
fusil américain du modèle 1917 a été facturé dans le programme 


américain dit d'aide militaire. 





1455, — 27 novembre 1951. — M. Henri Grimaud expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la guerre que pendant huit années, du fait de 
la suppression des tableaux d'avancement, un certain nombre d offi- 
ciers n'ont pu être nommés au grade supérieur et la limite d'âge 
correspondant à leur grade survenant, ont été mis à la retraite. 
IL lui demande s'il ne serait pas possible de réparer le préjudice 
qu'ils ont subi en conférant au moins à certains d’entre eux l'hono- 
rariat et en les élevant au grade supérieur. 
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1456. —— 27 novembre 1951. — M. isorni demande à M, le secré- 1464. — 2: novembre 191, — M, Edouard Depreux demande à 


taire d'Etat à la marine pour queiles raisons il conteste aux marins 
du « Tahure », torpillé le 29 avril 1944, le bénéfice de la campagne 
double alors que, en service commandé, obéissant à leurs chefs, 
ces marins ont risqué leur vie au service de la patrie. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


1457. — 27 novembre 1951. — Mlle Dienesch demande à M, le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports quelles Sont les condilions requises pour se présenter à 
un certificat d'aptitude professionnelle, et s’il n’est pas possible 
d'accorder exceptionnellement le droit de se présenter à une jeune 
fille, même si elle n’a pu fréquenter un établissement régulièrement 
déclaré, pour des raisons médicales très sérieuses et certifiées, 





1458. — 27 novembre 1951. — M. Paul Estèbe demande à M. le 

secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 

l’état des crédits et subventions qui ont élé attribuées au 

titre de la culture populaire et des mouvements de jeunesse, pour 
Je département de la Gironde, pendant l’année 1950, 


ee 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1459. — 27 novembre 1951. — M. Fernand Bouxom signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, près de deux 
années après la promulgation de l'ordonnance n° 45-2516 du 25 octo- 
bre 1945, la direction de la comptabilité publique du ministère des 
finances à émis les circulaires nos 463 et 464 des 28 et 29 mai 1947, 
suspendant le cumul des avantages familiaux des pensionnés avec 
les avantages du code de la famille. Après avoir perçu pendant vingt 
mois ces avantages cumulés indûment, mais sans en êlre responsa- 
bles, et contrairement aux dispositions de l'ordonnance précitée, la 
faute paraissant incomber aux lenteurs de l'administration, les Fen- 
sionnés ont cessé de percevoir les avantages familiaux de leur pen- 
sion en juillet 4947. Certains de ces pensionnés, en 1951, soit quatre 
ans plus tard, se voient réclamer avec insistance par la paierie géné- 
rale le remboursement des sommes soi-disant « indûment perçues », 
mais en réalité « irdûment versées » entre 1945 et 1947, par la même 
paierie, faute d'instructions pour l'application de l'ordonnance pré 
citée. Ï attire son attention sur le fat que ces sommes, souvent éle- 
vées, atteignent plusieurs milliers de francs (parfois plus de 20.000) 
et-que ce remboursement est, par définition, exigé de pensionnés 
chargés de famille, qui ont depuis longtemps épuisé ces fonds et 
sont dans. l’impossibilité matérielle de faire l'effort financier qui leur 
est réclamé. Il lui demande s’il estime normales ces lenteurs répé- 
tées de son adininistration, préjudiciables aux intérêts légitimes des 
familles, comment il entend remédier à un état de choses incompa- 
tible avec la fragile économie actuelle de foyers chargés d'enfants; 
et si l'administration entend procéder au recouvrement de ces 
sommes par des moyens de contrainte, et lesquels. 


1460. — 27 novembre 1%1. — M. Delbez demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s’il ne conviendrait pas de 
reconduire les dispositions du décret du 8 mars 1931, tendant à l’ai- 
légement de la charge fiscale frappant les bénéfices investis dans 
les stocks, en raison des plus-values considérables présentées par 
certains produits; et s’il ne serait pas nécessaire de reviser d'ur- 
gence ja liste établie par les contributions directes et annexée au 
décret du 8 mars 1951, où figurent les matières premières ou pro- 
duits pouvant donner lieu à l'application d’une décote ou d'une 
dotation. Certains produits, tels que le tartre brut, l'acide tartrique, 
Ja crème de tartre et les sels tartriques — qui ne sont pas mention- 
nés sur cette liste — ont subi et subissent encore, depuis 1919; des 
hausses considérables qui rendent urgente leur incorporation à la 
liste initiale publiée par les contributions directes. 








1461. — 27 novembre 1941. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances ét des affaires économiques s'il est exact que 
provision existe pour distribution sur troisième estampillage, comme 
acompte à valoir sur transaction du 7 mars 1936 et, dans l'affirma- 
tive, pour quel motif cette distribution est différée. 


1462. — 27 novembre 1951. — M. Edouard Depreux demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si un 
mutilé de guerre, réformé à un taux égal ou supérieur à 40 p. 100, 
a bien droit à une réduction de sa surtaxe progressive sur le revenu. 


1463. — 27 novembre 1951. — M. Edouard Depreux demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si une cour 


d'usine, qui sert déjà d’élément à l'établissement de la patente, 
doit étre retenue une deuxième fois pour le budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles; et si une couretle servant de servi. 
tude à une propriété bâtie est passible de celte même prestation. 








M. le ministre des finances et des affaires économiques <i Un indus- 
triel qui a acquis son usine, y compris le fonds de commerce et 
l'achalandage moyennant 50 p. 100 du prix de cession versé en espè- 
ces et le reste sous forme de rente viagère égale à 20 p. 100 dut 
chiffre d'affaires, doit comprendre cette rente dans les frais généraux, 
ou 6i, au contraire, elle doit être considérée comæne entrant dans 
les bénéfices commerciaux. 


4465. — 2: novembre 1951. — M. Dubois expose à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques que le décret du 13 jan- 
vier 1945 sur le régime des avoirs élrangers en France dispose, en 
son article {er, « qu'est prohibée l'acquisition, par un non-résident, 


de biens immeubles, de droits mobiliers ou de fonds de commerce, 


situés en France, que le cédant soit un résident ou un non-rési- 
dent ». Ce même décret dispose, en son article 5, que « sont prohi- 
bées les opérations afléctant un dépôt de moyens de payement exis- 


tant en France au norm d’un non-résident, ainsi que la réceplion en 





France de tout nouveau dépôt de moyens de payement pour Je 
compte d'un non-résident », {} lui demande si ces lextes défendaient 
à un Beige résidant en Belgique d'acquérir, en 1916, des objets mobi- 
liers sis en France, et notamment un matériel industriel 1 MT Le 
ble par destination. 

1466. — 27 novembre 1951. — M, Estèbe exno<e à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, dans les dillérentes 
administrations reievant de son département {contributions jindi- 


rectes, contribulions directes, enregistrement, douanes, Trésor), il a 


été procédé à des « transformations d'emplois » qui ont € am 
ment, pour effet de permettre la promotion au grad s rieur 
(d'agent de constatation ou d'agent de recouvrement ou de contrô- 
leur) des fonctionnaires des cadres secondaires. Il demande pour 
quels motifs des mesures analogues n'ont pas été prises en faveurs 


des commis et des adjoints de contrôle du service du contrôle éco- 


nomique. 11 s'étonne, en toute hypolhèse, qu’une telle discris ition 
ait pu être faite à l’intérieur d’un même département enlre des 
agents ayant souvent la même origine ou recrutés dans les mêmes 
conditions (concours, diplômes) et possédant à l'origine d statuts 


identiques. 


4467. — ?; novembre 191, — M. Estèbe exno<e à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le Cas d fonct \uire 
aincien combattant (1911-1918 retrailé en 1912, et dont les s« es 
militaires n'étaient pas rémunérés. Il lui demande: 49 Si ifor- 
mément aux dispozsitions de l’article 80 de la loi du f4 ) 


modifiée par l’article 10 de la loi, validée, du 20 novembre 1941 


seules peuvaient être comptées dans la quidation \ 
civile de retraite ses campagnes douhies juises au 4 1 
guerre 1914-1918, et si ses campagnes simples deva têlre e du 
décompie; 20 si le droit à la liquidation la plus favorable L 
militaire) des éervices militaires non rémunérés, prévue par l'ar- 
ticle 13 de la loi du 14 avril 192%, et qui devrait être un droit acquis, 
subsiste pour les anciennes pensions civiles péréquées en applica- 
tion de l'arlicle 61 de la loi du 20 seplembre 1913; 30 si, dans la 
liquidation de la pension péréquée de l'ancien foncliont è SIS- 
visé, doivent entrer en compte ses bénéfices de campagnes 1ble 
ei simple acquis au cours de la guerre 1914-1918: 4 3. 
tance que l'intéressé est seulement titulaire de ia carte de inbat- 
tônt de la guerre 1911-1918 ne fait pas obstacle à !a € 4 ta 
de ses campagnes simples de la guerre 1929-1955 dans ] juida- 
tion de sa pension civile péréquée au titre de l'article 61 de la loi 


du 20 septembre [91s, 

1468. — 2: novernbre 1951. — M. Golvan expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas d'un <urveilla de 
travuux du ministère de la reconstruction auquel il est retiré, de- 
puis le 1er janvier 1930, au moment de l'échéance du titre de sa 
pension, une somme importante qui, d'après le service de la tréso- 
rerie générale du Morbihan, est applicable, conformément à l’ar- 


ticle 59 de la loi du 20 septembre 193%, sur les pensions civiles et 


militaires. Ce service assure même qu'une semblable retenue «era 
effectuée sur les traitements perçus avant 1950, lors du règlement 
de la péréquation. Or, les services du M. R. U. avaient assuré eet 
employé « qu'il était payé comme les ouvriers du bâtiment, au 
tarif horaire régional, dans les mêmes conditions qu'à l'industrie 
privée, pour un temps et un travail déterminés, sustenpti d'être 
congédié du jour au lendemain, et ne bénéficiant d’au un avantage 
accordé aux fonctionnaires ». Il lûi demande s'il ne pense pas qu'il 
y à entre ces deux thèses une contradiction et s’il ne serait pas 
possible que le montant du cumul ne soit appliqué qu'à vrtir 
de 1950. ii 
1469. — 27 novembre 1951. — M. Isorni demande à M. te ministre 


des finances et des affaires économiques, «il est possible de con- 
naître, même d'une manière approximative, la valeur, en 
des lingots et pièces d’or dans la possession ou l'achat 
s'est conservée et réfugiée l'épargne française. 


francs, 


desquels 





ee 
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4470. 27 novernbre 1951. — M, de Léotard demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° quels sont le nombre 
et la proportion des faillites, fiquidations judiriaires, dépôts de bilan, 
provoqués par l'action de la sécurité sociale en 1950 et depuis !e 
fer janvier 1951; 20 quel est, dans le chiffre général des faillites, 
des liquidalions judiciaires et cessation de commerce, la propor- 
lion: a) des affaires à caractère artisanal, b) des entreprises 
n'éemplovant pas plus de trente, cinquante ou cent salariés. 


1471. 27 novembre 4901. M. de Léotard rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que depuis 1e 
11 octobre, une modification el une discrimination sont intervenues 
à l'égard des entreprises sollicilant un crédit d'escompte auprès des 
établissements bancaires, Malgré un malaise grandissant, malgré la 
ruise en cvidence de resserrements de crédits ausi injuslifiés que 
préjudiciables à tout un ensemble d'affaires saines, les pouvoirs 
pub ics ont cru devoir resler insensibles à la gravité de la crise qui 
sévit dans de nombreuses professions — quand ils n'ont pas affecté 
de La nier. I lui demande s'it se peut qu'il ne soil pas exactement 
du secteur privé, notamment des 


informé des difficuilés croissantes 
ou s'il doit ètre admis, que dans 


peliles el _ moyennes entreprises, 
le cadre d'une cerlaine « politique d'austérité », le sort comme 
l'avenir de ces entreprises ct de leurs salariés puissent ne pas inté- 
resser les pouvoir publics 

1472 27 novernbre 1951. — M. Massot expose à M. le ministre 


des finances et des afiaires économiques le cas d'une socitié préré- 
demmiment constituée sous forme de société anonyine qui a été trans- 
formée, à partir du {ec janvier 19:%, en société civile immobilière. 
AUX termes des nouveaux statuts, « La société à pour objel: ia 
possession el la gestion des biens immobiliers existant dans le patri- 
Inoine social provenant d'achats, de locations, d'échanges ou de 
toutes autres matières et toutes opéralions de quelque nature qu'elles 
soient se ratlachant directement ou indirectement à cet objet ». 
En outre, la société a un caractère essentiellement familial; ses 
membres sont tous unis par des liens de parenté. I ne peut être 


créé aucun titre de part d'intérêt. Les droits de chaque associé 
résultent uniquement des statuts. Aux termes de ces statuts: « vis- 
hu des créanciers de ia société et de tous tiers les associés seront 
tenu des detles et engagements sociaux, conformément à 
l'article 1863 du code civil, c'est-à-dire par part virile, celte part 
virile de chaque associé étant caluculée par rapport au nombre des 
issociés existant lors du contrat qui sera intervenu avec tous tiers ». 
La société en 1918 et en 1919 à vendu pour 6 miliens des immeubles 
dont la valeur d'apport était de 500.000 frants. La somme de 6 mil- 
lions provenant de la vente a élé réemployée en rente française. 
La société désirerait répartir entre ses inembres, en une ou plu- 
sieurs fois, la pius-value ainsi réalisée, IT demande quelles peuvent 
en être les conséquences fiscales pour la société et pour les béné- 
ficiaires de la répartition, tant au point de vue de la taxe propor- 
lionnelle qu'au point de vue de la surlaxz progressive. 


1473. 27 noveinbre 191. — M, Guy Petit expose à M. le ministre 
des tinances et des affaires économiques que l'adininistration de 
l'enregistrement prétend appliquer l'article 196 du décret du 9 décerm- 
bre 1948 à la cession d'un bail de Jocaux où est installé un cabinet 


de médecin; et deinande si cette prétention est compatible avec le 


fail qu'une clientèle snédicale est hors Commerce. 


INDUSTRIE ET ENERGIE 
1951. M. Dubois expose à M. le ministre 


novermbre 


1474. — 2: 


de l'industrie et de l'énergie que « Electricité de France » fournit 
trop souvent, dans certaines localités, du courant électrique insuf- 
fisant par sous-vollage; qu'elle facture, cependant, ce courant sur la 
base de 110 volts: et demande: 1° si.« Electricité de France » est en 
droit de facturer du courant à 80 volts au même taux que le courant 
réglementaire de 110 volts; 20 par que's moyens, les usagers peuvent 
obtenir réparation du préjudice ainsi causé. 

1475. - 27 novembre 1951. — M. de Léotard demande à 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie: !° ce que représente 
actuellement: 4) les taxes perçues dans les salles de pro ection de 
films: b) les sommes réparlies au titre de la loi d'aide au cinéma 
depuis sx promulgation; 20 comment ont été répartis les fonds pro- 
venant de la dite loi d'aide au cinéma, par année, firme et filin. 


INFORMATION 


LJ 

1476. — 27 novembre 1951, — M. Laborbe demande à M, le minis- 
tre de l'information quand il compte prendre l'arrêté prévu par l'ar- 
ticle 36 de la loi du 11 mai 1916, et fixant les conditions dans les- 
quelles les bénéficiaires de caisses de secours muluels de journaux 
et d'entreprises de presse, dont les biens ont été dévolus à la Société 
nalionale des entreprises de presse, pourront obtenir le payement 
des retraites pour lesquelles ils ont cotisé, 


M. de Léotard, considérant la crise 
‘sse française, demande à M. le ministre de l'in- 
pour les quotidiens et les hebdomadai- 
ct des départements mélropolilains parus en 1944 el 


1477. — 27 novembre 1%1 
Que traverse Ja pit 
formation: 1% quelles sont, 
Ecs de l'art 

















1945. les autorisations données et les dons consentis par les gou- 
vernemments d'alors à litre de lancement; 2° quelles sont les publi. 
cations qui ont dû cesser de paraitre depuis 1944, avec les sommes 
‘“pproximalives qui restent dues aux salariés, aux fournisseurs 
notamment à la Société nationale des entreprises de presse, à Ja 
sécurité sociale, au fisc, elec; 3° quelles sont adluellement les som- 
mes dues par les entreprises de presse: à la Soriélé nationale des 
entreprises de presse, à la: sécurité sociale, au fisc; 4° quelles sont 
les mesures que le Gouvernement compte prendre: 4) pour rendre 
moins précaire l'existence des cntreprises de presse; b) pour assai- 
nir le fonclionnciment de la Société nationale des entreprises de 


presse. 





INTERIEUR 


1478. — 27 novembre 1951. — M, Estèbe demande à M. le ministre 
de l'intérieur si un fonclionnaire municipal, révoqué sans préavis, 
ei sans pension, après 23 ans et 7 mois de services et de versements 
à la caisse municipale des retraites, n’a pas le droit de prétendre 
à la liquidalion d’une pension de retraile, faute de laquelle ses ver- 
serments, qui ne lui ont pas élé remboursés, auront donc élé perdus. 


1479. — 27 novembre 1951. — M. Juglas demande à M. le ministre 
de l'intérieur si une adjudication peut être déclarée nulle à la 
demande d'un syndicat d'entrepreneurs du bâtiment et des travaux 
publics en raison de ce que la ville n'aurait pas introduit dans le 
cahier des charges une cJause rendant obligatoire la présentation, 
par tout sourmissionnaire, d'une attestation d'une caisse de congés 
payés constatant que l'entrepreneur est en règle avec cet organisine 
en ce qui concerne ses cotisations. Bien entendu, il s’agit d'une 
adjudicalion qui aurait été passée en conformité des dispositions du 
cahier des clauses et conditions générales applicables aux  entre- 
preneurs de travaux intéressant les communes, les établissements 
hospitaliers et autres établissements publics communaux tel que ce 
cahier des charges a été rédigé sous le titre 813-03 de la documen- 
tation communale publiée par le ministère de l'intérieur (direclion 
dé l’administration départementale et communale). 


1480, — 27 novembre 1951. — M, Juglas demande à M. le ministre 
de l’intérieur si un préfet peut refuser d'approuver un procès-verbal 
d'adjudication à la suite d’une plainte dont il aurait pu être saisi 
far le syndicat des entrepreneurs du département, concernant un 
adjudicataire qui n'aurait pas fourni, avec son dossier d'adjudica- 
tion, une allestation d'une caisse de congés payés, constatant qu'il 
est en règle en ce qui concerne ses colisations. Bien entendu, il 
s'’ag'l d'une adjudicalion qui aurait été passée en conformité des 
disposilions du cahier des clauses et conditions générales applicables 
aux entrepreneurs de travaux intéressant les communes, les établis- 
seménts hospilaliers et autres établissements publics communaux 
tel que’ce cahier des charges a été réd'gé sous le Htre 813 C3 de la 
documentation communale publiée par le ministère de l’intérieur 
(direction de l'administration départementale et communale). 





JUSTICE 


1481, — 27 novembre 1951, — M. Estèbe demande à M. le ministre 
de la justice si le conseil d'Elat considère la connaissance acquise 
comme équivalant à une notification officielle, ou si, au contraire, il 
exige que des arrêls aient été régulièrement signifés pour faire 
courir le délai de deux mois exigé par l’article 78 de l'ordonnance 
n° 45-1708 du 51 juillet 195 pour introduire un recours en rectification 


d'erreur matérielle. 


1482. — 27 novembre 1951. — M. Estèbe demande à M. le ministre 
de la justice, d2 lui faire connaître, par déçartement, le nombre 
de condamnalions à mort el de peines de travaux forcés prononcées 


par les cours de justice. 





1483, — 27 novembre 1951. — M. de Léotard demande à M. le mi- 
nistre de la justice s’il existe dans la législation française des cas 
et des cir‘onslances où tels particuliers ou telles entreprises, non 
poursuivis, ou acquittés aient pu néanmoins être pénalisés et dépos- 
sédés sans avoir recu la moindre indemnité à titre de « dédomma- 


geiment ». 





1484. — 27 novembre 1951, — M. dean-Paul Palewski expose à 
M. le ministre de la justice, qu’au cours de la discussion du budget 
des années 1950 et 1951, l’Assemblée nationale a été unanime à 
demander que soit rouvert, pour une courte durée et au profit d'un 
nombre limilé de bénéficiaires, le délai permettant de déposer des 
candidatures à la médaille de la Résistance ; il lui rapçelle que des 
engagements formels avaient élé pris à cet égard devant l’Assemblée 
nationale (voir en particulier: Journal officiel, débats, séance du 
12 mai 1950, p. 3656) et lui demande quand il compte faire paraître 
le décret qui permettrait enfin aux intéressés d'obtenir satisfaction 
et à l'Assemblée nationale de constater que l'engagement pris par 
le Gouvernement à été régulièrement tenu, 
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ouvriers de culture sont classés en qualité de charretiers (indice 
120-160). Il lui demande quelles mesures il comple prendre pour 
PORDNPERROUIEN ‘HE: VRERRENRE + uniformiser le classement de celte calégorie de personnel dans le 


1485. — 27 novembre 1951. — M, Blachette demande à M, le mi- 
nistre de la reconstruction et de l’urbanisme, si la circulaire 50-153 
du 6 juillet 1950 précisant que le sinistré bénéficiaire de dommages 
mobiliers peut se réinstaller où bon lui semble, sans autorisalion, 
est applicable à l'Algérie, sans restriction, IE est indiqué dans celle 
circulaire qu’en Cas de reconstitution d’un foyer sinistré en France, 
dans un territoire d'outre-mer ou inversement, il appartiendra tou- 
jours au délégué du lieu du sinistre, de régler l'indemnité. Or, uhe 
circulaire du gouvernement général de l'Algérie n° .161/1 BA/5/C du 
9 décembre 1950, rendant aprlicable à l'Algérie la circulaire du 
ministre, stipule que l'expression « territoire d'outre-mer » doit être 
empioyée au sens géographique, et la délégation d'Alger interprète 
cette circulaire de façon telle qu’elle considère qu'il appartient au 
délégué du lieu du sinistre de procéder au règlement de l'indemnité: 





1486. — 27 novembre 1951. — M. Max Brusset demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme si un propriétaire de 
dommages de guerre soit immobiliers, soit industriels, peut trans- 
férer ses droits à indemnité au Maroc pour y construire un hôtel de 
voyageurs et quelles sont les démarches à faire pour obienir cette 
autorisation. 





1487. — 27 novembre 1951. — M. Edouard Depreux demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si les services 
militaires accomplis far les engagés et militaires de carrière pen- 
dant les campagnes 1939-1915, et le temps passé sous les drapeaux 
pendant la période des hostilités entrent en compte, dans son admi- 
nistration, pour le calcul de l'ancienneté exigée pour l'avancement, 
ainsi que pour la constilution du droit à pension et la liquidation de 
Ja pension. 





1488. — 27 novembre 1%51. — M, Edouard Depreux demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme si, en verlu de 
l'article 22 du décret no 51297 du 3 mars 1951 qui stipule: « les 
poursuiles exercées par les receveurs pour les recouvrements des 
roduits revenant aux offices ont lieu comme en matière de contri- 
utions directes »: 1° Je locataire d’un local d'habitation H. L. M. 
ou 1. L. M. doit considérer, désormais, son loyer et ses charges com- 
munes comme des impôts directs; 2e si le receveur municipal est 
devenu, de ce fait, un agent fiscal et s’il est autorisé à utiliser le 
cachet du ministère des finances, 


41489 — 2; novembre 1951. — M. Hénault expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme le cas d'un sinistré qui vient 
de voir sa maison terminée dans une Commune du département de 
la Manche, où les égoûts et l’eau ne sont pas encore installés, mais 
seulement en voie d'aménagement. Ils ne pourront réellement être 
mis en service avant un minimum d'au moins 18 mois, Ce sinistré 
rentrant chez lui n'a donc pas de W.-Cc., puisque le toul-à-l'égoût ne 
fonctionne pas, Avant la guerre, il avait une fosse septique, les 
égoûts n'étant pas faits dans la commune, IL lui demande si l'inté- 
ressé peut obtenir du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme Je payement d'une fosse fixe, en attendant l'installation défi- 
nitive des égoûts et de l’eau. 


4490 — 27 novembre 1951. — M. Ramarony demande à M. le minis- 
tre de le reconstruction et de l’urbanisme si un propriélaire d’im- 
meubles à usage d’hâbitation peut être contraint, par arrêté du 
préfet où du -maire invoquant l’article 55 du règlement sanitaire, 
où un motif d'hygiène, de mettre l’eau potable de jour et de nuit 
à la disposition des occupants qui sont sans titre, ni droit, qui ne 
payent aucune indemnité, ni l’eau qui leur a déjà été fournie, alors 
que ces occupants peuvent se ravitailler en eau polable à la borne- 
jontaine publique siluée à proximité, dans la rue. : 





4491. — 27 novembre 1951. — M. Ramarony rappelle à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que l'article 3% de 
la loi du 1% septembre 1948 indique que pour le payement des pres- 
tations, lorsque la ventilation est impossible, ces prestations doivent 
étre payées au prorata du loyer; et lui demande si un propriétaire 
peut étre contraint de payer l’eau de la ville consommée par des 
« squatters » ou occupants sans titre ni droit, alors qu'il y a impos- 
sibilité, soit judiciairement, soit amiablement de fixer un loyer et 
par conséquent impossibilité pour le propriétaire de se faire rem- 

urser légalement l’eau et alors que le propriétaire a demandé, 
mais en vain, au service municipal la fermeture de l'eau. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1492. — 27 novembre 1951. — M. Cordonnier expose à M. le minis- 
tre de la santé publique et de la population que, dans certains 
hôpitaux psychiatriques publics autonomes, les ouvriers de culture, 
spécialement chargés des travaux de labours, assolements, semailles, 
fenaison ou moisson, récolte des tubercules potagers et des racines 
fourragères, vendanges etc., sont classés en qualité d'ouvriers pro- 
fessionnels (indice 145-235 et même 170-255), tandis que dans cer- 
lains autres hôpilaux psychiatriques publics autonomes, ces mêmes 








cadre « ouvriers professionnels ». 


1493. -— 27 novembre 1951. — M. Estèbe demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population le chiffre, par trimestre, 
de l'excédent des naissances sur les décès pour les années 1938 
à 1900, 


« 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1494. — 27 novembre 1951. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si le système de rachat 
des cotisations de l'assurance-vieillesse des non salariés, tel qu'il 
est prévu par le décret du 43 juin 1951 et par l'arrêté du 26 sep- 
tembre 1951, fait l'objet d'une étude acluarielle approfondie per- 
mettant d'affirmer que son équilibre financier ne risque pas d'elre 
compromis dans un proche avenir. 


1495. — 27 novembre 1951. M. Dubois demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si une veuve de guerre, rece- 
veuse buraliste auxiliaire, qui subit de ce fait les précomples sur 
son salaire, mais qui exerce en même temps la profession de ecom- 
mercante, insvrile au registre du comimerce, peut prétendre aux 
prestations de l'assurance-maladie. 





M. Jean Cayeux expose à M. le minis- 
jes prestations en nalure 


1496. — 27 novembre 191. 
tre du travail et de la Sécurité sociale (ji: 
de l'assurance amaladie sont dues, sans qu'ils aient à verser de 
cotisation, aux titulaires d'une pension ou d'une rente de vieillesse 
A. S. qui n’effectuent aucun travail salarié; et demande Si un salarié 
de l’industrie, ayant cotisé sans interruplion aux assurances sociales 
depuis leur institution jusqu'à ce jour, titulaire à ce titre d'une 
pension vieillesse avec minimum garanti, liquidée sous le régime 
du décret-loi du 23 octobre 1935, litulaire d'autre part d'une pension 
civile proportionnelle pour services accomplis comane fonclionnaire 
de L'Etat avant 1920 (c'est-à-dire à une époque où les assurances 
sociales n’existaient pas), pourra, à partir du moment où il cesse ra 
toute activité professionnelle, continuer de s'adresser à la caisse pri- 
maire de sécurité sociale (régime général) du lieu de son domiciie 
pour recevoir les prestations en nature de l'assurance-maladie et, 
dans l’affirmative, s’il sera exonéré de la retenue de 1 p. 100 (1,25 p. 
cent à partir du 47 décembre 1951) opérée au titre du régime spécial 
de sécurité sociale des fonctionnaires sur les arrérages des pensions 
civiles. 


1497. —— 27 novembre 1951. — M. Jean Cayeux expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que les anciens 
tionnaires retrailés qui exercent une activité professionnelle sont 
tenus actuellement de cotiser deux fois -pour la sécurité sociale : une 
première fois par prélèvement sur leur pension, une seconde en 
fonction de leur activité professionnelle présente. Il y a Ià une ano- 
malie et un arrêlé interministériel devait fixer le statut définihf de 


K JU 


ces catégories de ressortissants et, notamment, les conditions 46 
remboursement des cotisations prélevées sur les arrérages de leur 
pension. Il lui demande à quelle date sera promulgué l'arrêté dont 
s’agit qui, dans un souci de juslice, ne saurait être différé, 


1498. — 27 novembre 1951. M. duglas sisnale à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que l'arlicle 48 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945, portant statut de la mulualité, autorise les sociétés 
mulualistes à créer des pharmacies mulualistes qui, aux termes de 
d'article 49, doivent faire l’objet d'un règlement intérieur, approuvé 
par le ministre. II ne semble pas que ces règlements soient entrés 
en application après cinq années écoulées depuis la promulgation 
de la loi. En attendant que celle lacune soit comblée, la gestion des 
pharmacies mutualisies ne peut reposer sur des bases régulières, 
C'est ainsi, par exemple, que les relations des pharmaciens gérants 
avec les sociétés propriélaires ne sont pas déterminées. H  lul 
demande les mesures qu'il compte prendre pour mettre fin à une 
situation qui ouvre la porte à l'arbitraire. 


1499. — 27 novembre 191. — M, Médecin sisnale à M. le ministre 
du travail et de ia sécurité sociale une imperfection résultant de la 
loi du 30 octobre 1916 sur les accidents du travail. D'après cette loi, 
les enfants placés en apprentissage ont droit, jusqu'à 17 ans, à la 
rente-accident, à condition que l'accident soit postérieur au {er jan- 
vier 1947, alors que pour les accidents survenus avant cetle date, 
cette rente n’est servie que jusqu'à l’âge de 16 ans. Il lui demande 
s'il envisage d'accorder les mêmes avantages à tous les orphelins. 


1500. — 27 novembre 1951, — M, Mora signale à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d'un retrailé mililaire propor- 
tionnel, employé au Crédit lyonnais depuis le 13 janvier 1930 et coti- 
sant depuis le 1° juillet 1930 aux assurances sociales, qui se voit 
retenir, lors du payement de son trimestre, 1 100 sur sa retraite 

ar les assurances des fonctionnaires. 11 lui demande si des ordres 
ormels ont été donnés aux services payeurs pour que celle retenue 
soit appliquée à tous les retraités ainsi qu'aux salariés. 
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1501 — 27 novembre 1951. — M. Segelle expose à M. le ministre 
u travail et de la sécurité sociale que les retraités de l'Etat béné- 
ient des prestations de sécurité sociale, moyennant le payement 
d'une cotisation prélevée directement sur leur pension de retraite 
depuis celle année; que certains retraités n'ayant jamais demandé 
leur immatriculation, ont été amenés à le faire depuis que le ver- 
sement de la cotisation est devenu obligatoire, situation prévue par 


l'alinéa 7 du paragraphe 2? de la deuxième section de la circulaire du 
9 décembre 1917; que contrairement aux dispositions formelles de 
eelte circulaire, certaines caisses de sécurité sociale exigent de ces 


reirailés des versements rétroactifs pour l'intégralité de la période 
où ils n'ont pas été immatriculés, Il Jui demande quelle mesure il 
æompie prendre pour mettre un terme à ces pratiques abusives, les 
intéressés n'ayant conservé aucun document leur permeltant de 
bénéficier des droits que l’on prétend leur ouvrir rétroactivement, el 
étant d'ailleurs forclos pour présenter des dossiers se rapportant à des 
actes ayant plus de deux ans de date, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1502. — 27 novembre 1951. — M, Joseph Denais demande à M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme das 
quelles conditions il est tenu compile, pour la retraite, des services 
Militaires accomplis par les agents de Ja Société nationale des che- 
mins de fer français qui ont été nommés au titre des emplois, 


réservés. 


1503. — 27 novembre 1951, — M, Vergès signale à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la loi de 
déparlementalisation a prévu l'intégration dans les cadres métro- 

olilains des agents des cadres locaux en Service dans les dépar- 

ements d'outre-mer, Bien que cette loi ait été promulguée en 196, 
ce n'est que le 23 juillet 4951 qu'un décret ne 51-989 concernant jes 
chels d'atelier et ouvriers d'art des départements d'outre-mer est 
Antervenu, A la Réunion, le cadre local des ouvriers d’art ne com- 
portait que deux titulaires seulement en 1947 et qui, d’ailleurs, ont 
depuis, quitté le service; de sorte qu'aucune intégration n'a pu être 
faile, ce qui place la Réunion dans une situation beaucoup moins 
avantageuse que la Guadeloupe et la Martinique qui avaient un cadre 
normalement pourvu, I existait, cependant, à la Réunion, des méca- 
Diciens et ouvriers qui, malheureusement, n'avaient que le statut 
d'auxiliaires. Il serait injuste de refuser à ces derniers l'intégration 
dans le nouveau cadre, Il lui demande quelles mesures il envisage 
pour mettre fin à un tel état de choses qui est préjudiciable aux inté- 
ét: des travailleurs réunionnais. 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


859. — M, Benoit expose à M. le ministre de l’agriculture les dif- 
ficullés que rencontrent les bénéficiaires de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, ressortissants de la caisse autonome centrale de 
retraites mutuelles agricoles, 25, rue de Ja Ville-l'Evêque, à Paris (8e), 
par suite du retard prolongé apporté dans le règlement de ce qui leur 
est dû, A une intervention faite auprès de cet organisme, il a été 
répondu: « l’état actuel &e notre trésorerie ne nous permel pas de 
remettre à l’administration des chèques postaux le bordereau d'expé- 
dition sur lequel figure l'intéressé »., ]] lui demande quelles dispo- 
Silions il entend prendre afin que lesdites allocations soient versées 
rt re ven relards aux ayantls-droit, (Question du 6 novemn- 

re 1951.) 


Réponse. — Le décret no 51-1258 du 5 novembre 1951 (J. O0. du 
6 novembre), pris sur la proposition du ministre de l’agriculture, 
a prévu l'octroi, au profit de la caisse centrale &e secours mutuels 
agricoles, d’une avance de 4 milliards, Cette avance mettra cet orga- 


nisine en mesure d'assurer le payement des pensions et allocations 
aux vieux travailleurs salariés dues au titre de l’exercice 1951. Par 
ailleurs, la majoration de cotisations d'assurances sociales agricoles, 
tte par le décret n° 51-1268 du 7 novembre 1951 (J, O0. du 8 novem- 
re) permettra au régime de rétablir son équilibre financier et de 
verser à l'avenir avec régularité les sommes dues aux retraités des 


assurances sociales agricoles. 





DEFENSE NATIONALE 


806. — M. Médecin demance à M, le ministre de la défense natio- 
nale les raisons invoquées dans le relard apporté à la liquidation des 
pensions d'invalidité des mililaires de carrière. (Question du 25 sep- 
tembre 1951.) 

Réponse. — Depuis la libération, les services des pensions militaires 
ont dû liquider: 19 les dossiers de pension d'invalidité ou de veuves 
de guerre ouverts à la suite des opérations de 1939-1945 et des hosti- 
lités en Indochine ; 2° les dossiers de péréquation dgs pensions basées 
sur la durée des services concédées sntérietretnent au 20 septem- 


bre 1948. Cet état de fait a évidemment entrainé certaines Jlenteurs; 
da situation s'améliorant progressivement, les bureaux intéressés 





pourront à l'avenir consacrer la presque totalité de leur activité aux 
pensions d'invalidité, et les délais de liquidation s’en trouveront consi- 
dérablement réduits. Il convient de noter que durant le temps qui 
s’écou'e entre la @ate de la décision de la commission de réforme et 
le moment de la délivrance du titre de pension définitif, les intéres- 
sés ne souffrent d'aucun préjudice car 1ls sont rapidement mis en 
jouissance d’une allocation provisoire d'attente, — de montant cor- 
respondant à celui de la pension au taux du soldat dont l'attribution 
est envisagée, — et conservent intégralement leur solde, usqu'à ce 
que la décision les aémetltant au bénéfice d’une pension de retraite 
ou d'une solde de réforme ur soit notifice. 





915. — M. Jacques Vendroux demande à M. le ministre de la 
défense nationale quelle destination est réservée à l'immeuble sis 
à Paris, 4%, rue de Grenelle, qui fut la résidence €u maréchal Foch 
et où sont actuellement entrepris des travaux de réfection. (Ques- 
tion du 6 novembre 1991). 

Réponse. — L'hôtel de Sens, 138, rue de Grenelle, à Paris, est 
affecté aux services du ministre adjoint à la défense nationale. 





1091. — M. Marcel Massot demande à M. le ministre de la défense 
nationale si un retraité comme adjudant en 1922, qui a gagné ses 
galons sur le front pendant la guerre 1914-4918 (à un moment où 
on ne faisait pas passer le brevet de chef £&e section et où les 
promotions se faisaient au grade supérieur pour remplacer ceux 
qui tombaient au champ d'honneur), n'a pas droit au maximum 
du taux de la pension, échelle n° 3. I] M or que le brevet qui 
est aujourd’hui indispensable pour prétendre à une échelle supé- 
rieure ne peut pas l'être pour les adjudants qui ont été promus 
chefs de sections à une époque où ledit brevet n'existait pas. 
(Question du 8 novembre 1951.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se reporter au texte de la réponse à la question écrite n° 56, inséré 
au Journal officiel du %5 septembre 1951 (édition des débats parle- 
mentaires, Assemblée nationale, page 7648). 


731. — M. d'Astier demande à M. le secrétaire d'Etat à la guerre 
pourquoi ses services refusent de considérer les compagnies B5 et 
B25, comme compagnies de sapeurs de chemins ce fer, alors que 
tant par sa composition (tous cheminots choisis parmi toutes les 
compagnies du 5° génie, précisément pour leurs qualités profession- 
nelles) que pour son utilisation (exploitation, traction, voie de 
tronçons de lignes les plus rapprochées du front), elle fut l'exemple 
même d’une. compagnie de sapeurs de chemins de fer. (Ques- 
tion du 20 septembre 1951.) 

Réponse. — Les compagnies « B » n’ont pas été utilisées au 
cours des hostilités dans des conditions permettant de les consi- 
dérer comme unités réputées combaltantes au regard ce l'article 3 
du décret du 1# juillet 1930. Toutelois. les anciens militaires de 
ces formations qui estiment avoir des titres particuliers à la qualité 
de combattant peuvent les faire valoir en suivant la procédure 
fixée par l’article 4 du décret du 4er juillet 1930 : ils doivent à cet 
effet adresser une demande au préfet, président Cu comité dépar- 
temental des mutilés, combattants et victimes de la guerre de leur 
résidence, en joignant à l'appui toute justification de nature à éta- 
blir leurs titres. 





EDUCATION NATIONALE 


695. — M. Binot se référant à la réponse faile le 7 octobre 1950 
par M. le ministre de l'éducation nationale, à la question écrite 
no 11731, posée par M. Paul Gosset, expose à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale que le diplôme de l’école nationale d'administration 
municipale près l'institut d’'#rbanisme de Paris, permet l’accès aux 
échelles maxima des emplois supérieurs de l'administration commu- 
nale, Toutefois, les titulaires du diplôme de l'E. N. A. M. (école sue 
cialement destinée à la préparation aux emplois supérieurs dans les 
services municipaux et départementaux) ne peuvent accéder aux 
postes de secrétaire général ou dé secrétaire général adjoint dans les 
communes de plus de 10.000 habitants où un diplôme de licence est 
exigé. Certains élémen's jeunes, ayant acquis une bonne formation 
administrative et ayant fait preuve de volonté et de persévérance, 
pour acquérir après trois années d’études le diplôme de l'E. N. A. M. 
se voient donc refuser tout espoir de parvenir à l'emploi de direction 
qui viendrait couronner une Carrière à laquelle ils se sont voués de 
bonne heure. Ne pourrait-on, puisqu'il n’est pas possible sur ce 
point d'accorder, les mêmes avantages de carrière qu'aux licenciés, 
aux diplômés de l'E. N. A. M. permettre tout au moins à ceux-ci de 
s'inscrire auprès d'une faculté de droit pour obtenir, après un nou- 
veau cycle de trois années d’études le diplôme de licence, faute 
duquel ils se sentiront toujours défavorisés. Il convient de rappeler 
que le diplôme de l'E. N. A. M. est admis par ailleurs, dans les 
textes, en équivalence du baccalauréat pour l'admission au CEE 
de rédacteur qui constitue l'emploi supérieur de début dans 1 
cadres de l’administration communale, 11 paraît donc pour le moins 
normal qu'un décret vienne admettre cette À tax pour l’ins- 
cription en vue de la licence en droit, ou alors l'E, N. A. M. risquera 
de souffrir d’une désaffection certaine, A la rigueur, ne pourrait-on 
autoriser l’inscription de ceux qui, diplômés de l'E. N. À. M. sont en 
outre titulaires du certificat de capacilé en droit et justifient d’une 
bonne cullure générale par la possession du brevet élémentaire par 
exemple. Ji paraÿj pour le moins équitable que ceux-ci soient en 
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effet placés sur un pied d'égalité, avec leurs collègues tilulaires au 
seul baccalauréat, pour accéder aux emplois pour lesquels la licence 
est exigée. (Question du 18 septembre 1951. 


Réponse. — Le diplôme de l’école nationale d'administration muri- 
cipaie sanctionne des études spécialisées et, même assorié au cerli- 
ficat de capacité en droit et au brevet élémentaire, ne peut êlre com- 
paré au baccalauréat de l’enseignement secondaire qui consacre une 
culture générale dont les candidats à la licence en droit doivent 
justifier. En ce qui concerne l'accès aux emplois publics ou privés, 
1: appartient à chaque administration ou entreprise de juger souve- 
rainement si les litres présentés consacrent les connaissances néces- 
saires. 





FRANCE D’OUTRE-MER 


981. — M. Charles Benoist expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que le payement des amendes infligées aux délinquants 
dans les territoires d'outre-mer est généralemehñt en monnaie locale. 
Ji lui demande: 1° s'il ne s’agit point là d'une pratique abusive, 
altendu que le code pénal, qui sert de base aux délibérations des 
tribunaux, ne mentionne en aucun cas les divers fran:s coloniaux 
en usage dans les terriloires d'outre-mer. Il ressort évidemment 
qu'il doit être entendu que les amendes infligées dans ies terriloires 
d'outre-mer, aussi bien que celles payées en France, doivent étre 
acquittées en francs métlropolilains, I! lui signale que cetle pratique 
à pour effet, en raison des taux de change en vigueur, de relever 
dans des proportions :onsidérablés et au moins de doubler le maxi- 
mum des amendes en‘ourues par les justiciables dans les territoires 
d'outre-mer, ce qui con£titue une vielalion caractérisée du principe 
de l'égalilé des citoyens devant la loi: 25 les mesures qu’il compte 
prendre pour réguiariser celle situation anormale, (Question du 
6 novembre 1951.) 

Réponse. — Les taux des amendes pénales outre-mer sont actuel- 
lement délerminés par la loi du 26 juilet 191 rendue applicabe par 
le décret validé du 29 décembre 1951. Ces taux sont dix fois infé- 
rieurs à ceux en vigueur dans la métropole qui ont été fixés par les 
Jois des 2% mai 1916 et 25 septembre 1938. Les amendes sont perçues 
franc pour franc en monnaie locale. Elles demeurent très inférieures 
à c@lles appliquées dans la métropole depuis l'intervention des icis 
des 2% mai 1916 et 25 septembre 1938. Ce sont donc les ciloyens des 
térriloires d'outre-mer qui bénélicient actuellément de l'inégalité 
signalée par l’honorable par:ementaire. Un projet de loi no 11922 à 
été déposé, le 30 janvier 1951, en vue d'adapter outre-mer à l’excep- 
tion des élabissements français dans l'Inde, où le régime des 
amendes et la monnaie sont {xès différents, les lois des 24 mai 1916 
€! 25 seplembre 1918. Ce projet détermine le mode de recouvrement 
des amendes outre-mer et précise (art. 18) que, prononcées en 
francs métropolilains, elles seront exigibles en monnaie loca!e, sur 
ja base de la parité en vigueur à la dale de la condamnation. 





984. — M. Duveau rappelle à M. le ministre de la France d'outre- 
mer qu'au début du mois d'août 1451, un accord était intervenu avec 
Je ministère de l’agricullure et le secrétariat d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, en vue d'auloriser la libre importation en France d’un 
contingent de 2.000 tonnes de riz translucide n° 1 en provenance de 
Madagascar, mais que l'exécution de cet accord à élé retardé, au 
motif que les services de la France d’outre-mer auraient estimé 
insuffisante la quantité prévue de 2.000 tonnes que ces tergivertà- 
üons ont eu pour résu!lat d'empêcher jusqu’à présent l'arrivée de 
Madagascar des lols de riz de luxe exporlables et lui demande en 
conséquence les mesures q'il compte prendre d'extrême urgence, 
pour mettre fin à une situation gravement préjudiciable aux jinté- 
rôts de la Grande Ile (Question du 6 novembre 1951.) « 


Réponse. — Ia décision d'importer librement du riz de Madagas- 
car ne dépend pas du ministère de la France d'outre-mer; celui-ci 
a fait parvenir en temps voulu son accord sur un contingent de 
2.000 tonnes. Le fait qui'1 ait été demandé une augmentlalion de ce 
lonaage n'est aucunement cause des retards constatés, 


1129. — M. René Maibrant expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, comine suile à sa réponse du 27 juillet à la question 
écrite ne 122, concernant la siltualion des administrateurs de la 
France d’outre-mer, et notamment -les différences d'échelonnements 
indiciaires entre les administrateurs et les contrôleurs civils du 
Maroc; qu'il ressort des renseignements qu'il a pu obtenir que les 
indices supérieurs à 630 applicables à ces derniers en sont pas sim- 
plement fonctionnels puisqu'un nouveau grade comportant deux 
échelons de deux ans chacun, de 650 et de 675 respectivement, leur 
est attaché, dont ils sont tiluiaires à titre définitif. Il lui demande 
s'il ne serait pas possible de faire bénéficier les administrateurs de 
Ja France d'outre-mer du même ‘Yégime, en créant, par exemple, 
un grade d'administrateur supérieur ou, à défaut, d'envisager un 
autre moyen de faire cesser cette disparité. 11 lui signaie par ail- 
leurs, à propos du dernier paragraphe de sa réponse concernant la 
restriction de l'exercice d’une fonction imposée à l'épouse d'un 
administrateur, que la loi du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires n’a pas été promulguée dans les territoires d'ou- 
tre-mer, mais simplement publiée à titre d’information et lui 


demande si, ma:gré tout, elle peut être considérée comme pleine- 
ment applicable. (Question du 8 novembre 1951.) 


Réponse, — 10 Le corps des administrateurs de la France d’outre- 
mer à élé aligné sur celui des administrateurs civils des adminis- 
fralions centrales, ce qui exclut la eréation des indices de grade 650 
el 675; 2° Ja loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction- 








naires de l'Etat est pleinement applicabie outre-mer aux agents des 
cadres énumérés au décret no 51-510 du 5 mai 1951 el justflables du 
décret n° 50-1318 du 27 o‘lobre 1950, portant règlement d'administra- 
tion publique pour f'application de ladite loi. 


INDUSTRIE ET ENERGIE 


275. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'industrie et 
de l'énergie de quelle utilité présente est la survivance de la rom- 


mission nationale interprofessionnelle d'épuration, qui, depuis deux 
ans, changeant si fréquemment d'adresse qu'elle est parf 


vable, occupe actuellement 16, rue Auber, (rois bureaux d 

quels on ne rencontre habituellement qu'un seul emplox fort 
occupé à rediger son Cuurrier personnel, sans qu'il ait 4 

ainsi que ses collègues, d'autre fonction à ext 

un imprimé aux soriélés se proposant d our 

ché de l'Etat. (Question du 2? août 195! 

Réponse. — La conservation des archi | “al t 
pris des GCCisions sUusCep ID e Tecours { ile \ \ 
nécessité el une garantie pour les justicial dont l’int t D= 
pera pas à lhonvurable parlementaire, ] | 
sion nationale interprofessionnelle d'épura rentrent 
catégorie. La conservation de ces di ment ot { { 
en cas de nécessilé, justifie don fectatic | l 
personnel minimum. L'honorable ] mt a | 
naitre Jui-m#me qu'il en était actuellement a Da l 
plan de regroupement des services &æ ministère de 
Pénergie., les locaux occupés par service seront « 
minisitration et transierés can D iimeul 
vier: 1952. 

459. M. Jacques Bardoux rappelle à M. le minist’e de l'industria 
et de l'énergie qu'une note officielle à ul FCCeHHIRC] « i (ONE 
présence des insuffisances de la production irbonnit 
en Allemagne, en Belgique et en Anglet e, la ! 

- pour faire face à ses besoins en charbon d'imni 
important de houille américaine, Ces achats en 4 Ù 
n'en pas douter, de rompre léquilhibre dé à 4 
comples, qui avait élé récernnr rétal t se solda \ 
important crédit. Or, au cours de la derniere à 6e 
houillères nationalisées à procédé à la fermeture «dl 
de mines, noltanmnent dans le Massif Central, d« t 
à celle date déficitaire. I est cerlah e ces 
peuvent pas être exploitées de la même man 
outillage et Ja méme main-d'œuvre s] 
riches du Nord et de l'EST de la Franc les ne pe l 
leurs recetles el leurs dépenses ol ri ( t 
exploitées comme elles lélaient, par ut nait s 
paysanne, mi-ouvrière, 1 lui demande: 1 quel 4 e ti LTO 
duit par les mines fermées en France au cours des 4 
20 s'il ne pense pas qu'en raison de l'insuffisance du ra illement 
national en charbon, il y aurait lieu, soit de rend | À 
leurs anciens propriétaires, soit de les concéder à 


exploilants. Elles assureraient le ravilaillemei sf \ 
et permetraient ainsi d'économiser un certain 
achelée en dollars. (Question du 28 août 151 

Réponse. — 1° La question posée par l'honorabl rlem 
concerne les inines nationalisées expioitées par les Î 
bassins. Celles-ci ont été amendes, en 1950, en vue d'a re teu 
productivité, à fermer un certain nombre de puils de mines qui 
produisaient environ 3.300 tonnes de charbon par ; pou À 
effectif de 5.300 personnes. La plupart des mines fermées appa 
naient à des gisements pauvres où en voie d’épuisement, d e 
déficit d'exploitation s'accroissait d'upe façon continue ; le rendement 
journalier fond el jour y était souvent de Fordre de 500 k:05, 
alors qu'il s'élève actuellement à 850 kilos pour lense 


bassins; 2° la fermeture de ces mines n'a pas cor 


nulion, mais à une augmentation de la production, ca é eX:e] 
tion près, le personnel du fond de ces mines a été intégralement 
réemployé dans les mines voisines à rendement plus élevé. La réou 
verlure des mines fermées ne pourrait donc en rien facilite 

approvisionnement en Charbon. Par ailleurs, seul un texte de loi 
pourrait perinettre de rendre des mines nalionalisées, rnême fermées, 
à leurs anciens propriétaires, ou de les concéder à d’autres exp'oi- 
tants. H n'apparait pas, au surplus, que les éventuels exploitants 
privés soient véritablement en mesure de reprendre flexploila'jon 
des mines fermées. Il convient de rappeler, à ce titre, que depuis .æ 
début de 190, quatorze exploitations minières non nationalisées ont 


été fermées, ce qui montre que la même évolution est intervenue 
pour ces mines el pour le secteur nalionalisé, 


INFORMATION 


310. — M. Marc Dupuy signae à M. le ministre de l'information 
u’en vertu de l’article 2 de Ja loi du 50 juillet 1949, peuvent béné- 
ficier de la réduction de 62,5 p 100 de ja redevance radiophonique, 
les détenteurs de poste: 1° qui remplissent les condition: 
ralion de ja contribubhion mobilière (art, 17 de la loi no 48-1460 du 
43 seplembre 1916 inséré dans le code général des impôts, art. 1135), 
c'est-à-dire « âgés de plus de 65 ans au 1 janvier de l'année d'impa- 
sition ou atteints d'une jinfirmilé où d'une invalidité les empêchant 
de subvenir par leur travaii aux nécessités de l'existence »: 20 qui 
disposent de ressources annuelles inférieures à celles prévues ponr 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, soit, actuellement, 180.000 
francs pour une personne seule et 216.000 francs pour un ménage 
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(art. 7 de Ja loi n° 49-922 du 13 juillet 1949 se référant à l'art 5, $ 4er, 
de l'ordre du 2 février #M5, aujourd'hui modifié}. Il ressort de re 
texte qu'un mutiké civil ou du travail, mais non mutik de l'oreille, 
de 20 ou 30 ans par exemple, au taux d invalidité inférieur à 400 p. 
400, mais ne pouvant toutefois « subvenir par son travail aux néces- 
sités de l'existence (les deux circonstances n'étant pas contradiz- 
toires, ainsi que l’a jugé la commission régionale d'appel de sécuri'é 
sociale de Paris — % juillet 1950 — BJ. FNOSS 39-190-F 2 AT) et 
ayant des ressources inférieures à 159.000 francs ne peut bénéficier 
de l'exonération tolale de la redevance prévue par l’article 2 du 
décret du 27 février 1910, mais, par contre, peut bénéficier de l'exoa- 
néraltion partielle de 62,5 p. 100 puisqu'il remplit les conditions da 
l'arlicle 17 de la Joi du 13 septembre 1946. Or, les services de rede- 
vance de la radiodiffusion française excluent du bénéfice de la 
réduction partielle cetle catégorie d'infirmes ou d’invalides lors- 
qu'ils sont âgés de moins de soixante ans, alors que ledit article 17 
qui concerne la contribution mobilière ne fixe absolument aucuns 
mile d'âge Il lui demande les mesures qu'il entend prendre pour 
que la loi du 30 juillet 1949 soit intégralement appliquée par les 
services de la redevance radiophonique. (Question du 7 août 1%1.; 


Réponse. — Il résulle de la loi n° 49-1302 du 30 juillet 1959 que 
moe obtenir la réduction de 62,5 p. 100 du montant de la redevance 
es détenteurs de pousies TE ê4 teurs doivent salisfaire aux condi.ions 


fixées par l’arti“le 7 de Ja loi du 13 pit 1919 et à celles qui 
découlent de l'article 17 de la loi du 13 septembre 1946. Parmi ces 
dernières, une condition d'âge est requise des intéressés, ceux-ci 
doivent êlre âgés de plus de soixante-cinq ans ou bien être « atteints 
d’une intirmité ou d'une invalidité les empêchant de subvenir par 
leur travail aux nécessités de l'existence », Les services des rede- 
vances n'excluent pas du bénéfice de la r ‘duction de 62,5 p. 100 du 
montant de là taxe les auditeurs qui remplissent les conditions exi- 


gées par les deux lois précitées et qui sont âgés de moins de 
soixante ans, Au contraire, ils accordent systématiquement celle 
réduction à certaines calégories d'audileurs sans que l'âge des requé- 


rants soit pris en considération. Il en est ainsi en particulier pour 
Jes détenteurs d’aç pareil récepteur qui perçoivent les prestations de 
l'assistance obligatoire aux vieillards, infirmes et incurables créée 
par la loi du 14 juillet 1905, De même les auditeurs dont l'incapacité 
absolue de travailler a été reconnue par les commissions régionales 


de sécurité sociale prévues aux arlicles 52 et 64 de l'ordonnance 
n° 45-2154 du 19 oclobre 1915 peuvent obtenir celte exonération par- 
tielle même Is ne sont pas âgés de soixante-cinq ans. H suffit 
que les autres conditions de la loi du 230 juillet 1919 soient respectées. 
Mas honorable parlementaire signale plus spécialement le cas des 
mulilés du travail qui n'ont pas atteint l’âge de soixante-Cinq ans 
et dont le IX d'invalidité est inférieur à 100 p. 100. IL est exact 
que ces redevabies ne peuvent prélendre à l'exonération complète 
de la redevance tituée par la loi du 31 mai 1933, article 111, en 
fav des mutilés du travail au taux de 100 p. 100. Is ne peuvent 
pas non plus, en général, oblenir k bénéfice d'une réduction de 
taxe, En eff s ne remplissent pas la condition d'âge et d'autre 
part la capacité réduite de travail qui leur a été reconnue, puis- 
qu'ils ne sont pas mulilés au taux de 100 p. 100, ne permet pas de 
les considérer comme « atleints d'une infirmité ou G'une invalidité 
les empêchant de subvenir par leur travail aux nécessités de l’exis- 
tence (e n'est que dans des cas exceptionnels analogues à celui 
qui à fait l’objet de la décision du 2 juillet 1950 de la commission 
régiona l'appel de sécurité sociale de Paris (BJ. FNOSS-39-1950- 
F 2 AT) que mulilés du travail à un taux inférieur à 4100 p. 4100 
sont en mesure de prouver qu'ils ne peuvent subvenir aux néces- 
sités de l'existence. Is ont alors droit à la rédaction de 62,5 p. 400 
du monlant de la taxe radiophonique quel que soit leur âge si, en 
outre, ils satisfont aux autres conditions prévues par la loi no 49- 
1:02 du 20 juillet 1919. L'attention des services des redevances à 
élé appelée sur la bienveillance qui doit être apportée à l'examen 
ce lemandes d réduction de redevance présentées par des audi- 
{eu st rouvant dans cette situalion. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


830. — M. Le Sciellour demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme que lles sont actuellement les règles appliquées 
pour le payement des dossiers de dommages de guerre immobiliers 
dont l'évaluation définitive est prononcée par l'administration et, en 


partic r: 40 Si la totalité des dommages fixée par elle est suscep- 
tible d'abattement, dans quelle proportion et en vertu de quels 
textes légaux: 20 si les pourvois en contestation de règlement défini- 
tif entrainent des frais judiciaires incombant aux prolestataires et si 
ceux-ci sont susceptibles de remboursement au détlaxes, (Question 


du 25 septembre 19,51.) 

Réponse, — En application des dispositions de l’article 4 de la loi 
du ?8 octobre 1946, le financement des dossiers de dommages de 
est subordonné à une inscription à l'ordre de priorité fixé 


gucri | 

chaque année, à l'échelon départemental, par le préfet après avis 
de la commission départementale de la reconstruction. L’indemnité 
ainsi allouée ne peut, en aucun cas, excéder les dépenses réellement 


faites. 4° En vertu de l’article 45 du texte précité, l'indemnité rete- 
nue par les = ‘es 1e chniques du M.R.U., après vérification du 
devis présenté, est égale à l'intégralité du coût de reconstitution du 
bien détruit, {el qu'il se comportait au moment du sinistre, déduc- 
ion faite d' abattements de stiné s à tenir compte de la vétusté et du 
mauvais état de ce bien. Ces abatlements ne peuven excéder 20 p. 100 
du coûl de reconstitution du bicñ détruit; 2° c’est au président de la 
cominission des dommages de guerre, régulièrement saisi d’un 
recours, qu'ii incombe, en application ‘de l'article 56 de la loi du 
9%8 octobre 1946, de taxer les frais et d'en fixer 1a charge. Ces frais, 
de faible importance, varient de 500 à 1.000 francs. 
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MM. 
Abelin. 

André (Adrien), 

Vienne. 

André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arbeltier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (d”). 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 
Audeguil. 

Aumeran. 

3abet (Raphaël). 
Badie. 

Ballanger "rfi 

Seine- et- 

Bapst. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardon (André}, 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin, 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy, 

Bartoïini. 

Mme Bastide (Denise), 

Loire. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile), 

Bechir Sow. 
Becquet. 
pes ouin. 

Ben A! y Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa), 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), 

Marne. 
Benouviille (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard, 
Berthet, 
Bessac. 
Besset. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bignon, 
Billat, 
Billères. 
Billiemaz., 
Billotte. 





Billoux, 


Contre .… 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
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3° séance du mardi 27 novembre 1951. 


SCRUTIN (N° 423) 


L'Assembi£e nalionale a adopté. 


Ont voté pour : 


Binot. 

Bissol 
Blachette. 
Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean), 
Bourdelles. 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Boutavant, 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Brahimi (Ali), 
Brault 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Burlot. 

Cachin (Marcel), 

Cagne, 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Camphin, 
Capdevike. 

Cartini 
Cartier (Gilbert), 

Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Casanova. 
Cassagne. 

Castera. 

Catoire, 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 
Cermolacce, 
Césaire. 

Chaban Delmas. 
Chabenat, 
Chamant 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret-Tomasi, 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay, 
Chausson. 
Cherrier. 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart, 

2 A 
Cogni 
Colin res), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman, 
Conte. 

Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne, 








Sur le renvoi à la commission du chapitre NO du budget 
des anciens combattants (Office national des anciens combattants) 


Nombre des votants. Loto cosoodéenaoosossoen “8 
Majorité DORE... il cu cudéosertsthiss it case 286 


Pour l'adoption......ssssosssssso.s 571 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre t. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Cristofol. u k 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard) 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
Dassonville. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 
Defferre. | 
Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delachenal, 

Delbez. 

Deibos (Yvon). 

Déliaune, 

Delmotte. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson, 

Detœuf. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

EC vutreliot. 

Draveny, 

Dronne. 

Dubois. 

Ducios (Jacques) 

Ducos. 

Ducreux. 

Dufour, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès) 

Dupuy (Marc). 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 
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Mme Duvernois. 
Elain. 
Mme Estachy. 
Estèbe. 
Estradère. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. ’ 
Faure (Mauri‘e), 
Lot. 


Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 
Fouyet. 
Mme F'anç:is 
Frédéric-Dupsnt. 
Fredet (Maurice). 
Frugier 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
faret (Pierre), 
Garnier. 
Gau. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gautier. 
Gazier. 
Genton. 
Georges 
Gernez. 
Gilliot. 
Giovoni. 
Girard. 
Godin. 
Golvan. 
Gosnat. 
Gosset. 
Goubert. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gracia de). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Guérard. 
Mine Guérin 
Guichard. 
Guiguen. 
Guil'e. 
Guislain. 
Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guillon (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller. 
Guyot {Raymond). 
Hakiki 
Halbout. 
Ha!leguen. 
Haumesser, 
Hénault. 
Henneguelle. 
Hettier de 
Boislambert. 
Heuillard. 
Huet. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hülin-Desgrées. 
lhuel 
lsorni. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jaquet (Gérard), 
Seine, 
Jarrosson. 


: Maurice). 


Jean (Léon), Hérault. 





(Rose). 





Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

* | -sbiss (Youcef). 
ir. 


Kænig. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme [Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Léotard ïde). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liauley (André). 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Lus:y {Charles). 

Mabrut. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Manceau ‘Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 

Sarthe 
Mancey ‘André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin 
Martel (Henri), Nord 
Martel (Louis), 
Haute-£avoie. 
Martinaud-Déplal. 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 
Masson (Jean). 
Massot ‘Marcel). 
Maton. 
Maurellet 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer {Daniel}, Seine. 
Maze!. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Médecin. 
Méhaignerie, 
Mekki. 
Mendès-France. 


(Max). 


Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André- 
François), Deux- 
Sèvres. 

Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch !Jules). 

Moisan 

Molinatu. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Mouto1. 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Culd Cadi. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Falewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot. 

Fatinaud. 

Patria. 

Paul {Gabriel}. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit {Guy}, 
Pyrénées. 

Peytel. 

bierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

|Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Pupat. 

Puy. 

Quenara, 

Quilici 

Quinsou. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Rastel. 


Basses- 








Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reeb 
Regaudie. 
Reille-souit. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
Renaud :Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Rey. 
Reynaud (Paul). 
Ribère Marcel), 
Aiger 
Rincent. 
Ritzenthaler. 
Mme Roca. 
Rochet {Waldeck). 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Rougier 
Rou:seau. 
Rousselot, 
Saïah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauer 

Sauvajon. 

Savary. 

Schafi. 

Schmitt (Albert}, 
3as-Rhin. 





Schmitt {René), 
Manche, 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Secrétain. 

Segelile. 

Serafini. 

sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt 

Signor. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaîil 

Solinhac. 

sou 

Souquès. 

Sourbet. 

Soustelle, 

Mme 

Taillade 

Teitgen (Pierre- 


Sportisse. 





Toublanc. 

Tourné. 

lourtaud. 

Traco!. 

lremouilhe. 

Triboulet. 

lricart. 

lurines,. 

Ulver 

Mme Vaillant- 
Couturser. 

Valabrègue, 

Valentino. 

Valle ‘Jules). 

Vallon ‘Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor 

Védi nes 

Velonjara 

Vend } 

Verdier 

Vergès 

[Mme Vermeersch. 

Verneuil 

Véry 

Viatte 


— 





Henri). 
Thibault. 
Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas !Eugène), 

Nord, 
Thorez Maurice), 
Tillon (Charles). 
Tinguy (de). 
firolien. 
Titeux. 


|Vigier. 
[Vi lard, 

| Villeneuve (de). 
[Villon (Pierre). 
{Maurice Viollette 
Wagner 
Wasmer 
Wolff 
Yacine (Di 
|Zodi Ikhia. 
lZuninc 


0 


10) 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Bidauit Georges). 
Bourgès-Maunoury, 
Bruyneel. 
Buron 
Chevigné (de). 
Colin (André), 

Firistère. 

Conombo 
Courant (Pierre), 
Delcos. 
Faure :Edgar\, Jura 
Félix-lchicaya. 
Forcinal. 
Gaillard. 
Gavini 
Grunitzky. 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Jacquinot (Louis). 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lenormand 
Letourneau. 
Louvel 
Maga Hubert). 
Mamadou Konaté, 
Mamba Sano 
Marie (André). 
Mayer René}, 
Constantine. 
Montel (Pierre), 


(Maurice). 





Rhône. 


Mori e 
| Nazi Boni. 
| Ouedraogo Mamadou. 


Ou Rabah ({Abdei- 
mad)jid). 
Petit (Eugène 


Claudius). 
Pflimlin 
|Pinay 
|Pleven 
jQueuille (Henri). 


[Ribeyre (Paul) 
Ardèche 

Schuman Robert), 
Moselle. 

ISchumann (Mauriceÿ, 

Nord 

| Seng ht r 

| remple. 


(René) 


Excusés au absents par congé : 


MM. 
Ait Ali (Ahmed). 


Cadi {Abd-el-Kader). 
Caillavet, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


pré: dent de 


M. Bouxom, qui présida:t la séance, 


l’Assemi ee nationale et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


NRA GUN, ORNE. Se se noudoe 
Majorité absolue.........,.., CPPEETE ... 
Pour l'adoption... usée ée 
CU PSP cotes ese 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


—— 4e +— 


ss. 


recltifiés conformé- 























8574 ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DE 27 NOVFMBRE 1951 
Kriegel-Valtrimont, Monin. Mme Roca. 
Krieger (Alfred). Monsabert (de). Rochet (Waldeck). 
SCRUTIN (N° 424) Kuehn (René). Monteil !André), Rolland. 
Labcrbe Pres de) es 
, js fonts Le linda u : tre GO dae La brousse. Montgolifier (de). Rosenblatt, 
Sur l'amendement de M. Bignon au A HR ù H) phase 4 Lacaze (Henri). dontillot. Roucaute :Gabriel). 
des anciens combattants (Perles de biens subies par les déportés). La Chambre iGuy). Mora. Rousseau. 
Lacombe. Mouchet Rousselot. 
Lalle Moustier ide). Saïd Mohamed Cheikh, 
Nombre des VOlantSs...s.ssossssessosesesrensosses 402 Lambert (Lusien} Mouton. Saivre (de). 
Ma) Pi: aDSOIUP:.. rides desaune éentaéuautosensss 20? Lamps È Moynet. Salliard du Rivault 
' Lanet (Joseph-ficire),| Muller. Samson. 
our l'’ad'nl 402 seine Musmeaux, Sanogo Sekou. 
Pou cd ironie tablaridto "6 7-1 done Laurens (Robert), Nisse, Sauer. 
UN ve I D EE 0 Aveyron. Nocher Sauvajon. 
Lebon Noe de La). ; Schaff 
Lecanuet. Noël (Léon), Yonne. | Sehmitt (Albert), 
L'A nb io \ lon! Lecœur. Noël (Marcel), Aube. Bas-Rhin. 
Lecourt Olmi. Schmittlein, 
Le Cozannet. 00pa Pouvanaa, Schneiter, 
Mrie Lefebvre Ould Cadi Secrétain. 
Ont voté pour: (Francine), Seine. Palewski (Gaston), Serafini. 
Lefèvre (Raymond). Seine. Sesmaisons (de). 
Ardennes. Palewski Jean-Paul), Seynat. 
AIM Ca n Favet Lefranc Seine-et-Oise, Sidi el Mokhjar. 
Abelin Catrice. Febvay. HA rs pie he ui Siefridt 

ndré (Pierre) troux Ferri (Pierre). einate aquet, Signor 
s Me + + LM sell £ yeux (Jean). Flandin (Jcan-Michel). Lenormand (André. Pasteur Vallery-Radot Simonnet, 
AnthonioZ Cermolacce. Fonlupt-Esperaber. Le Roy Ladurie. Paternot. Solinhac. 

PL Césaire Fouchet. Le Sciellour. Patinaud. Sou. 
Apithy Chaban Delmas. Fouques-Duparc. Liau ey (André). Patria. : Sourbet. 
AStit La \ |’ ramant. Fourcade (Jacques). Linet. . Paul ‘Gabriel). Soustelle. 
Aubin (Jean Chambrun (de). Fourvel. Mme de Lipkowski. Pebellier. Mme Sportisse. 
Aurmeran Charpenther Fouyet Liquard. Pelleray. Taillade. à F 
Bat Raphaël) Charret-Tomasi. Mme François. Litalien Peltre. Teitgen (Pierre- É 
Ballanger (Robert) Chastellain. Frédéric-Dupont. Loustaunau-Lacau. Penoy , j Henri). Ë 
Seine-et-Oise ; Chatenay Fredet (Maurice). Magendie. Petit (Guy), Basses- Thibault, 
Banst Chaussoti Frugier. Malbrant. Pyrénées, Thiriet. 
Barangé hark Cherrier Furaud Mallez Peytel. Thorez (Maurice). 
ets 2 Ne , Ace Gabelle. Manceau (Bernard), Pierrard. Tillon (Charles). 
Barbier Chupin Mme Gabriel-Péri. Maine-et-Loire. Pinvidic. Tinguy (de). 
Bardon (André) Clostermann Mme Galicier. Manceau (Robert), Plantevin. Tirolien. 
Bardoux (Jacques) Cochart Garet (Pierre). Sarthe. Pluchet À LS Toublanc. 
Barrachi | Cogniot Garnier. Mancey (André), Mine Poinso-Chapuis |Tourné. 
Barrès ‘olin (Yves), Aisne Gau Pas-de-Calais. Prache. Tourtaud, 
Barrier Commentry Gaubert. Marcellin x Prélot, Tracol. 
Barrot Condat-Mahaman. Gaulle (Pierre de). Martel (Henri), Nord Mme Prin. Tremouilhe. 
Barthélerns Cornisiios-Molinier. Gaumont. Martel (Louis), Priou. Triboulet, 
artolini Coste-Floret (Alfred), Gautier, ; Haute-Savoie. Pronteau. Tricart, 
Mme Bastide (Denise), Haute-Garonne. Georges (Maurice). Marty (André). Prot Ulver. 

Loire. Cos!e-Floret (Paul) Gilliot. Mlie Marzin. Pupat Mme Vaillant- 
Baudry d’Asson (de) Hérault. < Giovoni, Maton Puy. Couturier. 
Bayrou Costes (Alfred). Seine IGirard. Maurice-Bokanowski. Quilici. Valle (Jules). 
Beaumont (de). Pierre Cot. - Godin. Mazel. Quinson Vallon (Louis). 
Bechir SOw. Coudras Golvan. Meck Mme Rabaté. Vassor 
Becquet Couinaud Gosnat. Méhaignerie. Raffarin Védrines,. 

Ben Aly Cherif. Coulon. UWOSset. Menthon (de). Raingeard. Velonjara. 

lé nard (François) Couston (Paul). Goubert, Mercier (André), Oise | Ramarony. Vendroux. 
Bendjellout Cristofol Goudoux. Mercier (André-Fran xanalvo. Vergès. 

Benoist (Charles), Crouzier, Gracia (de). çois), Deux-Sèvres. | Rastel Mme Vermeersch, 

Seine-et-Oise Damette Mme Grappe. Meunier Pierre), Raveloson. Vialte. 

#noit {Alcide), Marne ! Dassault (Marcel). Gravoille. Côte-d'Or Raymond-Laurent. Vigier 
Reille-Soult. Villard 


Benouville (de). 

Beu Tounbês. 

JCTZasse 

Bernard 

Bessac. 

Besset 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bignon. 

Bilal. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Billoux. 

Biss01. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouret (Henri). 
Jourgeois. 

Boulavant. 

Bouvier 

Brault 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max. 

Burlot. 

Cachin 

Cagne. 

Caillet (Francis). 

Camphin. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Casanova. 


O'Cottereau 


(Marcel). 





Castera. 


Dassonville. 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Kau., 
Delachenal. 
De!bez 

Deliaune, 
Delmotte. 
Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

DesfFors. 

Detœuf. 

Devemy 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixrmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estèbe. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 











Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice}, 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Luérard 
Mme Guérin (Rose). 
Guichard. 
Guiguen. 
Gu:tton (Antoine). 
Vendée. 
Guthmuller. 
Guyot (Raymond). 
Halbout. 
Ha!leguen. 
Haumesser, 
Hénault. 
Hettier de 
bert. 
Huel. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
[huel. 
[sorni. 
Jacquet (Marc), 
ns + ap 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. Yonne. 
Joinville fAusS 
Mallerel). 
Joubert. 
Juglas. 
July. 
Kauffmann. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 
KIoCK. 
Kœnig. 


Boislam- 





Michaud (Louis), 
Vendée. 





Renard (Adrien), 











Villeneuve (de). 





Midol. Aisne Villon {Pierre). 
Mignot Renaud (Joseph), Wasmer, 
Mitterrand. Saône-et-Loire. Walfr. 
Moatti. Reynaud (Paul). Zodi Ikhia 
Moisan. Ribère (Marcel), Zunino, 
Molinatti. Alger. 
Mondon. Ritzenthaler. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Billères. Colin (André), 

André (Adrien), Binot. Finistère. 

Vienne, Bouhey (Jean). Conombo. 
Arbeltier. Bourdellès. Conte. 
Arnal. Bourgès-Maunourvy. Cordonnier. 
Aubame Boutbien. L Coudert. ‘ 


Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Bacon, 

Badie. 

Baurens. 
Baylet, 

Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Begouin, 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Bengana 
Berthet, 
Bidault (Georges). 


(Mohamed). 





Brahimi (Ali). 
Briffod. 
Bruyneel. 
Buron. 
Caliot (OhHvier). 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Cavelier. 
Chabenat. 
Charlot (Jean). 
Chassaing. 
Chevigné (de). 
Coffin. 


Courant (Pierre). 

Coutant (Robert), 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 





a 
Delbos (Yvon), 
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Delcos. 

bepreux (Edouard). 
Desson. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Durroux, 

Evrard, 

Fabre 

Faggianelli, 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Florand. 

Forcinal. 

Gabeorit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Gavini 

Gazier. 

Genton, 

Gernez. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grunilzky. 

Gueye Abbas. 
Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 

Loire-Inférieure. 
Hakiki. 
Henneguelle. 
Heuillard. 
Houphouet-Boigny. 
llugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 
liugues (Joseph- 
André), Seine. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérault 
Jules-Julien. 
Lacoste. 
Lafay (Bernard). 
Laforest, 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Oiivier) 
Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Le Bail. 

Le tævtailer. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Muilhe. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Marie (André). 

Marlinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Scine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier. 

wMazuez (PFierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 

Rhône. 

Montj21 (de), 

Morève. 

Morice., 

Méero Giafferri (de). 

Naegelen (Marce)). 

Nazi-Boni, 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Notebart. 





Ouedraugo Mamadou. 
Ou Rabah 


(Abdelmadjid). 
Perrin. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pineau. 
Pleven René). 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy), 
Quénard. 
Queuille (Henri). 
Rabier. 
Ramonet. 
Reeb. 
Regaudie. 
Révillon (Tony), 
Rey 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent. 
Rougier. 


Saïah ‘Menouar), 
Saint-Cyr. 
Savary 
Schmitt ‘René), 
Manche. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Segelle. 
Senghor. 
Sibué. 
Silvandre. 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaï!. 
Souquès. 


(Maurice), 








Temple. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux. 

Turines. 
Valabrègue. 
Valentino. 

Vals (Francis). 
Verdier 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Maurice Viollette. 
Wagner. 

Yacine (Liullo). 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Ait Ali (Ahmed), 


Cadi (Abd-l-Kader),. 
Caillavet,. 


Lucas. 
Mutter (André). 


N'a pas pris part au vote: 


M. 


Edouard Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre deg VOLADES. cos os ess drond bosse fes 
Majorité CRMDMO. csocrosisasééogdrennevsesscese ee 


Pour PaGopliôN.: css cs codes ss euro e 


205 


109 


Contre RSR LLERLELLELRLLLLLELELELEZLZ,] 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confortmé- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 


++ 








Nombre des 


Majorité 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de la Vigerie(d’}) 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Eallanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barrier. 
Barthélemy. 
Fartolini. 
Mine Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens 
Bäylet. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Begouin. 
Benbabmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide) Marne 
Berthet, 
Besset, 
hillat. 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 
Eissol. 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Fiorimond). 
Pouhey (Jean). 
Bourüellès. 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali), 
Brault. 
Brifflod. 
Cachin Marcel). 
Cagne. 
Caliot (Olivier). 
Campbhin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Chambrun (de). 
Cnarlot (Jean), 
Chassaïng. 
(‘hausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Conte. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coudert 
Coutant (Robert), 
Cristofol. 
Dagain. 


Daladier (Edouard). 





Darou. 





des anciens combattants 


volt 


absolue 


Pour l'adoplio 


nationale a ad 


SCRUTIN (N° 425) 


t 


Ont voté pour : 


Dassoni\ille. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Detferre 
Degoutte. 

Mme Degrond 
Deixonne, 

Dejean 

Delbos (Yvon). 
Demusois, 

Lenis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Depreux {Edouard}, 
Desson. 

Devinat 
Dezarnaulds. 
Dicko ‘Harnadoun). 
Doutrellot. 
Lraveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 
bucos. 

Ducreux. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme huvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère, 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 
Faraud 
Faure 
Favet 
Félice ‘de). 
Florand. 

Fourvel 

Mme François. 
Gaborit 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Gautier, 

Gazier. 

Genton, 

Gerrnez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix) 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Hakiki. 
Henneguelle. 
Heuillard. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine 
Jaquet (Gérard), Seine 


Maurice), Lot. 





Jean (Léon), Hérault. 


Pertes de biens subies pai 
Se coosososenssesenssssossssseee 


nn mn ss 


sus... 


Sur l'amendement de Mme -Rose Guérin au chapitre 6020 du budgeæ 


les déportés). 


Joinville (Alfred 
| Malleret). 


iles-Julien 


forest 
Î 


Joseph-Pierre), 


(Pierre-Olivier). 


Mailhe. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marlel (Henri), Nord, 
Martinaud-Déplat, 
Marty (André) 
Mile Marzin. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel), 
Maton 
Maurellet, 
Mayer (Daniel) 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Médecin. 
Mekki 
Mendès-France 
Mercier (André), 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


seine, 


Oise. 





Meunier (Pierre), 
Cc'e-d'Or. 

Midol 

Minjoz 


(Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève 

Moro Giaferri (de), 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marce!). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 








Notebart, 
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ASSEMBLEE 
Ould Cadi. Mme Roca. . [Thorez (Maurice), Pelleray. Raffarin Schumann (Maurice), 
Ou Rabah Rochet (Waldeck). l'illon (Charles). Peltre. Raingeard. à Nord. 
:Abdelmadjid). KRosenblalt. Titeux. Pelit (Eugène- Ramaronv. Serafini. 
Palinaud, Roucaute (Gabriel). Tourné Claudius). Renaud (Joseph), Sesmaisons (de). 
Paul ‘Gabriel. KRougier lourlaud. Petit (Guy) Basses- Saône-el-Loire, Seynat. 
Perrin. Saïah (Menouar). | Tremouilhe. Pyrénées. Reynaud (Paul). sou. 
Pierrard Said Mohamed Cheikb |Tricart Pevtel. Ribère (Marcel), sourbet 
Pierrebourg (de). Saint-Cyr. Turines. Pflimlin Alger. Soustelle. 
Pineau. sauer Mine Vaillant- Pinas Ribevre (Paul), lemple. 
Pradeau Savary Couturier. Pinvidie Ardèche. Thiriet. 
Prise t (Tançguv) {Schmitt (René), Valabrègue. Planlevin Ritzenthaler. Tirolien. 
Mme Prin. si Manche. Valentino. Ple EL en F Rolland. foublanc. 
Pronteau Secréta Vals (Francis). Hood. ené). Rollin (Louis). Tracol. 
Pro! seselle, Védrines. agi ‘ Rousseau, Triboulet, 
Ouénerd. Sibué Verdier stats Rousselot. Ulver. 
Mine Rabaté. SIgnOr Vergès. Prélot. Saivre (de). Valle (Jules). 
Rabier Silvandre \Mme Vermeersch. Priou. Salliard du Rivault,. Vallon (Louis). 
Rarmonet, sion Verneuil. Pupat. Samson, Vassor. 
SisSs0ko Fily-Dabo). |[Véry Ernmanuel). Puy. Sanogo Sekou. Vendroux. 
Villon Schmittlein. Vigier. 


Reeb 

Re udie 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Résillon (Tony). 

Res 


Hincent 

MM 
Andre Pi CC}, 

Meur!the-et-Mosé 

At 110Z 
Ant 
Auill 
Au 
A l ( 
ba 11 
Bari f 
] irc | A! 
Bardoux ja 
Bar 
Bart 
l' j A: ri 
ba I 
h l 
Q 
h: 
[ET 
}; 
Ben 7 
} 
b t 
h 
} 
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] 
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[E M 
bo 
Lo M 
L ot 
E t 
Hi 
li t (M 
Bruyi | 
Buron 
Ca | 
{ 1! 
{ x 
CI l 171 D S 
LC in 
Charret Toma 
Chastellain 
ha na y, 
hevigné (dé 
hristia6l 


::Cstermann 

ochart 

‘olin (André), 
Finist 


{ 
( 
{ 
Chupin 
{ 
( 
{ 


re 
1C,: 


Colin (Yves), Aisne 
Commentry. 

ti rnigi F1 M T 
Couinaud. 

Coulon 


Courant (Pierre 
Crouzier. 

ban ette 
Paseautt M 


Leboudt (Lucien). 


small 





SONquès 

| Mine Sportisse : 

| Thornas Alexandre), 
Côles-du-Nord 
l'homas (Eugène), 


Nord 





Ont voté contre : 


y Delachenal. 

| belbez 

| Belcos 

| Deliaune. 

| Denais (Jcseph), 


| Desgra 





bDeshors. 
| Detœuf 
| Dielheim 
| Divmie 
| Dronne 
| #) { 
| Estèbe 
Fa Î [ Jura 
| Feh 
| rerri Pier: 
| flan I Jean 
| Mi 
Fo et 
| F es-Dupar 
| F4 de J lues) 
| Fri L 
| Fri Maur 
| [ 
je 
Fr 
r 
{, ” 
\ P di 
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) \la 
CG 
| Go 
| G Cia le). 
| Li il \} . 
| Loire-Inf« 
Ls ssea ] 
(s ird 
| ( ira 
Gi \! : 
REA 
Fr Iler 
| Hall uen, 
| {aumesser 
Hénault 
Il | t de I } 
ber! 
Huel 
lu | 
A Marilimes 
Isort 
Ja (Marc), 
seine-et-Marné 
Ja-qu 1 (Louis) 
Jarros 
Jean-M 1, Yonne 
Joubert 
July 
Kauffmann 
| K ssous (Y( [ 
| 1 
| K 4 


Paris. 


Pierre), 
[Maurice Violleite 
| Wagner. 

Yocine (Diallo). 
[Zodi Ikhia. 


trapcans 


krieger (Alfred). 
[Kueln René). 
{Laborbe. 

| Uharmbre (Guy). 
comnbe. 


lle, 

aniel {Joseph}, 
urens (Camille), 
Cantal. 
Laurens 


l 

Î 
Late 
I 

Li 


Robert), 


|| 
Le Cozannet. 
Lefèvre (Raymond), 


Ardennes. 


Lefranc 

Legcridre 

Lemaire 

[ Roy Ladurie, 

Let ) il eau 

[Liautey André). 

Mme de Lipkowski. 

I | ird 

Lilalen., 

Loustaunau-Lacau. 

Lou\el 

Mag lie 

\! lb 1! 

Mallez 

Manct Bernard), 
Ma el-Loire, 

| Marveilin 


Mar C1 André). 


Maver (René), 
NStal 


|Mazi 
[Mignot 
|Moatti 
[M inatti 
Mondon 
|Monin 


|Monsabert (de). 


Monlel (Pierre), 
| Rhône 
[Mo tgolfier (de) 
{Montillor. 
|Morice. 


iM Justier je) 
|Moynet. 

| Nisse 

|Nocher. 

Noe (de la). 

INoël (Léon), Yonne. 


[Oopa Pouvanaa. 

|Palewski (Gaston), 
scine, 

Palewski (Jean-Paul), 

| Seine-et-Oise. 

|Pantaloni 

| Paquet 





| Paternot. 
|Patria 
Pebellicr. 


Queuille {Henri), 
Quilici 


Quinson. 


MM. 
Abelin. 





Aubaine. 
Aubin (Jean). 





Pasteur Vallery-Radel. 


Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François), 

bBessac. 

Bichet (Robert). 

Billiemaz. 

Bouret (Henri). 

Purlot. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise, 

Caloire. 

Catrice 

Caycux (Jean). 

Charpentier. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudra) 

Couston (Paul). 

De’os du Rau, 

Delmotte, 

Denis ‘’André), 
Dordogne. 

Pevemy 

Mlle Fienesch. 

D rex 

Divala 

Durnas (Joseph). 


MM 
Ait Ali (Ahmed), 


M. Edouard 


Nombre des 











Herriot, 
M. Bouxotmn, qui présida:l la séance. 


volants...... fa 


nero 


Schuman (Robert), 
Moselle. 


Dupraz (Joannès), 
Luquesne, 
Duveau. 

Elain. 

Félix-Tehicaya. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet 

Gabelle. 

Gau, 

Gosset. 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri), 

Halbout. 

Houphouet-Boigny. 

Huiin. 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel. 

Juglas. 

KIiock. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lecanuet, 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 


Lenormand (Maurice). 


Le Sciellour. 
Maga (Hubert). 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Marlel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Meck 
Méhaignerie, 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Cai!llavet, 


N'ont pas pris part au vote : 


président 


Majorité absolue....... croco Re RUES 


Pour l’adoplion.......sosonsssss és 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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de l'Assemblée 


nm 


Villeneuve (de). 
Wolff. 


N'ont pas pris part au vote : 


Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Monte (André), 
Finistère. 

Mouchet, 

Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 

Penoy. 

Mme Poinso-Chapuis 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Ssauvajon. 

schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Simonnet 

Solinhac 

Taillade, 

Teitgen (Pierre- 
Ilenri). 

Thibault. 

Tinguy (de). 

Velonjara. 

Vialte. 

Villard. 

Wasmer. 


Excusés ou absents par congé : 


Lucas. 
Mutter (André). 


nalionale, el 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


52 


tds + = 208 


287 
sv... 238 


reclifiés conformé- 








